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La guerre en Ukraine et ses répercussions sur 
l’Union européenne, la transformation digitale de 
notre société et son encadrement légal ainsi que 
différents dossiers concernant la concurrence et le 
Luxembourg ont dominé l’échange de vues entre 
les députés luxembourgeois et Mme Margrethe 
 Vestager. 

La Vice-Présidente exécutive de la Commission 
européenne, en charge d’une Europe adaptée à l’ère 
du numérique ainsi que de la concurrence, était en 
visite à la Chambre des Députés le 4 avril 2022. 

En ce 40e jour de l’agression russe en Ukraine, dif-
férents intervenants se sont dits rester sans voix 
face à la brutalité de cette guerre. La Commissaire 
européenne a remercié le Luxembourg pour sa soli-
darité notamment concernant l’accueil des réfugiés.

« Gérer ces défis en parallèle »

« Cette guerre est en train de changer/transfor-
mer l’Union européenne. Il est davantage évident à 
quel point nous avons besoin l’un de l’autre pour 
faire face à cette crise et pour gérer les autres 
grands défis comme la transition digitale et le chan-
gement climatique. Nous devons décupler nos ef-
forts pour gérer ces défis en parallèle », a constaté 
Mme Margrethe Vestager face aux députés mem-
bres du Bureau de la Chambre et de plusieurs com-
missions parlementaires (Commission de la Digitali-
sation, des Médias et des Communications, Com-
mission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile, 
Commission de l’Économie, de la Protection des 
consom mateurs et de l’Espace).

Dans ce contexte, les députés se sont notamment 
intéressés au développement d’un marché digital 
européen et du cadre légal le concernant (Digital 
Markets Act), l’application des règles européennes 
face aux géants du numérique, le renforcement de 
la cybersécurité et l’avancement du déploiement de 
la technologie 5G en Europe, jugé « retardé » par 
rapport au plan initial, selon la Commissaire euro-
péenne.

Mme Margrethe Vestager a souligné que le Lu-
xem bourg avait une longueur d’avance sur la moy-
en ne des autres pays européens en termes de digi-
talisation.

De nouvelles sanctions de quel genre ?
L’élaboration de nouvelles sanctions à l’encontre 

de la Russie était également parmi les sujets abor-
dés par les députés. Interrogée sur l’éventualité de 
sanctions qui iraient plus loin que de mettre de nou-
veaux noms sur une liste et pourraient comprendre 
des mesures concernant le gaz ou le pétrole, Mme 
Margrethe Vestager a répondu que « tout était sur la 
table des négociations ». 

Pour entrer en vigueur, un nouveau paquet de 
sanctions doit pourtant trouver l’appui de l’ensemble 
des membres de l’UE, divisés sur la question, et as-
surer que les mesures comprises « soient réelle-
ment efficaces », a affirmé la Commissaire.

D’autres sujets ont été abordés par les députés 
comme par exemple la procédure concernant le 
dossier Liberty Steel ainsi que la question d’un trai-
tement équitable des consommateurs luxembour-
geois dans le contexte des prix dépendant d’un ap-

provisionnement dans des pays voisins pour cer-
tains produits.

Les Commissaires européens à la rencontre
des Parlements nationaux

Les Commissaires européens se déplacent 
 ré gu lièrement auprès des parlements nationaux 
pour dialoguer avec les députés sur des sujets 

 d’actualité. Les dernières visites étaient celles de 
M. Margaritis Schinas, Vice-Président chargé de la 
promotion du mode de vie européen, le 25 février 
2022, ainsi que celle de Mme Mairead McGuinness, 
Commissaire européenne aux services financiers, à 
la stabilité financière et à l’union des marchés des 
capitaux, le 13 décembre 2021.

Échange de vues avec la Vice-Présidente exécutive de la Commission européenne

« Cette guerre transforme l’Union européenne »

Mme Margrethe Vestager a été accueillie par Mme Djuna Bernard, Vice-Présidente de la Chambre des Députés.

Visite du Ministre des Affaires étrangères lituanien

Questions de défense commune, d’embargo et de soutien à l’Ukraine
Les réponses face à l’attaque russe contre 

l’Ukraine, la stratégie de sécurité et de défense 
commune au sein de l’Union européenne et de 
l’OTAN, la question d’un embargo sur le gaz russe 
et le soutien aux Ukrainiens étaient les sujets au 
cœur d’un échange de vues du Ministre des Affaires 

étrangères lituanien avec les députés luxembour-
geois le 12 avril 2022 à la Chambre des Députés. 

M. Gabrielius Landsbergis a partagé avec les dé-
putés membres du Bureau et de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile la vision litua-

nienne marquée par la situation géographique de 
voisin direct de la Russie et du Belarus. « Nous sa-
vons que si Poutine reste au pouvoir nous sommes 
en danger », a-t-il expliqué aux députés.

Défenseur d’un embargo sur le gaz et le pétrole 
russes, M. Gabrielius Landsbergis a exposé l’ex em-
ple de son pays qui a mis fin à l’approvisionnement 
en matières premières depuis la Russie alors que la 
Lituanie dépendait à hauteur de 30 % des importa-
tions de gaz russe. 

« Le prix à payer est certes élevé, mais nous de-
vons le payer », a affirmé le Ministre lituanien face 
aux élus luxembourgeois.

Les députés se sont également intéressés à l’ac-
cueil des réfugiés en provenance de l’Ukraine, mais 
aussi des réfugiés irakiens, envoyés aux frontières 
extérieures de l’Union européenne par le régime au 
pouvoir au Belarus. Quant au soutien à proposer à 
l’Ukraine, mis à part les armes, M. Gabrielius Lands-
bergis a souligné l’importance de garantir dès à pré-
sent des aides à l’Ukraine pour reconstruire le pays 
et rendre son territoire sûr. Il a également mis en 
garde contre une offensive dans l’est de l’Ukraine et 
l’éventuel recours aux armes chimiques voire biolo-
giques de la part des forces russes.

Au cours des discussions, les députés ont abor  dé 
le rôle de la Cour pénale internationale pour pour-
suivre tout crime de guerre commis en Ukraine et ont 
évoqué la question des relations à plus long terme 
avec la Russie. « Je vous assure que nous  fe    rons 
tout ce qui est dans notre pouvoir pour mettre fin à 

cette guerre », a assuré le Président de la Chambre 
face à l’invité lituanien. M. Fernand Etgen a rappelé 
que le Parlement luxembourgeois a adopté à l’unani-
mité le jour même de l’agression russe une motion 
invitant le Gouvernement « à condamner fermement 
l’attaque non provoquée et injustifiée de l’Ukraine 
par la  Fédération de Russie » et « à appeler à la soli-
darité avec l’Ukraine au niveau de l’Union euro-
péenne ». 

Le Ministre des Affaires étrangères lituanien a re-
mercié le Grand-Duché pour sa position et son sou-
tien concret.

Les contacts entre la Lituanie et le Luxembourg 
se sont multipliés depuis l’agression russe contre 
l’Ukraine. Ainsi, le Président de la Chambre des Dé-
putés a eu un échange de vues par visioconférence 
avec son homologue lituanienne, Mme  Viktorija 
Čmilytė-Nielsen, Présidente du Parlement lituanien 
(Seimas). M. Fernand Etgen a également rencontré 
l’ambassadrice lituanienne, Mme Rita Kazragienė. 
Le Luxembourg, par l’intermédiaire du Parlement 
Benelux, entretient des relations étroites avec les 
trois pays baltes, dont la Lituanie. Actuellement, le 
Luxembourg a déployé six militaires en  Lituanie 
dans le cadre d’une mission de présence avancée 
renforcée de l’OTAN (Enhanced Forward Presence).

Le Luxembourg et la Lituanie entretiennent des 
relations diplomatiques depuis trente ans. Cette an-
née, les villes d’Esch-sur-Alzette et de Kaunas, deu-
xième ville de la République de Lituanie, portent le 
titre de capitale européenne de la culture.

Le Ministre a été accueilli par M. Fernand Etgen, Président de la Chambre, et par M. Yves Cruchten, Président de 
la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile.
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Cadre légal pour la vidéosurveillance
7498 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 18 
juillet 2018 sur la Police grand-ducale
Le projet de loi pose le cadre général du recours à la vidéosurveillance 
exploitée par la police dans le cadre de ses missions de police admi-
nistrative et de police judiciaire telles que définies aux articles 3 et 18 
de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale.
La vidéosurveillance comporte trois volets : le premier est celui du re-
cours à la vidéosurveillance, c’est-à-dire de la question de savoir 
quand et sous quelles conditions y avoir recours ; le deuxième volet 
est relatif à la protection des données, les conditions et la durée de 
conservation des enregistrements étant à déterminer clairement ; les 
droits des citoyens constituent le troisième volet, l’accès des citoyens 
aux données qui les concernent nécessitant une réglementation pré-
cise. Le règlement grand-ducal du 1er août 2007 autorisant la création 
et l’exploitation par la police d’un système de vidéosurveillance des 
zones de sécurité, pris en exécution de la loi du 2 août 2002 relative à 
la protection des personnes à l’égard du traitement des données à ca-
ractère personnel, manquait de précision sur certains points, notam-
ment celui des cas et des conditions du recours à la vidéosurveil-
lance.
Avec la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission 
nationale pour la protection des données et du régime général sur la 
protection des données, une nouvelle culture de traitement des don-
nées, avec une vue différente sur les droits des citoyens, a été intro-
duite, se fondant sur la directive (UE) n° 2016/6801. Si la philosophie 
au début de l’entrée en vigueur de la loi de 2018 consistait à considé-
rer celle-ci comme le cadre légal, dont les dispositions d’exécution se-
raient à prendre par les autorités concernées, parmi lesquelles la po-
lice, une législation spécifique déterminant clairement et de manière 
transparente les règles à appliquer, en particulier dans une matière 
sensible comme la vidéosurveillance, a été préférée. Par l’entrée en 
vigueur de la loi du 1er août 2018 précitée, la loi du 2 août 2002 fut 
abrogée et le règlement grand-ducal du 1er août 2007 était dépourvu 
de base légale. En parallèle a été adoptée la loi du 1er août 2018 rela-
tive à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en ma-
tière de sécurité nationale, laquelle représente depuis son entrée en 
vigueur le 20 août 2018 le cadre général du traitement des données 
dans le domaine pénal. Depuis août 2018, la vidéosurveillance n’est 
plus formellement prévue par la loi. La police a réagi en émettant des 
prescriptions internes se basant sur les dispositions de la loi du 1er 

août 2018 (matière pénale).
Le projet de loi précise les conditions de mise en place des caméras, 
du traitement des images et les mesures protectrices des droits des 
citoyens. La vidéosurveillance peut être autorisée par le ministre aux 
fins de la prévention, de la recherche et de la constatation d’infrac-
tions pénales, sous condition que les autres moyens mis en œuvre 
pour empêcher la commission d’infractions pénales se soient avérés 
inefficaces. Le recours à la vidéosurveillance se limite à des lieux qui 
présentent un risque particulier de commission d’infractions pénales 
revêtant un certain degré de gravité, sans limiter la vidéosurveillance 
à des catégories particulières d’infractions pénales, ce qui signifie 
que les caméras déjà en place peuvent servir à élucider des contra-
ventions, mais des caméras ne sont pas nouvellement installées dans 
ce but.
L’autorisation ministérielle se fait sur base d’une analyse d’impact réa-
lisée par le directeur général de la police et après avis du procureur 
d’État territorialement compétent, du conseil communal et de la com-
mission consultative nouvellement créée. L’exclusion du recours à des 
techniques de reconnaissance faciale dans le cadre de la vidéosur-
veillance est consacrée de manière expresse. Un cas spécial est celui 
des interventions d’envergure qui peuvent se dérouler dans des lieux 
sous vidéosurveillance, par exemple dans l’enceinte du stade natio-
nal. En effet, afin d’effectuer l’analyse du déroulement de l’interven-
tion, ainsi que pour des fins de formation interne, dans le but d’amé-
liorer les plans et procédures des interventions futures du même type, 
il peut être utile pour la police de se servir des images enregistrées.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure,
le 14.11.2019
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :
19.11.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen des avis du Conseil d’État
Adoption d’une série d’amendements

12.03.2021 Présentation et examen d’un rapport d’étude de l’IGP
25.03.2021 Continuation de l’examen d’un rapport d’étude de l’IGP
29.03.2021 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil

d’État
Adoption d’amendements supplémentaires

17.06.2021 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil
d’État

25.06.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 01.07.2021
Loi du 15 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 533, page 1

1 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 re-
lative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des don-
nées à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention 
et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière 
ou d’exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil

Entraide judiciaire en matière pénale
7510 - Projet de loi portant approbation du Deuxième Protocole ad-
ditionnel à la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière 
pénale, fait à Strasbourg, le 8 novembre 2001
Le projet de loi n° 7510 vise à approuver le Deuxième Protocole addi-
tionnel (« Deuxième Protocole ») à la Convention européenne d’en-
traide judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959 (« la Convention »), 
qui a été ouvert à signature à Strasbourg le 8 novembre 2001 et est 
entré en vigueur le 1er février 2004.
Les États membres de l’Union européenne ont en effet rencontré un 
certain nombre de difficultés dans le cadre de l’application de la 
Convention et du Protocole additionnel s’y rapportant. 
Les solutions proposées par le Deuxième Protocole tiennent dûment 
compte de l’évolution politique et sociale en Europe et des mutations 
technologiques intervenues dans le monde entier.
L’objectif du Deuxième Protocole est donc de renforcer la capacité 
des États membres de l’Union européenne et des États partenaires à 
réagir de manière adéquate à la criminalité, en améliorant et en com-
plétant la Convention ainsi que son Protocole additionnel. 
En somme, les situations dans lesquelles l’entraide judiciaire peut 
être demandée sont diversifiées, et l’entraide judiciaire est facilitée en 
la rendant plus rapide et plus souple.
L’approbation du Deuxième Protocole aura pour effet d’étendre les 
modalités d’entraide aux États non membres de l’Union européenne 
qui sont parties au Deuxième Protocole, à savoir l’Albanie, l’Arménie, 
la Bosnie-Herzégovine, le Chili, la Fédération de Russie, la Géorgie, 
l’Islande, Israël, la Macédoine du Nord, le Monténégro, la Norvège, 
la République de Moldova, le Royaume-Uni, la Serbie, la Suisse, la 
Turquie et l’Ukraine.
Une première série de dispositions du Deuxième Protocole se limite à 
modifier la Convention de 1959 sur certains points.
Une deuxième série de dispositions du Deuxième Protocole modifie 
les conditions d’exécution des demandes d’entraide.
Une troisième série de dispositions du Deuxième Protocole introduit 
de nouvelles formes d’entraide judiciaire, reprises de la Convention du 
29 mai 2000 d’entraide judiciaire en matière pénale entre les États 
membres de l’Union européenne, et de la Convention d’application de 
l’Accord de Schengen du 14 juin 1985.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères
et européennes, le 19.12.2019
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
13.01.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation d’une série d’amendements
parlementaires

20.01.2021 Continuation des travaux
Adoption d’une série d’amendements parlementaires

16.06.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Examen et adoption d’une série d’amendements

30.06.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 07.07.2021
Loi du 23 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 594, page 1

Aides en faveur du journalisme
7631 - Projet de loi relatif à un régime d’aides en faveur du journa-
lisme professionnel
Le projet de loi 7631 vise à moderniser le régime actuel de l’aide à la 
presse écrite en l’adaptant aux développements médiatiques des der-
nières années ainsi qu’aux défis auxquels font face les médias tradi-
tionnels. À cette fin, la présente loi en projet met en place un cadre 
unique tant pour les médias en ligne que ceux hors ligne, indépen-
damment de la technologie employée. Le but est d’intégrer tous les 
processus de production de l’information, et en particulier de prendre 
en considération la large diversité en formes et moyens médiatiques 
existants. Il s’agit non seulement de favoriser la qualité, mais égale-
ment d’élargir le champ d’application des nouveaux mécanismes d’al-
location d’aides en faveur d’un paysage médiatique varié et démocra-
tique.
Dans le cadre d’un secteur se trouvant en mutation profonde depuis 
des années et un paysage médiatique qui se voit confronté à la fois à 
des défis économiques, sociaux et technologiques, le projet de loi 
7631 vise non seulement à aider le journalisme professionnel par des 
aides financières, mais le projet tâche aussi à faire revaloriser la 
presse et le journalisme en tant que garant de l’information du grand 
public, de la liberté d’expression et de source qui nourrit les débats 
critiques.
Le régime actuel se base, outre un montant fixe, sur le nombre de 
pages imprimées par les journaux, sans préjudice de la valeur ajoutée 
réelle du contenu. Le projet de loi prévoit que les aides financières ne 
se basent plus sur le nombre de pages imprimées, mais prend comme 
base le nombre de journalistes professionnels. Le remplacement du 
calcul par page imprimée par le nombre de journalistes et acteurs mé-
diatiques professionnels cherche à valoriser les journalistes et 
montre un investissement dans un journalisme de qualité via la valori-
sation du travail rédactionnel. Le focus est désormais sur la produc-
tion du contenu et non sur le nombre de pages.

En outre, le projet de loi cherche à abroger la différentiation entre les 
différents types de médias et mettre fin à la discrimination des mé-
dias en ligne. L’émergence de l’internet et les modèles d’affaires de la 
presse écrite étant en défaillance depuis des années, le projet vise à 
prendre note du large éventail de médias et des mutations technolo-
giques et économiques qui mettent en danger le paysage médiatique 
actuel. Depuis des années, de plus en plus de lecteurs consultent 
leurs informations principalement en ligne. Les maisons d’éditions 
constatent de leur part une baisse constante des abonnements dans 
la presse imprimée. Afin de tenir compte de cette tendance et d’aider 
les médias traditionnels à s’y adapter, le projet de loi vise à ajuster le 
régime d’aides à la presse pour tenir compte également des spécifici-
tés des médias en ligne.
La loi sous référence considère la liberté des médias et leur diversité 
indispensables à la liberté d’expression. Dans l’esprit de garantir une 
multiplicité médiatique, le projet de loi vise à ajuster les critères d’éli-
gibilité pour assurer la pluralité et l’accessibilité à une diversité de 
contenu de qualité pour tous. Dans un premier temps, les critères 
d’éligibilité sont élargis au-delà des trois langues officielles du pays. 
En outre, les aides prévues par le présent projet de loi s’étendent aux 
mensuels, aux publications gratuites et aux médias citoyens. Enfin, 
les « start-ups », qui ne sont pas encore éligibles pour bénéficier du 
régime principal, se voient également attribuer des aides financières 
à des conditions précises. Le projet de loi sous référence valorise 
ainsi ces participants en tant que contribuant dans un paysage mé-
diatique diversifié qui prend note des développements au niveau de la 
société.
Concrètement, le présent projet de loi prévoit les adaptations sui-
vantes :
- une aide financière annuelle pour la presse professionnelle à charge 
de l’État,
- une précision du terme « presse » face aux développements techno-
logiques, économiques et sociaux,
- les critères d’éligibilité pour éditeurs afin de bénéficier des aides 
financières,
- des aides en support de « start-ups » qui ne sont pas encore éli-
gibles du régime principal,
- des aides pour les médias citoyens,
- l’instauration d’une Commission « Aide à la presse » ainsi que
- des dispositions en termes de restitution des aides perçues en cas 
de non-conformité avec les conditions applicables.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des 
Médias, le 14.07.2020
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias 
et des Communications
(Président : M. Guy Arendt) :
15.09.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
11.12.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État

Examen du projet de loi
05.01.2021 Continuation des travaux
02.02.2021 Continuation des travaux
23.02.2021 Continuation des travaux
26.02.2021 Continuation des travaux
09.03.2021 Adoption d’une série d’amendements
02.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 08.07.2021
Loi du 30 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 601, page 1

Identification des personnes physiques
7715 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 19 juin 2013 relative 
à l’identification des personnes physiques en vue de la mise en 
œuvre du règlement (UE) 2019/1157 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 relatif au renforcement de la sécurité des 
cartes d’identité des citoyens de l’Union et des documents de séjour 
délivrés aux citoyens de l’Union et aux membres de leur famille exer-
çant leur droit à la libre circulation
Le présent projet de loi porte modification de la loi modifiée du 19 
juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques.
D’abord, il entend aligner le droit national avec le règlement (UE) 
2019/1157 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 rela-
tif au renforcement de la sécurité des cartes d’identité des citoyens 
de l’Union et des documents de séjour délivrés aux citoyens de l’Union 
et aux membres de leur famille exerçant leur droit à la libre circula-
tion. 
Dans ce contexte, le règlement (UE) 2019/1157 prévoit une extension 
de la liste des données biométriques à collecter lors de la demande 
d’une carte d’identité. Ainsi, le support de stockage électronique de la 
carte devra comporter, en plus de l’image faciale et de la signature 
numérisée du titulaire, deux empreintes digitales dans des formats in-
teropérables. Les enfants de moins de douze ans seront exclus de 
cette obligation.
Ensuite, le projet de loi vise à simplifier les démarches administra-
tives relatives à la demande d’une carte d’identité. Il prévoit, d’une 
part, la suppression de la résidence habituelle sur la puce électro-
nique de la carte d’identité́ et, d’autre part, il propose d’introduire une 
solution alternative aux signatures électroniques. 
Les demandes de communication ou de rectification de données 
pourront dès lors être soumises par le biais d’un dispositif informa-
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tique qui garantit l’identité du demandeur et l’authenticité de la de-
mande. Cette modification permettra, d’une part, de favoriser la neu-
tralité technologique et, d’autre part, de préparer le terrain pour l’arri-
vée de solutions techniques innovantes.

Dépôt par M. Marc Hansen, Ministre délégué à la Digitalisation,
le 18.11.2020
Rapporteur : M. Guy Arendt

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias
et des Communications
(Président : M. Guy Arendt) :
02.07.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 07.07.2021
Loi du 16 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 545, page 1

Contournement de Hosingen
7778 - Projet de loi relative à la construction du contournement de 
Hosingen (E421/N7)
Le présent projet de loi comprend quatre articles qui visent à :
- autoriser le Gouvernement à faire procéder à la construction du 
contournement de Hosingen sur l’itinéraire de la route nationale N7 ;
- déterminer comme enveloppe budgétaire pouvant servir au finan-
cement du projet le montant de 154.350.000 d’euros, rattaché à l’in-
dice semestriel des prix de la construction valable au 1er octobre 2020 
(valeur 845,51) et incluant la clause usuelle d’adaptation des coûts à
l’évolution de cet indice ;
- fixer l’imputabilité de ces dépenses sur les crédits du Fonds des 
routes ;
- déclarer ces travaux d’utilité publique afin de pouvoir procéder en 
cas de besoin aux acquisitions nécessaires par la voie d’expropria-
tions.
Ensuite, le présent projet de loi, qui a été élaboré en étroite collabora-
tion avec toutes les instances étatiques, ainsi que l’Administration 
communale de Parc Hosingen, porte non seulement sur le finance-
ment du projet du contournement de Hosingen, mais également sur 
le financement des travaux de réaménagement et d’apaisement de 
la traversée de Hosingen ainsi que de la construction d’une partie 
de la nouvelle piste cyclable nationale PC7 longeant le village de 
Hosingen.
Un deuxième objectif, également visé par le présent projet, est la mise 
en sécurité de la N7. 
En effet, le projet prévoit un élargissement général de la route com-
prenant une séparation médiane avec dispositif de retenue sur toutes 
les sections. Il s’agit donc d’un maillon important du projet de mise en 
sécurité de la N7 entre Fridhaff et la frontière belge.
L’autorisation du législateur est requise en vertu de l’article 99, cin-
quiè me phrase, de la Constitution, étant donné que le montant de la 
dépense d’investissement en question dépasse le seuil de 40 millions 
d’euros prévu par l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le 
budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité
et des Travaux publics, le 04.03.2021
Rapportrice : Mme Chantal Gary

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
20.05.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

17.06.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 01.07.2021
Loi du 6 août 2021
Mémorial A : 2021, n° 606, page 1

Élargissement de la B7 entre Schieren et Ettelbruck
7779 - Projet de loi relative à la mise à 2x2 voies de la B7 entre les 
échangeurs de Schieren et Ettelbruck
Le présent projet de loi comprend quatre articles qui visent à :
- autoriser le Gouvernement à faire procéder à la mise à 2x2 voies de 
la B7 entre les échangeurs de Schieren et Ettelbruck ;
- déterminer comme enveloppe budgétaire pouvant servir au finan-
cement du projet le montant de 57.500.000 d’euros, rattaché à l’indice 
semestriel des prix de la construction valable au 1er octobre 2020 (va-
leur 845,51) et incluant la clause usuelle d’adaptation des coûts à
l’évolution de cet indice ;
- fixer l’imputabilité de ces dépenses sur les crédits du Fonds des 
routes ;
- déclarer ces travaux d’utilité publique afin de pouvoir procéder en 
cas de besoin aux acquisitions nécessaires par la voie d’expropria-
tions.
L’autorisation du législateur pour procéder à la mise à 2x2 voies de la 
B7 entre les échangeurs de Schieren et Ettelbruck est requise en vertu 
de l’article 99, cinquième phrase, de la Constitution, étant donné que 
le montant de la dépense d’investissement en question dépasse le 

seuil de 40 millions d’euros prévu par l’article 80 de la loi modifiée du 
8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité
et des Travaux publics, le 04.03.2021
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
20.05.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

17.06.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 01.07.2021
Loi du 6 août 2021
Mémorial A : 2021, n° 604, page 1

Sécurisation de la N7 entre Fridhaff et Weiswampach
7780 - Projet de loi relative à la sécurisation de la N7 entre Fridhaff 
et Weiswampach
Le présent projet de loi comprend quatre articles qui visent à :
- autoriser le Gouvernement à faire procéder à la sécurisation de la 
route nationale 7 (N7) entre Fridhaff et Weiswampach ;
- déterminer comme enveloppe budgétaire pouvant servir au finance-
ment du projet le montant de 246.710.000 d’euros, rattaché à l’indice 
semestriel des prix de la construction valable au 1er octobre 2020 (va-
leur 845,51) et incluant la clause usuelle d’adaptation des coûts à l’é-
volution de cet indice ;
- fixer l’imputabilité de ces dépenses sur les crédits du Fonds des 
routes ;
- déclarer ces travaux d’utilité publique afin de pouvoir procéder en 
cas de besoin aux acquisitions nécessaires par la voie d’expropria-
tions.
L’autorisation du législateur pour procéder à la sécurisation de la N7 
est requise en vertu de l’article 99, cinquième phrase, de la Constitu-
tion, étant donné que le montant de la dépense d’investissement en 
question dépasse le seuil de 40 millions d’euros prévu par l’article 80 
de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la 
trésorerie de l’État.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité
et des Travaux publics, le 04.03.2021
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
20.05.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

17.06.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 01.07.2021
Loi du 6 août 2021
Mémorial A : 2021, n° 605, page 1

Réaménagement de l’échangeur de Pontpierre
7781 - Projet de loi relative au réaménagement de l’échangeur de 
Pontpierre situé sur l’autoroute A4
Le présent projet de loi comprend quatre articles qui visent à :
- autoriser le Gouvernement à faire procéder au réaménagement de 
l’échangeur Pontpierre situé sur l’autoroute A4 ;
- déterminer comme enveloppe budgétaire pouvant servir au finance-
ment du projet le montant de 71.700.000 d’euros, rattaché à l’indice 
semestriel des prix de la construction valable au 1er octobre 2020 (va-
leur 845,51) et incluant la clause usuelle d’adaptation des coûts à
l’évolution de cet indice ;
- fixer l’imputabilité de ces dépenses sur les crédits du Fonds des 
routes ;
- déclarer ces travaux d’utilité publique afin de pouvoir procéder en 
cas de besoin aux acquisitions nécessaires par la voie d’expropria-
tions.
L’autorisation du législateur pour procéder au réaménagement de 
l’échangeur de Pontpierre est requise en vertu de l’article 99, cin-
quième phrase, de la Constitution, étant donné que le montant de la 
dépense d’investissement en question dépasse le seuil de 40 millions 
d’euros prévu par l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le 
budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité
et des Travaux publics, le 04.03.2021
Rapportrice : Mme Chantal Gary

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
10.06.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

01.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 07.07.2021
Loi du 9 septembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 676, page 1

Procédures pénales par voie de télécommunication
7845 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 
2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédu-
rales en matière pénale
Le projet de loi 7845 s’inscrit dans la lutte continue contre la Covid-19 
par rapport à la situation sanitaire toujours incertaine. Bien que la si-
tuation semble s’améliorer, la limitation des interactions physiques, 
surtout dans des locaux fermés, s’avère toujours indispensable dans 
la lutte contre la pandémie. Dans le but de limiter les contacts phy-
siques, le texte sous projet vise à prolonger les mesures permettant 
d’effectuer certains actes de procédure pénale par des moyens de té-
lécommunication.
Les mesures en cause trouvent leur source dans les lois suivantes :
- la loi modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de cer-
taines modalités procédurales en matière pénale ;
- la loi du 19 décembre 2020 portant modification de la loi modifiée 
du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités 
procédurales en matière pénale.
Le présent projet de loi prévoit la prorogation de l’adaptation tempo-
raire des dispositions existantes concernant :
- les procédures écrites de notification des ordonnances de perquisi-
tion et de saisie par le juge d’instruction ;
- l’audition de témoins par des moyens de télécommunication audiovi-
suelle ou par audioconférence ;
- l’assistance d’une personne qui est privée de liberté par un avocat 
par des moyens de communication électronique garantissant la confi-
dentialité des échanges ;
- la procédure d’appel contre les ordonnances du juge d’instruction ou 
de la chambre du conseil du tribunal ;
- la procédure d’appel contre les jugements des tribunaux d’arrondis-
sement autres que sur le fond ;
- des procédures écrites, remplaçant les procédures orales, devant les 
juridictions siégeant en matière pénale, à savoir les juridictions d’ins-
truction et de jugement des tribunaux d’arrondissement et de la Cour 
d’appel, et cela tant pour l’instruction des affaires que pour les procé-
dures d’appel, sur ce dernier point y compris en ce qui concerne le tri-
bunal de police ;
- la saisine de la chambre de l’application des peines par une procé-
dure écrite.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 15.06.2021
Rapporteur : M. Pim Knaff

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
16.06.2021 Désignation d’un rapporteur 

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’un amendement parlementaire

30.06.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 07.07.2021
Loi du 30 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 625, page 1

PÉTITION PUBLIQUE

La pétition publique ne peut être introduite et signée que par 
le formulaire spécial disponible sur le site Internet de la 
Chambre des Députés ou par un formulaire sur papier mis à 
disposition par les services de la Chambre. Elle doit être 
d’intérêt général et d’intérêt national et respecter les prin-
cipes d’éthique. Un sujet similaire à celui d’une pétition pré-
cédente ne peut être introduit qu’après un délai d’une année.
Pour introduire et aussi pour signer une pétition publique, il 
faut être âgé d’au moins 15 ans et être inscrit dans le registre 
national des personnes physiques, disposer donc d’un 
numéro de matricule. La Commission des Pétitions examine 
la pétition et émet un avis au sujet de la recevabilité. La 
Conférence des Présidents décide de sa recevabilité.
Si une pétition électronique atteint ou dépasse le seuil des 
4.500 signatures, un débat public est organisé au sein de la 
Commission des Pétitions et de la commission compétente 
pour le sujet en question. La réunion est transmise en direct 
par la chaîne télévisée de la Chambre.
Les pétitions publiques n’ayant pas atteint le seuil des 4.500 
signatures peuvent être, sur demande du pétitionnaire, 
converties en pétition ordinaire.

Le saviez-vous ?
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen d’Sit-

zung op. Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation)

2. 7498 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la 
Police grand-ducale
Den éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass de Projet de loi 7498, eng Ofännerung 
vum Policegesetz. Déi gemeinsam Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht. An ech géif direkt 
d’Wuert ginn un d’Madamm Rapportrice vun dësem 
Projet de loi, déi honorabel Madamm Stéphanie 
Empain. Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure 
et de la Défense

Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice.-
Villmools merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech dierf Iech haut, nodeems mer eis relativ 
oft an der Kommissioun mam Sujet befaasst hunn, 
endlech de Rapport maache vum Projet de loi 7498, 
allgemeng bekannt ënnert dem Numm „VisuPolsge-
setz“, an deem mer d’Videosurveillance encadréie-
ren.
Et ass e Gesetzestext, dee vun enger Partie Leit, 
och heibannen, scho méi laang seensüchteg er-
waart gëtt. D’Tatsaach ass och, dass eng gewës-
sen Urgence besteet, well mer dës legal Basis brau-
chen, fir dass och d’Kameraen am neie Fussballsta-
dion reglementéiert kënne ginn. D’Videosurveil-
lance ass jo eng vun de Viraussetzunge vun der 
UEFA, fir dass gewësse Matcher kënnen do ausge-
droe ginn.
Bon, ëm wat geet et an dësem Projet de loi? Wéi ge-
sot, et geet drëm, d’Videosurveillance ze encadréie-
ren, an zwar d’Videosurveillance, déi an de Kompe-
tenzberäich vun der Police fält.
Dat Ganzt ass virun allem am Kader ze gesi vu ver-
schiddenen Zonen, an deenen et en erhéichte Ri-
siko fir Kriminalitéitsopkomme gëtt, wou een awer 
och net ka ronderëm d’Auer eng polizeilech Presenz 
assuréieren.
Zënter 2007 dierf d’Police duerfir op d’Videosurveil-
lance zréckgräifen. Deemools war d’Videosurveil-
lance nach vum Gesetz vum 2. August 2002 „rela-
tive à la protection des données à caractère per-
sonnel“, esou wéi et 2017 (veuillez lire: 2007) modi-
fizéiert ginn ass, gereegelt, souwéi och duerch den 
derzougehéierende Règlement grand-ducal vum 1. 
August 2007.
Allerdéngs huet d’Gesetz vum 1. August 2018 iw-
wert d’„Organisation de la Commission nationale 
pour la protection des données et du régime géné-
ral sur la protection des données“ awer dunn dat 
mo difizéiert Gesetz vum 2. August 2002 souwéi 
och säi Règlement grand-ducal abrogéiert. Ausser-
deem ass et jo 2018 zu engem Paradigmewiessel 
komm duerch d’Gesetz vum 1. August 2018 „rela-
tive à la protection des personnes physiques à 
 l’é gard du traitement des données à caractère per-
sonnel en matière pénale ainsi qu’en matière de 
 sécurité nationale“.
Dëst huet en neie Kader geschafen, fir Données en 
matière pénale et en matière de sécurité nationale 
ze traitéieren. Esou huet d’CNPD dunn och an en-
gem Avis vum Mäerz 2019 opgeworf, dass d’Video-
surveillance, doduerch dass se eng permanent 
Iwwerwaachung op verschiddene Plazen duerstellt, 
logescherweis och eng Ingérence an d’Privatliewe 

vun de Leit bedeit. An an deem Sënn misst d’Video-
surveillance och duerch e spezifescht Gesetz ge-
reegelt ginn.
Et ass dunn decidéiert ginn, dëst Gesetz an de 
Champ d’application vum modifizéierte Gesetz vum 
18. Juli iwwert d’Police grand-ducale ze integréie-
ren.
Dëst Gesetz gesäit elo vir, dass d’Videosurveillance 
vum zoustännege Minister kann autoriséiert ginn, 
dëst zum Zweck vun der Preventioun, der Recher-
che a vun der Constatatioun vu penalen Infraktiou-
nen. D’Autorisatioun gëllt ëmmer fir dräi Joer.
D’Bildmaterial gëtt spéitstens zwee Méint nom En-
registrement definitiv geläscht. Et sief dann, dës 
Don néeë ginn am Kader vun enger Enquête prélimi-
naire oder enger Instruction judiciaire gebraucht.
Eng Ausnam gëtt et fir Bildmaterial, dat fir intern 
Ausbildungszwecker genotzt gëtt. Mat Autorisa-
tioun vum Policedirekter kann dat Bildmaterial am 
Sënn vun enger Analys vum Oflaf vun enger Inter-
ventioun oder eebe fir Ausbildungszwecker fir eng 
Durée vun zéng Joer benotz ginn. Déi Demande 
muss dann awer och ausräichend motivéiert ginn a 
Persounen, déi op dëse Biller optauchen, mussen 
dann och onkenntlech gemaach ginn.
Well et sech bei der Videosurveillance ëm eng inva-
siv Mesure handelt, ënnerläit dës der Konditioun, 
dass all déi aner Mëttelen, déi verhënnere sollen, 
dass Infraktiounen do begaange ginn, versicht gi 
sinn a sech awer als ineffikass erwisen hunn an 
dass se sech op Beräicher limitéiert, wou e beson-
nesche Risk besteet, dass Infraktioune vun enger 
gewësser Gravitéit begaange ginn.
Dës Autorisatioun vum Minister muss dee-
mentspriechend op enger Étude d’impact baséie-
ren, déi vum Generaldirekter vun der Police ge-
maach gëtt, a muss och den Avis vum Procureur 
général, deen territorial kompetent ass, vum Ge-
mengerot a vun enger nei ze grënnender Commis-
sion consultative, op déi ech nach wäert zréckkom-
men, berécksiichtegen.
D’Zil vum Gesetz ass et, engersäits kloer ze defi-
néieren, wéini an ënner wéi engen Ëmstänn wéi eng 
Krittäre mussen erfëllt sinn, fir dass eng Zon kann 
ënner Videosurveillance gesat ginn. Anerersäits 
geet et natierlech och ëm d’Protection des don-
nées, also wien Zougrëff op déi Biller huet, wat ge-
nee ka gewise ginn, wéi laang d’Enregistrementer 
gehale ginn et cetera.
Et gëtt och festgehal, dass de Recours op d’Tech-
nike vun der Reconnaissance faciale ausdrécklech 
ausgeschloss ass.
Spezifesch elo nach eng Kéier fir op dës Commis-
sion consultative zréckzekommen, well dës awer 
och wierklech en neie Moment duerstellt: Si ass na-
tierlech extern an onofhängeg a si prononcéiert 
sech souwuel iwwer nei Emplacementer, déi fir eng 
Videosurveillance envisagéiert ginn, wéi och iwwert 
d’Verlängerung vu scho besteeënden Zonen, déi all 
dräi Joer erëm muss ugefrot ginn.
Dës Kommissioun berécksiichtegt och d’Sugges-
tiounen, déi vun der IGP an hirer Etüd vum Mäerz 
2021 iwwert d’Effikassitéit vun der Videosurveil-
lance formuléiert gi sinn.
An dëser Etüd ass d’IGP och op eng Motioun zréck-
komm, déi sengerzäit vum Félix Braz an der Cham-
ber deposéiert gi war an déi den 8. Juni 2010 una-
nime vun der Chamber ugeholl gi war. Dës hat ge-
fuerdert, dass eng onofhängeg Evaluatioun vun der 
Videosurveillance misst gemaach ginn.
Dës Kommissioun, déi also elo virgesinn ass, soll 
sech iwwert d’Opportunitéit fir d’Mise en place vun 
der Videosurveillance op engem neie Site pronon-
céieren a soll sech besonnesch och der Fro wid-
men, ob d’Konditioun erfëllt ass, dass all aner Mët-

telen ausgeschëpft gi sinn an eeben net effikass 
waren.
Dës Kommissioun gëtt zesummegesat aus: engem 
Representant vum zoustännege Ministère, engem 
Representant vun der IGP, engem Representant vum 
Ministère vun der Justiz, engem Representant vum 
Minister, deen d’Affaires communales a sengen 
Attri butiounen huet, engem Representant vum Com-
missariat du Gouvernement à la protection des 
don nées auprès de l’État, engem Representant vun 
der CCDH, engem Representant vun enger konven-
tionéierter Associatioun, déi am Beräich vun der 
Action sociale schafft, engem Representant vun en-
ger Associatioun, déi am Beräich vun der Kriminolo-
gie schafft.
Domadder sinn och Experten am Beräich vun de 
Mënscherechter, vum Dateschutz a vun der Zivillge-
sellschaft do an där Kommissioun representéiert.
Fir op d’Aarbechten an der Kommissioun zréckze-
kommen. Bon, wéi schonn am Ufank ugeschwat, hu 
mer eis mat dësem Projet de loi alt e puermol an 
der Kommissioun beschäftegt. Ënner anerem och 
dowéinst, well mer eng Partie Aller-Retoure mam 
Staatsrot haten an dofir och no all Ronn Amende-
menter forcement och eng nei Ronn Avisen era-
komm sinn.
Déi alleréischte Kéier hu mer den 3. Oktober 2019 
an der Kommissioun iwwert den Avant-projet de loi 
geschwat. Den Text war zu deem Zäitpunkt also 
nach net deposéiert. Den Text ass dunn de 14. No-
vember 2019 deposéiert ginn. De 25. Februar koum 
den éischten Avis vun der CCDH. Hei hält si fest, 
dass an hiren Aen d’Videosurveillance keng Won-
nerléisung ass, well se riskéiert, sech just de Symp-
tomer ze widmen an net den Ursaache vum Pro-
blem. An den Avis vun der CNPD koum den 28. Fe-
bruar 2020.
Ufank Mäerz 2020 ware mer eis dunn och mat der 
Chamberskommissioun de Service VisuPol ukucken, 
wat eis och wierklech e gudden Abléck ginn huet an 
d’Aarbechte vu VisuPol an zemools och e bessert 
Verständnis derfir, wéi VisuPol fonctionéiert.
Den Avis vum Staatsrot louch eis den 10. Mäerz 
2020 vir. An dësem Avis hält de Staatsrot notam-
ment fest, dass esou en Aschnëtt an d’Privatliewen, 
deen d’Videosurveillance nun emol duerstellt, 
méiglech ass, wann et eng legal Basis derfir gëtt a 
wann dës Mesure néideg ass fir d’ëffentlech Sé-
cherheet. Viraussetzung ass, dass de Contrôle vun 
der Necessitéit an der Proportionalitéit assuréiert 
ass.
Den 21. Abrëll gouf en Amendement gouvernemen-
tal virgeholl, wourophin de Staatsrot en Avis com-
plémentaire den 12. Mee ginn huet. D’CNPD huet 
hiren Avis complémentaire de 17. Abrëll ofginn.
D’Aarbechten an der Kommissioun sinn dunn den 
19. November 2020 weidergaangen, wéi dunn d’A-
visen an d’Avis complémentaires analyséiert gi sinn.
No dëser Sëtzung koum et erëm zu Amendements 
parlementaires, déi dunn och den 18. Dezember un 
de Staatsrot pour avis geleet gi sinn. Duerno koum 
den Avis vum Syvicol, datéiert op de 25. Januar 
2021. An den 23. Februar koum dunn och schonn 
den zweeten Avis complémentaire vum Staatsrot, 
an deem en och eng Opposition formelle ausges-
chwat huet, well am Paragraf 11 net kloer prezi-
séiert war, wéi laang d’Donnéeë solle gespäichert 
ginn.
Och d’CNPD huet hiren zweeten Avis complémen-
taire eragereecht, dat um Datum vum 3. Mäerz 
2021. An dësem Avis huet d’CNPD positiv ervirge-
huewen, dass de Recours op d’Reconnaissance fa-
ciale elo explizitt vum Text ausgeschloss ginn ass.
Doropshin huet d’Kommissioun sech den 12. an de 
25. Mäerz dëst Joer eingeeënd mat der Etüd be-

faasst, déi eis entre-temps vun der IGP virgeluecht 
gi war. An dëser Etüd huet d’IGP engersäits den ak-
tuelle Kader an déi aktuell Dispositiffen detailléiert 
duergeluecht a sech och iwwert d’Opportunitéit 
vum Dispositif VisuPol prononcéiert. Engersäits 
sträicht si ervir, dass deen Dispositif eng interes-
sant Pist ass, déi och vermeert ka genotzt ginn am 
Kader zum Beispill vun Observatiounen am Droge-
milieu, fir dann och konkreet Aktiounen ze prepa-
réieren.
A Saache Preventioun kënnen d’Kameraen en dis-
suasiven Effekt hunn. Do hänkt et dann awer vum 
Quartier a vum Typ vun der Infraktioun of. A Saa-
chen Drogeproblematik am Garer Quartier zum 
Beispill gesi mer awer, dass VisuPol eleng keng Léi-
sung duerstellt. Esou hält d’IGP eeben och fest, 
dass VisuPol nëmmen en Deel vun der Kriminalitéit 
erfaasse kann an och just een Element ënner ane-
ren duerstelle kann.
Den 29. Mäerz huet d’Kommissioun sech du mam 
zweeten Avis complémentaire vum Staatsrot be-
faasst an huet gläichzäiteg nach déi lescht Ronn 
vun den Amendements parlementaires festgehalen, 
déi dem Staatsrot dunn nach emol ënnerbreet gi 
sinn, dat de 14. Abrëll vun dësem Joer.
Dem Staatsrot säin drëtten Avis complémentaire 
huet dunn net laang op sech waarde gelooss an 
ass eis den 1. Juni zoukomm. An dësem Avis huet 
de Staatsrot sech iwwert d’Necessitéit fir eng wei-
der Instanz, also d’Commission consultative, inter-
rogéiert. Fir de Staatsrot sollt déi systematesch 
Mise en place vun neie Kommissiounen evitéiert 
ginn.
De 17. Juni elo hu mir an der Kommissioun dësen 
drëtten Avis analyséiert a beschwat. D’Kommis-
sioun huet sech awer kloer fir dës Commission 
consultative ausgeschwat, well en onofhängege 
Contrôle an esou engem sensibele Beräich wéi der 
Videosurveillance eis awer méi wéi berechtegt ge-
schéngt huet. D’Aarbechte sinn an der Kommis-
sioun mat der Adoptioun vum Rapport de 25. Juni 
elo clôturéiert ginn.
Voilà. Fir all weider Detailer, wat dëse Rapport ube-
laangt, well esou vill Zäit bleift mir dann och net, fir 
an all eenzelnen Detail anzegoen, et war e relativ 
exhaustive Rapport, verweisen ech dann op mäi 
schrëftleche Rapport.
Bon, ech wollt och nach drunhänken, ech si jo elo 
nach net esou laang hei derbäi, mee ech kann awer 
soen: Als Rapportrice ass dat heiten awer elo e Ge-
setzestext gewiescht, wou relativ vill Aller-Retouren 
a vill Tëschenetappe waren, wou mer och ganz in-
tensiv an der Kommissioun dru geschafft hunn. An 
ech wollt och soen: Och wa mer eis op enger 
Rëtsch Punkten net ëmmer ganz eens waren oder 
verschidden Interpretatiounen haten, sou hu mer 
awer wierklech ganz konstruktiv un dësem Text ze-
summegeschafft, fir en haut och kënnen ze pre-
sentéieren. An dofir wollt ech dann och jidderen-
gem, deen an der Kommissioun matgeschafft huet 
a sech heiru bedeelegt huet, e ganz grousse Merci 
ausschwätzen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Rapportrice Stéphanie Empain.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Léon Gloden agedroen. Här Gloden, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. An 
enger idealer Welt bräicht een esou e Projet de loi, 
wéi mer en haut ofstëmmen, net an d’Madamm 
Rapportrice hätt keng Aarbecht domadder gehat. 
Ech wéilt hir op dëser Plaz Merci soe fir hire gudde 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. A jo, mir hu vill 
diskutéiert, bis mer op dat Resultat komm sinn, wat 
haut hei zur Ofstëmmung läit.
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D’Welt, an där mer liewen, ass awer leider net ideal. 
D’CSV ass ganz kloer fir dëse Projet de loi. D’Video-
surveillance ass ee vun de Moyenen, fir souwuel 
um preventive wéi och um repressive Gebitt d’Po-
lizei an hirer Aarbecht ze ënnerstëtzen an, wann et 
muss sinn, d’Geriicht an der Beweislag ze ënner-
stëtzen.
Videosurveillance, Här President, kléngt effektiv 
ëmmer no „Big Brother is watching you“. Et muss 
een awer dëse Projet de loi a säi Kontext setzen. 
Mir schwätzen hei vu Videosurveillance duerch de 
VisuPol-System: D’Poliziste sëtzen um Schierm, fir 
iwwer Kamera verschidde Plazen ze filmen an d’Bil-
ler opzehuelen.
Doniewent gëtt et déi normal Videosurveillance, déi 
just dem Gesetz iwwer Protection des données per-
sonnelles ënnerläit.
Ech erënneren och un d’Interpellatioun vum Juli 
2010. D’Madamm Rapportrice ass och kuerz op déi 
Interpellatioun agaangen. An där Debatt 2010 ass 
d’Fro ëmmer erëm gestallt ginn, ob een d’Sécher-
heet am ëffentleche Raum duerch Kamerae verbes-
sere kéint. All d’Riedner deemools hunn drop hi-
gewisen, datt et wichteg wier wéinst dem Grond-
recht op de Respekt op Privatschutz, Privatliewen, 
déi streng Krittäre vum Dateschutzgesetz anzeha-
len.
Et ass och iwwert déi berüümt Affär geschwat ginn, 
wou eng Persoun an enger Telefonskabinn um 
Aldringen gefilmt ginn ass, wéi se amgaang war, 
eng Infraktioun ze maachen. Deemools, am Kader 
vum Prozess, hunn den Tribunal an d’Cour d’appel 
gesot, datt dee Video net kann als Beweismëttel 
geholl ginn, well et wier do ouni Autorisatioun ge-
filmt ginn. D’Cour de cassation huet deen Arrêt vun 
der Cour d’appel awer casséiert deemools an huet 
gesot, datt et um Riichter ass, d’Admissibilitéit vun 
enger Preuve, och wa se illicite geholl ginn ass, ze 
appreciéieren, andeem een all Element vun dem 
Fall a Consideratioun hëlt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse 
Projet de loi schreift sech awer och an déi aktuell 
Sécherheetsdebatt an, déi mer iwwert déi lescht 
Wochen a Méint hei geféiert hunn. Fir eis als CSV 
ass et ganz kloer, datt eng Videoiwwerwaachung 
am Aklang mat de strikte Reegele vum Dateschutz 
ee vu ville Moyenen ass, fir kënnen d’Polizeiaar-
becht ze ënnerstëtzen, souwuel am preventive wéi 
och am repressiven Domän.
Et ass ee vu villen Outilen, mee et ass e wichtegen 
Outil. Dëst ass d’ailleurs och d’Konklusioun vun der 
IGP an hirem Rapport vum 12. Mäerz 2021 iwwert 
d’Effikassitéit vun der Videosurveillance. Aus deem 
Rapport kënnt ganz kloer eraus, datt d’Polizisten de 
VisuPol als en Outil de travail efficace consideréie-
ren. Och schreift d’IGP an hirem Rapport, datt d’Leit 
sech duerch d’Kameraiwwerwaachung méi sécher 
spieren.
Recht op de Respekt vu senger Privatsphär heescht 
och, e Recht drop ze hunn, sech kënnen am ëffent-
leche Raum, an engem Park oder an enger Strooss 
ze beweegen, ouni fäerten ze mussen, ugegraff ze 
ginn.
Och dat, Här President, gehéiert zum Bien-être, dee 
mir jo als Politiker och ëmmer an d’Fënster stellen, 
fir Lëtzebuerg no baussen ze verkafen. An ech hat 
et 2016 am État de la Nation gesot, datt den État de 
la Nation méi ass wéi just Zuelen. Am État de la 
Nation geet et och ëm d’Liewensqualitéit vun eise 
Bierger. An ee vu ville Krittären, fir d’Liewensquali-
téit ze moossen, ass d’Sécherheet, a méi prezis 
d’Sécherheetsgefill vun de Bierger. Sécherlech ass 
de Sujet ëmmer deels eng subjektiv Analys, mee 
net nëmmen.
Här President, an dësem Gesetz, wat eng Rei Dispo-
sitiounen am Policegesetz ännert, ass et kloer, datt 
et muss e Risque particulier ginn, fir datt d’Video-
surveillance kann op verschidde Plaze gemaach 
ginn: Et muss zu vermeerte Strofdoten op där Plaz 
komm sinn oder et musse Plaze sinn op enger Lag, 
déi sech besonnesch dofir ubitt, datt do Infrak-
tioune kéinte geschéien. Et kënnen och Plaze sinn, 
wou reegelméisseg national oder international Eve-
nementer stattfannen. An datt dëse Projet de loi 
elo eng kleng Urgence kritt huet, huet jo och do-
madder ze dinn, datt den nationale Fussballstadion 
soll geschwënn opgoen.
Et muss och eng ministeriell Autorisatioun virleien. 
An déi Commission consultative, op déi d’Madamm 
Empain agaangen ass, ass jo och agesat ginn, fir 
datt déi hiren Avis préalable ofgëtt.
Et ass och wichteg, datt déi Beamten, déi am Visu-
Pol schaffen, motivéiert sinn. Op hinne läit nämlech 
och eng grouss Responsabilitéit.
Et ass och fir d’CSV, Här President, wichteg, datt et 
zu enger reegelméisseger Evaluatioun kënnt an, 
wann et muss sinn, zu der Adaptatioun vun deene 
Sécherheetszonen, wou gefilmt gëtt.
An ech wëll och hei drop hiweisen, datt Der endlech 
musst dat Verspriechen aléisen, zum Beispill zu 
Bouneweg Videoiwwerwaachung opzeriichten.

M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!

(Interruptions)
M. Léon Gloden (CSV).- D’Videoiwwerwaa-

chung ... Bon, Dir kënnt et elo direkt maachen, Här 
Minister. Et gëtt jo gestëmmt.
(Interruptions)
Voilà. D’Autorisatioun ass virbereet.
(Interruption)
D’Videoiwwerwaachung muss an e globaalt, an e 
multidisziplinäert Sécherheetskonzept agebett 
ginn. Duerfir widderhuelen ech an dësem Kontext -
Dir sidd net iwwerrascht, Här Minister - d’CSV-Fuer-
derung fir Bodycamen. Déi rezent Incidenten um 
Virowend vun Nationalfeierdag hu kloer gewisen, 
datt, wann e Polizist mat enger Bodycam ekipéiert 
ass, d’Beweislaascht méi einfach ass. Dëst géif ver-
hënneren, datt op Facebook oder op anere Medien 
op eemol Filmer optauchen, wou een net weess, 
wat richteg oder wat falsch ass. An esou engem 
Fall ass eng encadréiert Videosurveillance an e Bo-
dycamenregistrement sécherlech méi hëllefräich.
D’Majoritéit stëmmt jo dëse Projet. D’CSV och.
Déi rezent Diskussiounen hunn awer ëmmer erëm 
bewisen, datt besonnesch de grénge Koalitiouns-
partner sech schwéierdeet mat enger Rei Sécher-
heetsmesuren. Ech hoffen, datt dës Regierung end-
lech bereet ass, deen néidege Sécherheetspackage 
ze schnüren, an datt ech net méi muss héieren, 
wann de Policeminister seet: „Mee da soll een eng 
Auer oder e Bijou eeben net méi undoen, wann een 
dobausse spadséiere geet.“
Ech wëll, ...
(Interruption)
Här Minister, Dir hutt dat gesot.
(Interruption)
An deem Kontext wëll ech och nach eng Kéier op de 
Platzverweis hiweisen. De Staatsrot huet leider 
meng Proposition de loi e bësse kritiséiert. Awer, 
Här Minister, net, wéi Dir et dobaussen um Radio 
gesot hutt, wéinst der Libre circulation des per-
sonnes, mee well de Staatsrot einfach gesot huet: 
Et gëtt schonn eng Zone de sécurité, wou een eebe 
Leit kann eraushuelen. Dofir bräicht ee kee Platz-
verweis. Dat sinn zwou verschidde Saachen. Ech 
mengen, datt de Staatsrot dat, éierlech gesot, net 
verstan huet. Eng Zone de sécurité ass zum Bei-
spill, wann elo e Fussballmatch am Stadion ass, da 
gëtt e Périmètre de sécurité determinéiert an d’Leit, 
déi sech an deem Perimeter ophalen a sech de 
Batti stellen, déi kënnen aus deem Perimeter ent-
fernt ginn. De Platzverweis ass eppes aneschters. 
Do gëtt kee Périmètre de sécurité determinéiert, 
mee Leit, déi opfalen, kënnen einfach vun der 
Police do verwise ginn.
An do och meng Fro un Iech, Här Minister: Dir hutt 
jo ugekënnegt, e Projet de loi iwwert de Platzver-
weis ze deposéieren. Ech stelle fest, bis haut ass 
en net deposéiert ginn. Et gëtt mer gesot, datt de 
Staatsrot e kriteschen Avis zu Ärem Projet ginn 
hätt. Dir kënnt eis jo da soen, wat deen Avis seet a 
wéini datt Der dann Äre Projet deposéiert, well och 
an deem Dossier ass Urgence.
An ech wëll och drop hiweisen, wat de Premier-
minister 2017 am État de la Nation gesot huet: „Dat 
subjektiivt Sécherheetsgefill bei de Leit ass awer 
net deementspriechend, och wann e Réckgang vum 
Kriminalitéitstaux festzestellen ass. Et muss méi 
effizient geschafft ginn. Méi Presenz muss garan-
téiert ginn, wou een dat och brauch.“
Här President, ouni Sécherheet gëtt et keng Fräi-
heet. An an deem Sënn gëtt d’CSV den Accord zu 
dësem Projet.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gloden. An den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Claude Lamberty. Här 
Lamberty, Dir hutt d’Wuert.

M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här President. 
Wa mer eng Police wëllen, op déi ee sech verloosse 
kann, eng Police, déi den Erausfuerderunge vun der 
Zäit gerecht gëtt, an eng Police, déi op déi nei ge-
sellschaftlech Phenomeener ageet, da musse mir 
hinnen och déi néideg Moyene ginn, fir dass si hir 
wichteg Aufgaben am Déngscht vum Bierger kën-
nen erfëllen.
Dat fänkt natierlech beim Effectif vun der Police un. 
Ouni dee geet et net. Nëmme wann d’Police genuch 
Ressourcen zur Verfügung huet, wäert si dem héi-
jen Usproch kënne gerecht ginn.
Am Ausland ass oft rieds vu Personalaspueren 
duerch Iwwerwaachungskameraen. Dat steet hei 
am Land jo zum Gléck net zur Debatt. De Géigen-
deel ass de Fall. D’Police grand-ducale rekrutéiert.
D’Regierung huet, wéi Der wësst, en immens ambi-
tiéise Rekrutementsplang op d’Bee gestallt, mat 
deem iwwer 600 Poliziste sollen agestallt ginn. Dat 
begréisse mir als DP. Firwat? Ma well mer Polizis-
ten um Terrain brauchen.

D’Policepresenz bleift den A an den O: d’Presenz 
um Terrain, d’Presenz beim Bierger. D’Sécherheet 
vum Bierger garantéieren an de Leit Hëllef zou-
komme loossen, wa se Hëllef brauchen. Dorobber 
kënnt et un. An ech mengen, mir sinn eis och eens 
heibannen, dat ass elo, awer och an Zukunft eng 
vun de wichtegsten Aufgabe vun de Beamten 
dobaussen a vun eis als Politik heibannen, fir de 
Kader ze schafen, fir dass dat och um Terrain ka 
garantéiert ginn.
An deem Kontext begréisst d’DP dëse Projet de loi, 
well mir der Meenung sinn, dass all Outil, deen de 
Polizisten um Terrain hëlleft, fir hir Aarbecht kën-
nen Dag fir Dag méi effikass ze maachen, ma dass 
dat genau dee richtege Wee ass.
(Interruptions)
Wichteg ass eis awer och de Feedback vun der Po-
lice selwer, wou d’Kameraiwwerwaachung als posi-
tiivt Instrument ugesi gëtt. Ech wëll op dëser Plaz 
betounen, an dat ass mir extreem wichteg: Keng 
Kamera, egal wivill et der sinn a wou se hänken, 
kann e Polizist um Terrain ersetzen. De mënsch-
leche Facteur, de Beamte sur place mat all senger 
sozialer Kompetenz, sengem Respekt, sengem Fan-
gerspëtzegefill, senger Presenz ass duerch keen 
Outil op der ganzer Welt ze ersetzen.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Lamberty (DP).- Schliisslech steet bei 

der Policeaarbecht de Mënsch, an dat an allen er-
denkbare Situatiounen, am Vierdergrond.
D’Videosurveillance bitt eng Hëllefstellung fir d’Po-
lice, eng ganz wichteg Hëllefstellung. D’Kameraen 
ënnerstëtzen d’Police, ersetze si awer net a wäer-
ten dat och ni maachen. Och 20 Kamerae kënne 
kee Polizist um Terrain ersetzen, esou wéi och keng 
aner Mesure dat jee wäert kënnen.
Här President, Kameraen, Videoen a Biller sinn an 
eiser Gesellschaft eigentlech net méi ewechzeden-
ken. An eisem Alldagsliewe begéine mer se ëmmer 
erëm. An hei schwätzen ech emol net just vun Iw-
werwaachungskamerae vun der ëffentlecher Hand, 
mee einfach just vun der Hellewull u Videomaterial 
a Fotoen, wat sech an alle méigleche Medien a 
Plattformen usammelt. De Faktor Bildmaterial ass 
näischt Aussergewéinleches méi fir d’Leit. Genee-
sou ass et awer och mat de Kameraen, déi fir eis 
Sécherheet opgehaange goufen an entre-temps vu 
verschiddene Plazen einfach net méi ewechze-
denke sinn. Op der Stater Gare - et ass ugeschwat 
ginn - gëtt et se schonn zanter 2007. An déi Iwwer-
waachungskamerae ginn och vu kengem a Fro ge-
stallt. Se sinn an enger Stad ganz sécher e wichte-
gen Outil, deen d’Police ënnerstëtzt a virun allem 
hir Aarbecht, wéi ech uganks gesot hunn, méi effi-
kass mécht. Och d’Bierger hu jo schonn d’Wuert 
kritt an e Bilan gezunn. A si si gréisstendeels frou 
an zefridde mat de Kameraen a wëllen, dass se wei-
der bestoe bleiwen.
Ma d’Sécherheetsgefill hänkt de Bierger no net 
nëmme vun der Kamera selwer of, mee och vu ganz 
villen anere Facteuren. Ënner anerem vun der rich-
teger Beliichtung an de Stroossen an op ëffent-
leche Plazen. An dat ass fir mech eng ganz interes-
sant Konklusioun aus dem Rapport, dee mer vir-
leien hunn.
Här President, am Mäerz dëst Joer huet d’General-
inspektioun vun der Police hire Rapport iwwert 
d’Etüd zu der Effikassitéit vun der Kameraiwwer-
waachung virgestallt. De preventiven Aspekt gëtt a 
bal all Iwwerwaachungszon ernimmt. D’IGP be-
mierkt awer och ganz kloer, dass den Effekt vun de 
Kameraen natierlech vun der Zort vun de Strofdoten 
ofhänkt. wärend d’Iwwerfäll an d’Gewalt op Per-
soune sech an de concernéierten Zone stabiliséiert 
hunn, hunn d’Drogendelikter éischter e sougenann-
ten Effet de déplacement. Dat wäerte mer da ganz 
sécher an der Debatt iwwert d’Drogekriminalitéit 
méi am Detail kënnen diskutéieren.
Mir mussen awer och der Tatsaach an d’A kucken, 
dass d’Kameraen u sech net déi eng Wonnerléisung 
duerstellen. D’Kameraiwwerwaachung verdrängt 
verschidde Strofdoten, eliminéiert se awer net. 
Wann zum Beispill eng Kamera iergendwou derbäi 
installéiert gëtt, hunn d’Strofdoten d’Tendenz, sech 
einfach op net iwwerwaachte Plazen ze verlageren. 
Och maskéiert Leit kënne vu Kameraen natierlech 
schwéier identifizéiert ginn.
Dat alles si Limitte vun enger Iwwerwaachung, déi 
een awer och realistesch sollt uschwätzen.
Bei dësem Gesetzestext geet et jo och drëm, dass 
d’Police op Plazen, wou vill Mënschen zirkuléieren, 
Preventiounsaarbecht ka leeschten. Déi ganz 
Videosurveillance kritt mat dësem Text e klore ge-
setzleche Kader gesat. Och fir Recherchë kann 
d’Videomaterial benotzt ginn, oder fir iwwerhaapt 
emol Strofdote festzestellen.
Här President, wann et ëm d’Videosurveillance am 
ëffentleche Raum geet, muss een awer och iwwert 
d’Biergerrechter an iwwert d’Fräiheet schwätzen. 
Jo, et ass heiansdo schwiereg, Fräiheet a Sécher-
heet an Aklang ze bréngen. Et gëllt, dat eent an dat 
anert ofzeweien. Mir als liberal Partei wëlle sécher 

kee „law and order“-Staat. Mir als liberal Partei sti 
fir individuell Fräiheeten an Eegeverantwortung. 
Jidderee soll sech kënne fräi a sécher beweegen. 
An awer, an dat gehéiert och zur politescher Éier-
lechkeet derzou, muss ee sech senger Responsabi-
litéit bewosst sinn an de Courage opbréngen, fir 
vereenzelt Aschnëtter an eis Fräiheeten ze deci-
déieren, fir méi Sécherheet fir d’Allgemengheet kën-
nen ze garantéieren. Déi individuell Fräiheeten an 
d’Privatsphär vu jidderengem gi mat dësem Text 
respektéiert, och wann natierlech esou eng Iwwer-
waachung ëmmer en Aschnëtt an eis individuell 
Fräiheeten ass.
E puer Remarken: Mir als DP begréissen et aus-
drécklech, dass déi automatesch Gesiichtserken-
nung ofgeschallt ass an nëmme bei Poursuitte vu 
Verbrieche kann zum Asaz kommen. Och falls pri-
vat Entréeën oder aner privat Grondstécker am 
Bléckfeld vun enger Kamera wären, ginn déi De-
tailer maskéiert, fir e Maximum u Privatsphär ze ga-
rantéieren. Ech mengen, dass dat e ganz wichtege 
Facteur ass, deen een och sollt ënnersträichen.
Här President, e klengen awer ganz wichtegen As-
pekt, op deen ech wéilt ze schwätze kommen - et 
ass schonn ugeklongen -, ass d’Surveillance vum 
neie Futtball- a Rugbystadion. Op enger Plaz, wou 
hoffentlech ganz oft méi wéi 9.000 Leit zesumme-
kommen, ass et natierlech net esou evident ouni 
Kameraiwwerwaachung. Falls et do emol zu Range-
leien oder aneren Ausenanersetzunge kënnt, sinn 
d’Kameraen en nach méi wichtege Faktor. A falls et 
souguer zu engem seriöen Tëschefall kéim, kéint 
dat opgezeechent Material spéider och fir Forma-
tiounen an der Police intern benotzt ginn, well et 
kann een analyséieren, wat een an Zukunft da ka 
besser maachen, fir dass esou eppes net méi ka 
virkommen an dass keng Tëschefäll méi passéie-
ren.

Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
(Interruption)

M. Claude Lamberty (DP).- Absolutt.
Doriwwer eraus begréisst d’DP och, dass d’Pla-
zéiere vun de Kameraen net vun uewen erof deci-
déiert gëtt, mee dass unhand vun enger Analyse 
d’impact, geleet vum Generaldirekter vun der 
Police, zesumme mam Procureur d’État, dem Ge-
mengerot an der neier Commission consultative, 
d’Plaze fir d’Kamerae bestëmmt ginn, ier se da vum 
Minister autoriséiert ginn.
Bal iwwerflësseg ze betounen ass schonn, dass 
d’Kameraen an d’Videomaterial nëmme vu ganz 
wéinege speziell ausgebilte Poliziste vum System 
VisuPol analyséiert a kontrolléiert dierfe ginn.
Och am Koalitiounsaccord war jo festgehale ginn, 
dass d’Sécherheetszonen, déi vun der Police mat 
Kameraen ausgestatt sinn, op Basis vun Erfarun-
gen, déi gemaach goufen, definéiert ginn, an dass 
se net elo egal wou opgehaange ginn.
Den Dateschutz, Här President, ass natierlech 
d’Häerzstéck vun der Debatt ronderëm d’Kameraiw-
werwaachung an och dat, wat am meeschten do-
baussen diskutéiert gëtt.
D’DP hëlt den Dateschutz immens eescht a be-
gréisst dofir och, dass d’Donéeën, déi gespäichert 
ginn, spéitstens no zwee Méint geläscht ginn. Just 
wichtegt Material, wou tatsächlech eng Strofdot 
festgestallt gouf, ka méi laang gehale ginn. Och am 
Kader vun interne Policeformatioune kann esou 
Material logescherweis méi laang wéi zwee Méint 
benotzt ginn.
De Volet vun der Aus- an och Weiderbildung vun der 
Police ass eis als DP natierlech ganz wichteg, mat 
der Betounung dorop, dass d’Privatdonnéeën ëm-
mer maskéiert musse sinn.
Iwwregens huet och d’CNPD de Projet a hirem 
zweeten Avis gelueft.
An et kéint ee souguer vläicht nach méi wäit goen. 
An dat wär tatsächlech déi nächst Etapp: ze ku-
cken, wéi een dat dann nach kéint ausbauen. D’Leit 
zu Lëtzebuerg solle sech méi sécher fillen, ouni 
sech awer iwwerwaacht oder beobacht ze fillen. Et 
gëtt op besote Sécherheetsplazen drop higewisen, 
dass eng Kameraiwwerwaachung do ass fir d’Sé-
cherheet. Privat Beräicher ginn, wéi scho virdru ge-
sot, net gefilmt. Oder wann et wierklech net 
anescht geet, ginn dës Beräicher maskéiert.
Wa mer iwwer Kameraen an der Policeaarbecht dis-
kutéieren, muss een awer och d’Theema - a mäi Vir-
riedner, de Léon Gloden, huet dat och schonn uge-
schwat - vun de Bodycams kuerz erwänen. D’Demo-
kratesch Partei ass frou, dass eis Iddi an de Koali-
tiounsaccord opgeholl gouf. Och 2017 schonn hat 
ech zesumme mat mengem Fraktiounskolleeg Max 
Hahn eng parlamentaresch Fro zu de Bodycams ge-
stallt. An den deemolege Minister fir bannenzeg 
Sécherheet, den Étienne Schneider, hat eis geänt-
wert, dass d’Kierperkameraen effektiv eng ofschre-
ckend Wierkung an Däitschland gewisen hätten.
Natierlech stinn do nach eng ganz Rei Froe ron-
derëm den Dateschutz an de Schutz vun der Privat-
sphär op, notamment wat d’Tounopname betreffen. 
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Ma et géif d’Police awer an hirer Dokumentatioun 
vun Evenementer wärend engem Asaz ënnerstëtzen 
an hinnen d’Aarbecht virun allem erliichteren. Do-
riwwer eraus si mir nach der Meenung, dass een déi 
legal Méiglechkeet sollt ginn, fir de Beamte selwer 
ze schützen, souwéi och déi involvéiert Persounen. 
Schliisslech gëtt et Videomaterial, wat an enger 
spéiderer Ausso kéint eppes beleeën oder och wid-
derleeën. An ech mengen, dass mer mat där doter 
Debatt nach net um Enn ukomm sinn.
Eng Fro, déi ëmmer wäert bleiwen: Wou kommen 
d’Kameraen hin? Op wéi eng Plazen, wéi eng 
Stroossen, a wéi eng Quartieren, a wéi eng Stied, a 
wéi eng Virstied? Heescht et automatesch, dass no 
an no de Perimeter, wou Kameraen hänke kommen, 
méi grouss gëtt? Iwwert d’Quartiersgrenzen oder 
souguer Gemengegrenzen eraus?
Fir mech sinn dat spannend Froen, well se fir mech 
och haut nach net ze beäntwere sinn. Wann et als 
utile ugesi gëtt, dass nei Quartiere videosurveil-
léiert ginn, kéint dat jo och heeschen, dass mir an e 
puer Joer vu vill méi Quartieren an och vu vill méi 
Gemenge vu Videosurveillance schwätzen. An nieft 
de fixe Kamerae gëtt et jo och nach där mobiller; 
zum Beispill am ëffentlechen Transport. Jo, et gëtt 
kaum eng Limitt, déi een net an der Theorie kéint 
depasséieren.
Ech wëll just haut dovir warnen - nach eng Kéier: 
d’Kamera ass net d’Allheelmëttel -, dass een ier-
gend  wann vu lauter Beem kee Bësch méi gesäit. 
D’Kamera soll een Outil sinn, dat der Police hëlleft, 
fir d’Sécherheet vum Bierger ze garantéieren. Dat 
soll an dierf een net aus den Ae verléieren!
Här President, léif Kolleegen heibannen, ofschléis-
send géif ech nach eng Kéier bemierken, dass d’Ka-
meraiwwerwaachung sécher keen Allheelmëttel 
ass! Ma se hëlleft, Hotspotte vu Kriminalitéit ze ent-
schäerfen a se hëlleft, d’Sécherheetsgefill vum 
Bierger ze stäerken. Kriminalitéit an illegalen Dro-
genhandel sinn a ganz ville Stied op der Welt e Pro-
blem. An do gëtt et net déi eng Moossnam, déi de 
Problem géif léisen. Schéi wär et! Op d’Policepre-
senz kënne mer op kee Fall verzichten! Et kann een 
et net oft genuch widderhuelen.
Ech freeë mech op jidde Fall schonn op déi nächst 
Analysen a Resultater vun Ëmfroen. A wie weess, 
wat mer nach alles wäerten heibannen zu deem 
dote Sujet diskutéieren.
Domadder ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet a wëll zum Schluss awer och 
nach der Rapportrice e ganz grousse Merci fir hire 
schrëftlechen, mëndleche Rapport a fir hir Gedold 
soen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Lamberty. Den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Dan Biancalana. Här 
Biancalana, Dir hutt d’Wuert.

M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Jo, de Projet de loi, iwwert dee mer haut an der 
Chamber befannen, ass an eisen Aen, an den Ae 
vun der LSAP, eng Noutwendegkeet, well et ass 
wichteg, dass do, wou d’Videosurveillance agesat 
gëtt, och kloer Reegele festgeluecht ginn.
Genee wéi d’CNPD an hirem Avis et och geschriw-
wen huet, gesi mer et als LSAP als weesentlech un, 
dass d’Videosurveillance am ëffentleche Raum fir 
polizeilech Zwecker eng robust legal Basis soll 
kréien an dass dat net eleng den internen Disposi-
tiounen a Richtlinne vun der Polizei iwwerlooss 
gëtt.
D’Videoiwwerwaachung am ëffentleche Raum ass 
säit 2007 eng Realitéit op verschiddene Plazen an 
der Stad Lëtzebuerg. Mir verschléissen eis och net 
a priori, dass an Zukunft änlech Dispositiffen op 
anere Plazen an der Stad - an et ass jo scho kloer 
ugedeit ginn -, mee och an anere Gemengen zum 
Asaz komme kéinten, wann dat och Sënn mécht. 
Eng Entwécklung fir d’Videosurveillance soll wuel-
iwwerluecht sinn. Et soll an däerf kee „must have“ 
oder/a „stand-alone“ an der Kriminalitéitsbekämp-
fung si respektiv ginn.
An deene leschte Joren hu mer weltwäit eng Ten-
denz gesinn, dës Technologie ze benotzen, fir der 
Onsécherheet a spezifesche Problemer entgéintze-
wierken. An d’Videoiwwerwaachung, jo, déi rifft ree-
gelrecht eng Faszinatioun ervir. An dat och hei zu 
Lëtzebuerg. Do si mer keng Ausnam. Mee an eisen 
Aen ass d’Videoiwwerwaachung kee Wonnermëttel -
esou wéi et emol och heiansdo op verschiddene 
Säite versprach respektiv och erhofft gëtt. Et gëtt 
genuch Studien, déi et beweisen. A si huet och eng 
ganz Rei Risiken.
D’Videokameraen - och dat hu Studie bewisen - am 
ëffentleche Raum kreéiere ganz kloer eng Iwwer-
waachung an och e soziale Contrôle, deen een och 
kritesch analyséiere muss. Et gëllt och ze kucken, 
awéiwäit eis fundamental Rechter a Fräiheeten im-
paktéiert ginn. An et gëtt natierlech och Situatiou-
nen, wou d’Presenz vu Kameraen e subjektiivt On-
sécherheetsgefill net entkräft, mee verstäerkt. Och 
deem muss ee sech bewosst sinn. An et gëtt hei zu 

Lëtzebuerg op spezifesche Plazen e subjektiivt On-
sécherheetsgefill, dat erfaasst gouf. An dat ass jo 
och am Sondage vun TNS ILReS bestätegt ginn.
Fir d’Sécherheetsgefill vun deene Befrote selwer 
spillt d’Videoiwwerwaachung zwar keng onwichteg 
Roll, an eng Majoritéit ass derfir, dass se ausgeweit 
gëtt. Mee et gëtt awer och eng ganz Rëtsch vu Me-
suren, déi hinne méi wichteg sinn. Zum Beispill - an 
dat ass och scho vu mengem Virriedner ugeschwat 
ginn - eng gutt Beliichtung, eng gutt Visibilitéit op 
de Stroossen a Plazen, den Entretien vum ëffent-
leche Raum, Policepatrullen. Also generell alles, 
wat zum Aménagement urbain gehéiert.
An trotzdeem: D’Videosurveillance kann awer fir 
d’Police e ganz kloert Instrument sinn am Kader 
vun enger globaler Sécherheetspolitik am ëffent-
leche Raum, fir hir Aarbecht ze ënnerstëtzen. E 
puer zousätzlech Aen, déi et a verschiddene Situa-
tiounen erlaben, och kënnen en Ënnerscheed ze 
maachen, do, wou d’Kriminalitéit den Alldag präägt.
Als LSAP denke mer, dass een dësen Outil do soll 
asetzen, wou et Sënn mécht, wou d’Konditiounen 
zesummekommen - an dat innerhalb vun engem 
strikte legalen a konzeptuelle Kader. Well mir däer-
fen och net vergiessen, dass dës Videokameraen 
an hir Infrastruktur och eppes kaschten. Se onge-
ziilt asetzen, wier eiser Meenung no net effikass.
D’Videosurveillance am ëffentleche Raum huet am 
Fong hir éischt Erscheinung viru gutt 30 Joer ge-
maach. An et mierkt ee säitdeem net nëmmen, 
dass et déi meeschtverbreeten Äntwert ass, wat 
d’Securisatioun vum ëffentleche Raum ugeet, mee 
dass et awer och e klore Shift gëtt, wat hir Utilitéit 
ass an deen och stattfonnt huet, vun der initial uge-
duechter Preventioun hin zu engem Outil, deen der 
Police éischter als Ënnerstëtzung an hirer Aarbecht 
déngt, fir effektiv Faiten ze constatéieren an och fir 
iwwert deen dote Wee, déi intern Organisatioun vun 
der Police mat hiren Ofleef ze beaflossen an och ze 
veränneren an och fir fir d’Justiz eng Hëllef duerze-
stellen.
D’Sécherheet ass fundamental wichteg. Mee si 
dierf net op Käschte vun eiser Fräiheet an eise 
Rechter goen. Dofir gëllt et fir d’LSAP, am Kontext 
vun der Videoiwwerwaachung dee richtegen Equili-
ber ze fannen an dësen Outil gutt iwwerluecht anze-
setzen. An dofir mussen och verschidde Konditiou-
nen erfëllt sinn.
Éischtens: Wéi gesot, e legale Kader - dee gi mer 
eis haut - a Garde-fouen, déi den Asaz vun der 
Videoiwwerwaachung enk encadréieren, an dee 
souwuel d’Autorisatioun, d’Notzung an d’Späiche-
rung vun de Biller reglementéiert. Mir musse sé-
cherstellen, dass d’Prinzippien, an och dat ass jo 
ënnerstrach ginn, vun der Necessitéit a vun der Pro-
portionalitéit respektéiert ginn. An déi verschidden 
Avisen zu dësem Projet de loi hunn dat ganz kloer 
ënnerstrach. Dëst Gesetz wäert eis och dat erla-
ben.
Zweetens muss d’Videoiwwerwaachung an e Ge-
samtkonzept fir d’Sécherheet am ëffentleche Raum 
agebett ginn.
Drëttens brauche mer och wëssenschaftlech Eva-
luatioune vun der Videoiwwerwaachung, déi och e 
faktebaséierten Debat erlaben, an och d’Konse-
quenze vun der Videoiwwerwaachung. 2011 huet 
d’Etüd Bornewasser schonn d’Wichtegkeet vu wës-
senschaftlechen Donnéeën, vum Recueil vu wës-
senschaftlechen Donnéeën ervirgehuewen. An hei 
steet dann och d’Fro vun der Effikassitéit am Raum, 
wou een natierlech och där soll kritesch géint-
iwwerstoen.
Här President, d’Videoiwwerwaachung huet en Im-
pakt op eis Rechter, zum Beispill den Droit à la vie 
privée an d’Protection des données. Dat seet och 
d’Europäesch Cour de justice an d’Cour européenne 
des droits de l’homme.
D’Videoiwwerwaachung, jo, déi kann diskriminéie-
ren an och stigmatiséieren an d’Recht op d’Libre 
circulation am ëffentleche Raum begrenzen. An op 
d’Spëtzt gedriwwe kann theoreetesch all Mou-
vement vun de Bierger tracéiert ginn am Numm vun 
hirer Sécherheet, mee schlussendlech och op 
d’Käschte vun hirer Fräiheet an hirer Privatsphär.
D’Limitatioune vum Exercice vu fundamentale 
Rechter a Fräiheete musse per Gesetz gereegelt 
sinn an d’Videoiwwerwaachung vun der Police ass 
hei keng Ausnam.
D’Installatioun an d’Benotze mussen objektiv Krittä-
ren erfëllen an der Lutte géint d’Kriminalitéit, a sol-
len net op Basis vu subjektiven Onsécherheetsgefil-
ler vun Eenzelne gemaach ginn. D’LSAP begréisst, 
dass d’Finalitéiten am Gesetz explizitt erwäänt 
ginn, fir esou keng Zweifel ze loossen, firwat d’Vi-
deosurveillance kann a soll benotzt ginn. Och d’Au-
torisatiounsprozedur ass zolidd, héiert verschidde 
Perspektiven a schützt géint eng Proliferatioun vun 
onnëtzer Iwwerwaachung.
Ech wéilt vläicht och op dëser Plaz d’Geleeënheet 
notzen, fir dem Minister d’Fro ze stellen, wéi even-
tuell nei Demandë vun anere Gemengen hei géifen 
integréiert ginn, wëssend, dass den aktuelle Service 

vun der Police an der Stad verankert ass. Géif den 
aktuelle Service ausgebaut ginn oder géif et méi 
Sënn maachen, dëse Service da regional unzeside-
len?
Déi nei Commission consultative, déi jo och d’IGP 
recommandéiert huet, wäert och eng wichteg Roll 
spillen. Et ass effektiv schonn ugedeit ginn. An hir 
Aufgab wäert jo ënner anerem och sinn, spezifesch 
d’Opportunitéit vun der Videoiwwerwaachung ën-
nert d’Lupp ze huelen, also ze kucken, ob all aner 
Moyene keng Léisung bruecht hunn, fir Infraktiou-
nen ze ënnerbannen. Domat assuréiere mer och 
d’Proportionalitéit, also ob dësen Agrëff an eis 
Rechter wierklech néideg ass.
Et schéngt mer awer gradesou noutwendeg ze sinn, 
sech eng Methodologie ze ginn, fir d’Evaluatioun 
vum Impakt wëssenschaftlech kënnen ze beglee-
den. Et gëtt effektiv wéineg, ganz wéineg Impakt-
studien. Déi am Gesetz ugeduechten Impaktanalys 
ass deemno maassgeebend. D’Fro, déi sech an 
deem Kontext och stellt: Moosse mer dat, wat mer 
moosse wëllen?
An et wäert och wichteg si fir ze kucken, wéi een 
Impakt d’Kameraen eventuell op verschidden As-
pekter vum ëffentleche Liewen an der iwwerwaach-
ter Zon hätten. Do ass natierlech och de Volet vun 
der sozialer Aarbecht an dofir och, dass eng sozial 
Associatioun an där Kommissioun och derbäi ass, 
net onwichteg.
Mir begréissen och als LSAP, dass d’Gesiichtser-
kennung am Kader vun der Videosurveillance aus-
geschloss gëtt. Ze grouss si fir eis d’Bedenken a 
Saache Privatsphär bei enger Real-Time-Gesiichts-
erkennung, mee och d’Ongenauegkeet vun esou 
Mëttelen, wéi och d’Etüde gewisen hunn.
Wat den Traitement vun den Donnéeën ugeet, kënne 
mer mat den Delaie liewen an och mam Dispositif 
fir d’Opnamen zu Formatiounszwecker - och zu 
deem solle se jo genotzt a benotzt ginn.
Här President, méi Kameraen heescht net auto-
matesch eng méi sécher Stad. Dat hunn och ge-
nuch wëssenschaftlech a kriminologesch Studie 
bewisen. A mir sollen och do keng ze grouss Er-
waardungen hunn. Dofir muss och d’Videoiwwer-
waachung an eng ganzheetlech, integrativ Sécher-
heetspolitik fir den ëffentleche Raum agebett sinn, 
d’Ziler kloer definéiert an och déi néideg Mëttelen 
zur Verfügung gestallt ginn. E multidisziplinären 
Usaz ass also hei néideg. Souwisou wäert eng 
Technologie ni eng mënschlech Interventioun er-
setze kënnen. Et muss ëmmer en Zesummespill 
sinn tëschent Mënsch an Technologie.
Den TNS ILReS-Sondage mag zwar gewisen hunn, 
dass een dat subjektiivt Sécherheetsgefill vun de 
Leit mat der Videoiwwerwaachung verbessere 
kéint, mee déi meescht eigentlech Problemer, déi 
d’Onsécherheetsgefill provozéieren an ausléisen, 
wäerten awer bleiwen. An ech denken do un d’Kri-
minalitéit en lien mat Drogen an och mat Incivilitéi-
ten.
Dat geet nëmmen iwwer eng global, kohärent Sé-
cherheetspolitik am ëffentleche Raum mat Preven-
tioun, mat enger adequater Sozialpolitik, Integra-
tiounspolitik an och Aarmutsbekämpfung, Sozial-
aarbecht an Interventiounen am Kader vun der 
Suchtproblematik, awer och eng gutt forméiert Po-
lice, déi effektiv och dat néideg Ekipement huet, an 
awer och de Volet Aménagement urbain. Also déi 
ganz Komplexitéit, déi ee brauch, fir eng global a 
kohärent Sécherheetspolitik kënnen ze entwécke-
len. An dozou gehéiert nieft der Preventioun och 
d’Repressioun.
Déi lokal Sécherheetspolitik soll an hirer Konzep-
tioun a mat hirem Agencement vu preventiven a re-
pressive Moossnamen also de lokale Spezifissi-
téite Rechnung droen.
An trotzdeem: Wann d’Videoiwwerwaachung eng 
Plus-value ass, musse mer sécherstellen, dass se 
och effikass benotzt gëtt. De Rapport vun der IGP 
weist, dass de VisuPol e bëssen eng, jo, stiefmüt-
terlech Existenz innerhalb vun der Police genéisst. 
Wa mer dës Technologie zu eise Gonschten notze 
wëllen, da muss den Dispositif och adequat opge-
stallt ginn, souwuel um Plang vun de mënschleche 
Ressourcen an awer och um Niveau vun der Tech-
nologie.
Mir gesinn zum Beispill, dass et an de leschte Jo-
ren zu ëmmer manner Festnamen en flagrant 
duerch d’Hëllef vun der Videoiwwerwaachung 
komm ass. Dat mag och verschidde Grënn hunn, 
mee et mag och vläicht den Ausdrock si vun engem 
onausgeschëpfte Potenzial. A fir dëst natierlech ze 
optiméieren, brauche mer dann e verbesserte Ser-
vice VisuPol. Do ass also nach Loft no uewen.
Um organisatoresche Plang kann d’Recommanda-
tioun vun der IGP, de Service am Organigramm ze 
verankeren an de Service ze valoriséieren, eng ganz 
kloer Pist sinn.
An deem Kontext ass et awer och wichteg, eng gutt 
Schulung ze hunn. Si ass noutwendeg, fir Diskrimi-
natiounen a Stigmatisatioune, bon, geleet och emol 
vu Stereotyppe, beim Ciblage kënnen ze ënnerban-

nen. Subjektiv Perceptioune kënnen nämlech och 
hei bei der Videoiwwerwaachung zum Virschäi 
kommen.
Doriwwer eraus kann een och kucken, wéi een den 
Outil nach méi en direct benotze kann. Hei huet 
d’Police an der zoustänneger Kommissioun an ei-
sen Diskussiounen erwäänt, dass se dat am Kader 
vun den Drogenoperatiounen och schonn deelweis 
maachen. Och hei ass d’Recommandatioun vun der 
IGP interessant: virun allem op der Gare, op anere 
Plazen, op eng Alternance zréckzegräifen an déi an-
zeféieren tëschent Terrainsaarbecht an effektiv Ka-
meraiwwerwaachung, also dem Service VisuPol, fir 
esou Situatioune besser um Terrain kënnen anze-
schätzen, besser kënnen ze erkennen. Och dat ass 
eng Plus-value vun dësem Outil: en Zesummespill 
also tëschent Mënsch an Technologie.
An och eng gutt Kommunikatioun ass wichteg. Den 
TNS ILReS-Sondage huet gewisen, dass relativ vill 
Leit, virun allem déi, déi nei an e Quartier plënneren, 
net wëssen, wou d’Kameraen opgehaange sinn. 
Also och hei eng Saach vun der Kommunikatioun, 
déi net onwichteg ass.
Här President, et ass wichteg, d’Videoiwwerwaa-
chung uerdentlech ze evaluéiere fir ze kucken, ob 
hir Finalitéiten, also d’Preventioun, d’Recherche an 
d’Elucidatioun vun Infraktiounen och erreecht sinn. 
Et gëtt hei eng Rëtsch Studien, un deenen ee sech 
kann inspiréieren - a Groussbritannien, a Frankräich, 
an Däitschland -, mee déi awer och d’Effikassitéit 
vun der Videosurveillance kritesch a Fro stellen.
D’Etüd vun der IGP weist och, dass an den aktuelle 
Zones de sécurité, wou et eng Videoiwwerwaa-
chung gëtt, duerchaus och Resultater gouf, wou 
effektiv verschidde Vollen, verschidden Infraktioune 
konnte gesi ginn an anerer op alle Fall net. Generell 
kann een awer soen, dass et oft schwéier ass, defi-
nitiv - definitiv! - Konklusiounen ze zéien a kausal 
Lienen ze identifizéieren.
Bei der Opklärung waren d’Biller vun der Videoiw-
werwaachung an engem Drëttel vun de Fäll, wou 
Dossieren also och un d’Justiz weidergeleet goufen 
also eng Plus-value! Ech mengen, dat ass ganz po-
sitiv. Dat soll een ënnersträichen. Allerdéngs war 
dat ganz wéineg bei der Drogekriminalitéit de Fall.
An och d’Méiglechkeet vun engem Effet de déplace-
ment an deene Quartieren, wou d’Videosurveillance 
ass - och dat soll een ëmmer am Kapp behalen.
Am Kader vun der Preventioun gëtt et doriwwer 
eraus awer och Infraktiounen, déi och ënnert dem 
Bléck vun der Videokamera stattfanne wäerten an 
och net stattfanne wäerten, well net all potenziellen 
Täter d’Käschten an d’Benefisser vu sengem Han-
delen am Virfeld ofweie wäert. Ech denken hei zum 
Beispill u méi en impulsiivt Verhalen, u méi impulsiv 
Doten.
Iwwert d’Videoiwwerwaachung setze mer eis sou-
wisou an eng Situatioun, wou mer de Bléck op In-
fraktiounen halen, déi nach net stattfonnt hunn. An 
hei musse mer eis och d’Fro stellen: Firwat brauche 
mer se a wiem denge se? Dofir ass et och wichteg, 
eng kloer Methodologie ze hunn, fir d’Evaluatioune 
kënnen ze maachen a fir och, wéi d’IGP et recom-
mandéiert, d’Vergläichswäerter an anere Quartieren 
an d’Spill ze bréngen.
D’Gesetz gesäit vir, all dräi Joer, also bei der De-
mande de renouvellement eng Evaluatioun ze maa-
chen, wou och d’Commission consultative sollici-
téiert gëtt. Dat ass an eisen Ae fundamental wich-
teg, well do ka sech erausstellen, ob d’Situatioun 
sech verbessert huet oder ob, en revanche, se 
weist, dass d’Videoiwwerwaachung keen Impakt 
huet. An och do soll ee sech dann d’Fro stellen, ob 
d’Videoiwwerwaachung am ëffentleche Raum, mat 
all hire Konsequenzen, nach proportional an nout-
wendeg ass - also déi zwee Prinzippien, déi och 
dëst Gesetz prägen.
Här President, wa mer also den Outil vun der Video-
iwwerwaachung benotze wëllen, dann ass et natier-
lech och wichteg, dass dat Ganzt gutt iwwerluecht 
ass. Mir ginn eis iwwert dëst Gesetz eng ganz Rei 
Prozeduren. Dat Ganzt soll sech abetten an e glo-
baalt a kohärent Sécherheetskonzept. Evaluatioune 
si wichteg.
Wann dës Konditiounen erfëllt sinn, denke mer, 
dass d’Videoiwwerwaachung eng positiv Roll am 
Kader vun der Sécherheet am ëffentleche Raum 
spille kann. Dofir ginn ech och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun, net ouni awer der Rapportrice, der 
Madamm Empain, e ganz, ganz grousse Merci ze 
soe fir hir ganz gutt Aarbecht.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Biancalana villmools Merci a ginn d’Wuert weider 
un den honorabelen Här François Benoy.

M. François Benoy (déi gréng).- Här President, 
Dir Dammen an Hären, d’Kameraiwwerwaachung 
vun der Police ass en Instrument, mat deem een 
net liichtfankeg däerf ëmgoen. An et ass genau dat, 
wat mir Gréng maachen. Mir beweegen eis hei näm-
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lech an engem Spannungsverhältnis tëscht engem 
Sécherheetsbesoin, dem Schutz vun der Privat-
sphär an den elementare Grond- a Mënscherechter. 
Net wéi bei anere Policeinstrumenter, wou ee geziilt 
virgeet, gëtt hei nämlech jiddwereen, deen an en-
gem Perimeter ass, erfaasst. Dat Ganzt mat engem 
héije Präis - Aschränkung vun de Fräiheetsrechter -
an engem héije Käschtepunkt.
Et stelle sech do nämlech eng ganz Partie Froen: 
Ass manner Kriminalitéit do duerch d’Kameraen? 
Hëlleft et wierklech a puncto Opklärung? Gëtt d’Sé-
cherheetsgefill vun de Leit wierklech verbessert?
A wann ech grad d’Beispill vun der Gare huelen, do 
hänke Kameraen zënter 2007, mat enger Exten-
sioun vun 2019. An do kann ee jo elo wierklech net 
soen, dass mer an deene leschten zwee Joer net 
méi iwwert de Problem vun der Sécherheet ge-
schwat hätten. A wéinst alleguerten deenen dote 
Froen, vun der Effikassitéit an dem Agrëff an 
d’Grondrechter vun alle Bierger, muss ee wierklech 
ganz gutt oppassen, wéi ee mat dem Instrument 
vun der polizeilecher Videosurveillance ëmgeet.
Fir ons Gréng ass d’Kameraiwwerwaachung ee 
Moyen fir d’Policeaarbecht, wou een awer ganz gutt 
muss oppassen, well ee ganz wäit geet a puncto 
Grondrechter an d’Effikassitéit net onbedéngt ga-
rantéiert ass.
Mat dësem Gesetz awer fir de VisuPol fanne mer 
eebe grad eng adequat Äntwert op dat dote Span-
nungsverhältnis. Mir schafen eng propper Méig-
lech  keet fir eng polizeilech Kameraiwwerwaachung, 
do, wou et wierklech Sënn mécht. Mir schafen eng 
Base légale a mir garantéieren Dateschutz.
An ech wëll a menger Ried op den Historique vun 
deem Ganzen, vum VisuPol agoen, iwwert d’Effikas-
sitéit schwätzen an iwwert dat, wat an deem Ge-
setz hei virgesinn ass.
Wann ee sech d’Entwécklung vun dem VisuPol 
ukuckt, Dir Dammen an Hären, da gesäit een op 
ganz ville Punkten, dass en eigentlech op wacke-
lege Féiss steet. An dat wärend Joren, scho bal 
Joerzéngten: souwuel vun dem legale wéi och vun 
dem dateschutztechnesche Standpunkt hier, sou-
wéi och vun de Froe vun der Effikassitéit. Mee haut 
reegele mer dat jo.
Et kéint een et eigentlech net méi däitlech soen, 
wéi d’IGP et an hirer Etüd gesot huet. An ech liese 
vir: « L’installation de la vidéosurveillance était un 
choix politique qui devait être justifié à postériori 
par une analyse de la délinquance de la Police. Ce 
projet n’est donc pas le fruit d’une réflexion systé-
matique de la part des responsables de la Police 
sur la délinquance comportant une analyse des 
coûts et des bénéfices potentiels des caméras de 
vidéosurveillance par rapport aux autres moyens 
policiers. »
D’Basis fir d’VisuPol gouf 2007 iwwer eng Änne-
rung vum Dateschutzgesetz vun 2002 geluecht. Dat 
Ganzt gouf duerno iwwer Règlement-ministériellen 
an deene verschiddenen Zone festgeluecht. Et war 
eigentlech e Pilotprojet am Ufank, deen awer Joer 
fir Joer ëmmer weider verlängert ginn ass.
Mir hu schonn haut de Mëtte geschwat iwwert déi 
Interpellatioun vum Félix Braz aus dem Joer 2010, 
wou eigentlech eng Partie Froe schonn opgeworf 
goufen. Nämlech d’Legalitéit vun där ganzer Saach, 
d’Verhältnisméissegkeet, d’Effikassitéit. An enger 
Motioun gouf eebe grad gefrot, fir e Bilan ze maa-
che vu weideren Extensiounen.
Am Joer 2011 gouf dunn och eng Etüd gemaach, 
nämlech vum Professer Bornewasser - si gouf vir-
drun och scho vum Dan Biancalana genannt -, wou 
däitlech drasteet, dass et kee kausalen Zesummen-
hang gëtt tëscht der Entwécklung vun den Delikter 
an der Aféierung vun der Videosurveillance.
D’Beschafungskriminalitéit ass virun allem do, wou 
et en Hotspot gëtt ronderëm Drogen. Also muss ee 
prioritär d’Drogeproblematik an de Grëff kréien. 
Mee d’Kameraen hëllefen natierlech, fir verschid-
den Delikter opzeklären. Dat gouf och do fest-
gehalen. D’Kameraiwwerwaachung aleng geet net 
duer - an dat gouf scho kloer an däitlech an där 
Etüd gesot -, mee si muss a Kombinatioun mat 
anere Mesurë gesi ginn.
Dofir huet de Professer Bornewasser och gesot, 
dass ee reegelméisseg dat Ganzt misst evaluéie-
ren, järlech souguer. Mee bon, an de Joren duerno 
ass net vill passéiert, wat déi järlech Evaluatioun 
ugeet. An et ass eigentlech ëmmer esou weider-
gelaf, Joer fir Joer, mat Verlängerungen.
2018 hate mer dunn awer een neie Moment mam 
Policeminister François Bausch, dee kloer gesot 
huet: „Mir maachen elo eng Etüd. Mir froen d’IGP, fir 
eng komplett Etüd ze maachen, fir ze kucken, wéi et 
mat VisuPol soll weidergoen, wéi een dat eva-
luéiere kann a wéi een domadder ëmgeet.“
2019, wéi dunn den Avis vun der CNPD komm ass, 
gouf eigentlech nach eng Kéier verdäitlecht, dass 
mer hei legal net ganz richteg géifen dostoen, dass 
et och Froen a puncto Dateschutz géif ginn an dass 
besser misst gekläert ginn, wéi d’Police mat deem 
Instrument ëmgeet. Ab deem Moment war eigent-

lech kloer, dass een och gesetzlech Ännerunge 
misst maachen.
D’IGP huet och nach eng Kéier duerno eng ganz 
faktebaséiert Analys gemaach, op déi ech duerno 
wäert agoen.
Mee mir schafen haut, mat deem neie VisuPolsge-
setz, eeben ee klore gesetzleche Kader, wéi ee mat 
der polizeilecher Videoiwwerwaachung ëmgeet a 
mir garantéieren d’Verhältnisméissegkeet.
Bon, Videoiwwerwaachung gëtt et a ganz ville 
Stied. A ville Stied och wierklech flächendeckend. 
Ech denken u London, awer och franséisch Stied; 
Nice zum Beispill. A wann ee sech d’Etüden e bës-
sen ukuckt, déi et gëtt, ech kéint hei elo eng nen-
nen, eng rezent Etüd, wou am Fong 80 Studien ze-
summegefaasst gi sinn an enger Metastudie, wou 
iwwer 40 Joer laang gekuckt ginn ass, wat d’Video-
surveillance bréngt.
Da gëtt do gesot, dass se duerchaus a bestëmmte 
Situatioune kann effikass sinn; zum Beispill a Par-
kingen, also zouene Raim, wou eng Kamera do ass, 
wann et drëm geet, dass Autoe geklaut ginn. A 
Stadzentren, zum Beispill, ass et awer vill méi en 
nuancéiert Bild. Och do, virun allem an enger pro-
prietéitsbezunnener Kriminalitéit, hëlleft se. Bei 
Drogen ass dat awer e bësse manner kloer, a bei 
Gewaltdelikter och.
Och déi ganz Fro vun der Verlagerung duerno vun 
der Kriminalitéit ass net eendeiteg gekläert.
Wat op alle Fall wichteg ass, dat ass, dass et keen 
Instrument ass, wat kann aleng benotzt ginn, mee 
wat och mat ganz villen anere Mesurë muss zesum-
me gekuckt ginn: besser Beliichtung, méi Police um 
Terrain, Kontrollen an esou weider.
Eng ganz systematesch Etüd aus England kënnt 
och zu änleche Resultater. Si soen, dass et net 
kloer ass, dass de liichte Réckgang vum Onsécher-
heetsgefill wierklech op d’Installatioun vu flächen-
deckende Kameraen zréckzeféieren ass oder ob et 
net vläicht och nach aner Grënn dofir gëtt.
A Frankräich gëtt et elo eng relativ grouss Etüd vum 
CNRS, déi och seet, dass et net kloer ass, dass 
et wierklech preventiv an ofschreckend Effekter 
duerch d’Kameraiwwerwaachung gëtt.
Ech kommen da bei déi ganz interessant Etüd vun 
der IGP. Ech mengen, eng Saach, déi ee wierklech 
muss feststellen, ass, dass d’Police respektiv 
VisuPol eigentlech iwwer Jore vernoléissegt ginn 
ass. An ech mengen, dat ass eppes, wat ee wierk-
lech muss an Zukunft änneren: dass d’Police wierk-
lech déi Moyene kritt - a se kritt déi och elo, dovun-
ner si mer iwwerzeegt -, fir dass se besser mat 
deem Instrument ka schaffen.
Et geet och kloer draus ervir, dass mer methodolo-
gesch Schwaachstellen hunn, wat d’Statistiken 
ugeet, wat et natierlech net einfach mécht, fir 
wierklech uerdentlech Vergläicher ze maachen iw-
wert d’Verlagerung respektiv iwwert d’Delikter, déi 
passéieren.
Dann d’Fro vun der Effikassitéit: Et kann net ausge-
schloss ginn, dass et zu enger Verlagerung kënnt. 
Si ass am Kader vun där heiter Etüd schwéier ge-
wiescht. Et war schwéier, fir dat festzestellen, well 
d’Evaluatioun ugefaangen huet zu engem Zäitpunkt, 
wou d’Zonen eigentlech schonn do waren.
Mee, wat d’Etüd och seet: Zënter der leschter Ex-
tensioun, déi mer haten op der Gare, hu mer méi 
Kriminalitéit zu Bouneweg, wat zum Beispill fir eng 
Verlagerung géif schwätzen.
VisuPol huet awer och gehollef, fir Opklärung ze 
maachen. Dat muss een och soen! Dat heescht, bei 
den Infraktiounen, fir se opzeklären, huet et eppes 
gehollef, fir e Schëllegen ze fannen, fir Beweiser ze 
hunn. Dat awer virun allem am Kontext vun der 
Gewalt a vun dem Vol. D’Drogenaffäre konnte stabili-
séiert ginn. Mee ass dat elo wierklech wéinst de Ka-
meraen oder vläicht well de Policeminister méi Poli-
zisten op d’Gare geschéckt huet, oder duerch d’urba-
nistesch Verbesserungen, déi mer op der Gare hunn 
duerch den Tram? Oder rezent Verbesserungen, déi 
elo komm sinn op der Stroossbuerger Strooss wäer-
ten och sécher derzou bäidroen. Oder well de Police-
minister sech Méi gëtt, dass d’Poliziste méi Zäit um 
Terrain sinn a manner um Büro mussen hunn.
Wat d’Etüd och seet: Mir hu kloer net méi Arresta-
tiounen, mee éischter ëmmer manner Arrestatiou-
nen en flagrant délit duerch de VisuPol.
Da kommen ech op deen nächsten interessanten 
Deel vun der ILReS-Etüd, nämlech wou et ëm d’Sé-
cherheetsgefill an der Stad geet. Wou eng Risiko-
evaluatioun gemaach ginn ass vun den Affer. Also 
d’Affer goufe gefrot: Wouduerch fillen ech mech am 
mannste sécher?
An den Top Dräi do: Heescherten, Leit, déi ze vill 
gedronk hunn, oder Drogendealer oder Drogekonsu-
menten, déi mech belästegen. Déi dräi éischt Fac-
teuren, déi hei genannt gi sinn, sinn eigentlech Fac-
teuren, wou d’Kameraen net vill hëllefen.
Wat ginn d’Leit dann un, fir hiert Sécherheetsgefill 
ze verbesseren?

Éischtens eng gutt Beliichtung, zweetens keng ver-
stoppten Ecker, drëttens d’Propretéit, véiertens méi 
Policepatrullen. Op néngter Plaz kënnt d’Videosur-
veillance. Op eelefter Plaz, fir nach e weidert Bei-
spill ze nennen, privat Sécherheetsfirmen.
An och, wann d’Majoritéit vun de Leit - dat soen ech 
och ganz däitlech - net géint d’Kameraiwwerwaa-
chung ass, esou muss een awer soen, dass et net 
dat wichtegst Element ass, fir d’Sécherheetsgefill 
ze verbesseren.
Wann ech also zu enger Zwëschekonklusioun kom-
men: D’Effikassitéit vun der Videosurveillance ass 
net kloer, mee et ass ee Moyen vu villen, dee virun 
allem och kann hëllefen a puncto Opklärung.
A fir déi Problemer, déi mer elo zum Beispill op der 
Gare oder zu Bouneweg hunn, ass et ganz sécher 
net dat eenzegt Element an déi eenzeg Solutioun. 
Dofir brauche mer e ganzheetlecht, e multi-
disziplinäert Konzept mat kloren Objektiver a klore 
Moyenen. Mir mussen déi Schwaachstellen, déi et 
bei VisuPol gëtt, verbesseren; dat maache mer hei. 
D’legal Basis verbesseren, Dateschutz, Prozeduren, 
Evaluatioun an esou weider an och kucken, dass 
d’Police gestäerkt gëtt, fir déi Aarbechten ze maa-
chen. Dee Service muss revaloriséiert ginn. Et 
muss gekuckt ginn, dass d’Formatioune besser 
lafen. An ech denken, si brauchen och däitlech méi 
Leit hei, fir dee Service hei uerdentlech ze maa-
chen. Dat geet och aus der IGP-Etüd ervir.
Ech kommen da bei d’Gesetz. An ech wëll dofir der 
Rapportrice natierlech villmools Merci soen.
Wat am Gesetz festgehalen ass, ass, dass mer hei 
eng Proportionalitéit musse garantéieren. Also, 
sinn net aner Moyene méi effikass wéi d’Videosur-
veillance? Ass dat wierklech eng Plaz, iwwert déi 
mer hei schwätzen, wou et vill Infraktioune gëtt? 
Gëtt et e globaalt Sécherheetskonzept respektiv 
passt et zu engem globale Sécherheetskonzept? An 
ass et da wierklech opportun, fir eng Videosurveil-
lance ze maachen?
Da muss eng kloer Evaluatioun gemaach gi bei 
Erweiderungen, déi ëmmer erëm no dräi Joer muss 
erneiert ginn, soudass dat eigentlech garantéiert 
ass. An innerhalb vun deem nächste Joer wäerten 
och déi besteeënd Zone musse reevaluéiert ginn.
Fir déi Impaktetüd ze maachen, gëtt wierklech ge-
kuckt, dass et net eng reng polizeilech Analys ass, 
mee et ass eng Commission consultative, déi age-
fouert gouf, wou natierlech d’Police, d’IGP, d’Justiz 
an esou weider gefrot ginn, mee awer och d’Com-
mission consultative des droits de l’homme, och 
Acteuren aus dem Sozialberäich oder aus dem kri-
minologesche Beräich, fir dass mer wierklech déi 
ganz, déi gesamtheetlech Vue drop kréien, fir hei 
gutt kënnen Decisiounen ze huelen.
An, wat mir perséinlech ganz wichteg ass: De Ge-
mengerot muss och eng kloer Positioun hei be-
zéien, wat derzou féiert, dass am Gemengerot, déi 
Plaz, wou d’Eluen aus der Gemeng sëtzen, déi och 
eng Kéier kloer Positioun kënne bekennen a soen: 
Si mir derfir? Mir sinn net derfir. Firwat si mer der-
fir? Wou den Avis duerno geholl gëtt, deen och ge-
stëmmt gëtt.
Da steet am Gesetz, dass keng Gesiichtserkennung 
hei gemaach gëtt an d’Donnéeën, wa se net 
anescht gebraucht ginn, no zwee Méint musse ge-
läscht ginn.
Vläicht nach kuerz zwee Wuert zu den aktuellen Zo-
nen, déi mer hunn, respektiv zu den Zonen, déi an 
der Diskussioun sinn.
Mir hunn natierlech, wann een den Aldringen elo 
kuckt, wou mer eng Zon haten, déi kameraiwwer-
waacht war, haut eng komplett aner Situatioun do. 
Ech mengen, et ass eng Plaz, déi urbanistesch ex-
treem opgewäert ginn ass. Si heescht mëttlerweil 
och Royal Hamilius, net méi den Aldringer. An dat 
ass natierlech d’Fro: Ass et nach opportun, op esou 
enger Plaz eng Videosurveillance ze maachen? Ass 
et do nach verhältnisméisseg?
Och iwwert d’Kinnekswiss kann ee warscheinlech 
diskutéieren, well et eng ganz aner Situatioun ass 
wéi zu deem Moment, wéi se agefouert ginn ass. 
Mee dat si jo dann Debatten, déi mer wäerte féieren 
an den nächste Joren.

Une voix.- Ech freeë mech drop!
M. François Benoy (déi gréng).- Da kuerz iwwert 

d’Gare respektiv iwwer Bouneweg. Zonen, wéi se 
elo eigentlech op der Gare agefouert gi sinn, wann 
ee sech dat ukuckt, huet een heiansdo d’Gefill, et 
géif een e Schwäizer Kéis kucken, wou verschidden 
Zonen iwwerwaacht ginn, anerer net, wou ech mech 
heiansdo froen: Ass dat wierklech effikass? An 
hu mer do net zum Deel kontraproduktiv gehandelt, 
andeems mer eng Verlagerung haten op aner 
Stroossen?
Bouneweg ass scho länger an der Diskussioun. Dat 
gëtt zënter 2018 wierklech staark gefrot, ass awer 
net erweidert ginn, och well einfach déi Instrumen-
ter, déi mer eigentlech brauchen an déi mer haut hei 
schafen, net do waren, fir eng wierklech uerdent-
lech Analys dovun ze maachen.

D’IGP seet, grad, wat Bouneweg ugeet, dass Visu-
Pol „kéint“ e Plus sinn. Si soen awer och, dass et 
eventuell Konsequenze kéint hunn op d’sozial Insti-
tutiounen, déi do sinn. D’Kamerae wäre virun allem 
beim Vol nëtzlech, mee bei Incivilitéiten oder bei 
Drogen net. Mee ech freeë mech dann op dat 
nächst Joer, wou mer, mengen ech, wäerten do-
duerch, wéi mer dat heite Gesetz elo wäerte scha-
fen, doduerch awer och, dass mer Etüden hu wéi 
d’IGP, doduerch dass elo aner Acteuren hir Mee-
nunge wäerte soen, kënnen eng Versachlechung 
vum Debat kréien, dat dank eeben deenen neie Pro-
zeduren, déi mer haut schafen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kom-
men zum Schluss. An ech maachen dat mat engem 
Saz, deen de Félix Braz virun zéng Joer och an der 
Chamber scho gesot huet: „Eng Kamera huet nach 
ni ee festgeholl. Eng Kamera ass nach ni gelaf 
komm, wann ee se geruff huet oder wann een iw-
werfall gëtt.“ Eng Kamera ass, par contre, an elo 
sinn ech bei mengem eegene Saz: Si ass e Mëttel, 
fir se bei der Polizeiaarbecht anzesetzen, mee 
d’Kameraiwwerwaachung beweegt sech an engem 
schwierege Spannungsverhältnis wéi gesot të-
schent dem Sécherheetsbesoin, dem Schutz vun 
der Privatsphär an de Grond- an de Mënscherech-
ter. D’Effikassitéit vun der Videosurveillance ass 
begrenzt. An et muss een dofir garantéieren, dass 
se op enger propperer legaler Basis steet an dass 
den Dateschutz garantéiert ass. An dofir muss se 
begrenzt a streng gereegelt sinn. Wann eng Kamera 
opgehaange gëtt, da muss garantéiert sinn, dass 
mer se och wierklech brauchen, an dass alleguer-
ten déi aner Moyenen och agesat gi si respektiv net 
besser sinn.
Nodeems VisuPol jorelaang op wackelege Féiss 
stoung, wat den Dateschutz, déi legal Basis ugeet, 
d’Moyene vun der Police, d’Effikassitéit, d’Prozedu-
ren an esou weider, liwwert elo de grénge Police-
minister eng besser an eng gutt legal Basis fir de 
VisuPol, och wat den Dateschutz ugeet. D’Propor-
tionalitéit an d’Opportunitéit musse garantéiert sinn 
an dat am Kader vun engem globale Sécherheets-
konzept.
Mir huelen Avisen era vu verschiddenen Acteuren, 
sief et de Gemengerot, awer och déi nei berodend 
Kommissioun, wou och Sozialaarbechter a Krimi-
nologen dra vertruede sinn. D’Police kritt awer 
och méi Moyenen, souwuel personell wéi och e 
klore Kader. An ier d’Police an d’Spill kënnt, muss 
fir eis Gréng wierklech garantéiert sinn, dass all 
aner Moyenen - urbanistescher, sozialpolitescher -
och wierklech mobiliséiert ginn.
Dëst Gesetz stellt eebe grad sécher, dass d’Kame-
raen net de Spillball vun engem sécherheetspoli-
teschen Iwwerbiddungsconcours ginn. Mir bréngen 
esou d’Sécherheet vun de Bierger an Aklang mat 
dem Dateschutz an de Biergerrechter. An an deem 
Sënn ginn ech heimat den Accord vun der grénger 
Fraktioun.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Benoy. An den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ...
(Interruption)
Den Här Gloden wëllt fir d’éischt nach eng Fro 
stellen.

M. Léon Gloden (CSV).- Ech schwätzen da méi 
haart ...
(Problème de sonorisation)

Plusieurs voix.- Mir héieren näischt ...
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Et wier gutt vläicht, 
Här Gloden, wann Der bei d’Pult awer kéimt. Jo.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech léinen Iech 
meng Stëmm.
(M. Léon Gloden rejoint le pupitre.)

M. Léon Gloden (CSV).- Ech si méi bescheiden. 
Merci. Et geet guer kee Mikro. Dat heescht dann, et 
geet net.
Ech hunn dem Här Benoy hei elo opmierksam no-
gelauschtert. Ech muss soen, ech ginn am Fong 
confirméiert an deem, wat ech gesot hunn. déi 
gréng soen: „Jo, mir wëllen, awer mir wëllen awer 
net.“ Ech weess elo net méi, nodeem den Här Benoy 
geschwat huet: Sidd Dir fir eng Videosurveillance, 
wann d’Konditiounen erfëllt sinn, oder sidd Der net 
derfir? Dir musst dat eng Kéier de Leit dobausse 
kloer soen! Et ass net méi: „jo, awer vläicht, 
perhaps“. Nee! Et ass Jo oder Nee! Mir stëmmen e 
Gesetz. D’Konditioune si kloer. Sidd Dir fir d’Video-
surveillance oder net? Dat ass den Debat hei! 
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Gloden. 

An ech ginn d’Wuert zréck un den Här Benoy.
M. François Benoy (déi gréng).- Den Här Gloden, 

ech géif en extra bieden, fir mer besser nozelausch-
teren, well ech hunn eng ganz däitlech Äntwert do-
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rop ginn! Mir si fir Videoiwwerwaachungen do, wou 
se wierklech gebraucht ginn. A mat deem heite Ge-
setz schafe mer e Kader, fir dass mer dat feststelle 
kënnen. Mir schafen e Kader derfir, wou eng reegel-
méisseg Evaluatioun gemaach gëtt, eebe grad an 
deem Spannungsverhältnis, wat ech genannt hunn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Benoy. 
An da wier et elo um honorabelen Här Fernand 
Kartheiser.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Entschëllegt, 
ech wollt just soen, ech hunn zwee Mikroen. Wann 
een e Mikro brauch.

M. Fernand Etgen, Président.- Jo. Hei, ee Mo-
ment nach, Här Kartheiser, d’Madamm Oberweis 
wëllt och nach eng Fro stellen.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Nee. 
Entschëllegt, Här Kartheiser, ech wollt just soen, 
dass ech zwee Mikroen hei stoen hunn. Wann een 
ee Mikro brauch. Ech weess net, firwat ech der 
zwee hunn, mee wann een ee brauch, soll e sech 
hei zerwéieren. Pardon, Här Kartheiser!

M. Léon Gloden (CSV).- Si ginn erëm. Si ginn 
erëm, Här President!
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Sou, ech mengen, 
Här Kartheiser, elo ass et awer un Iech.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt och ufänke 
mat engem Merci un d’Madamm Empain fir hire 
Rapport, dat war ganz interessant.
An ech wéilt dann do virumaachen, wou den Här 
Gloden elo seng Fro gestallt huet. Well, ech mengen, 
ech hu mer och eng kleng Ried hei, e puer Stéchwier-
der virbereet, mee dee Punkt wor awer ganz richteg, 
well mir hu jo gesinn, wéi d’Koalitiounsparteien hei 
der Rei no optrieden: D’LSAP kënnt a mécht ee wës-
senschaftlechen Discours e bëssen, fir dat Ganzt ze 
subliméieren. An da kommen déi gréng an déi obnu-
biléieren, déi entschëllege sech praktesch hei oder 
probéieren de Wee ze fannen, fir dat do iergendwéi 
virun hirem Elektorat ze justifiéieren.
An et ass ëmmer déi selwecht Fro: Wou stinn déi 
gréng? Sti se op der Säit vun deenen, déi Affer sinn, 
oder sti se op der Säit vun deenen, déi d’Verbrie-
cher sinn? Wësst Der, fir eis ...
(Interruptions)

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Här President, dat do ass 
inakzeptabel, dat doten!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... fir eis ...
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Et ass inakzeptabel, wann een 
esou eppes hei vun engem Deputéierte muss gesot 
kréien!

M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... als ADR ass 

ganz kloer, datt eise Punkt, ...
(Brouhaha général)

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Dat ass jo net méi normal, ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... eise Punkt, ...
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- ... wat een hei muss nolausch-
teren!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... eis Impakt-
etüd, ...

Une voix.- Här President, ...
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... dat ass d’Affer!

(Brouhaha général)
Et ass dat, wat eis interesséiert! D’Affer! An den Im-
pakt, dat ass jiddereen, dee seng Auer ewechge-
rappt kritt, jiddereen, deen eng Ketten ewechge-
rappt kritt, jiddereen, dee vum Trottoir gestouss 
gëtt. Dat sinn déi Leit, déi eis un éischter Plaz inte-
resséieren. An dat ass do, wou mir eis Politik ufän-
ken, dat ass de Schutz ...

M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, ...
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... vun de Leit.
M. Fernand Etgen, Président.- ... ech wëll Iech 

drop opmierksam maachen, datt, wann Der nach 
esou Accusatioune maacht, wéi Der virdrun uge-
faangen hutt, ech Iech dann direkt wäert d’Wuert 
entzéien. Här Kartheiser, Dir däerft elo weiderfue-
ren!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass eng poli-
tesch Fro. Dat wor keng Accusatioun, dat wor eng 
politesch Fro!

Une voix.- Hohoho!
(Interruptions diverses)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Well et huet ee 
wierklech den Androck, datt hei wierklech also 
d’Prioritéite bei de Regierungsparteie falsch leien. 
An eis Prioritéit ass de Schutz vun de Leit, déi Affer 
vu Verbrieche sinn.

A mir si kloer fir d’Videosurveillance! Se schaaft 
méi Sécherheet, se schaaft Ofschreckung, e bes-
sert Sécherheetsgefill. An natierlech ka se d’Poli-
zisten net ersetzen! Dat ass jo evident. Och net 
iwwregens eng Kontributioun vu private Sécher-
heetsfirmen, déi och kann, wa se gesetzlech ofge-
deckt ass, selbstverständlech eng gutt Kontribu-
tioun leeschten.
An et ass och kloer, datt et muss een Zesummespill 
sinn zwësche Staat a Gemengen, zum Beispill wat 
d’Beliichtung ugeet oder Mobilier urbain. Och dat 
ass hei scho gesot ginn.
An d’Videosurveillance war vernoléissegt! An do 
kommen ech nach eng Kéier op dee Punkt. Wësst 
Der, éischtens an der Police selwer ... an do si jo 
awer déi Ministeren, déi d’Verantwortung hu fir 
d’Police, déi hu jo awer och eng Matverantwortung, 
datt an der Police selwer dee VisuPol net genuch 
organiséiert war! Si si jo awer d’Cheffen u sech vun 
deene Betriber. Wéi ass dat da méiglech, datt do 
karriärsméisseg, organigrammméisseg d’VisuPol 
net mat ageplangt war? Wann ech responsabele Mi-
nister vun enger Administratioun sinn, këmmeren 
ech mech jo och mat dorëm.
Wéi ass et méiglech, datt 2018, wou dat neit Police-
gesetz gemaach ginn ass a gläichzäiteg och déi nei 
europäesch Reglementatioun koum iwwert de 
Schutz vun der Privatsphär, vun den Donnéeën an 
esou weider, datt dat net matenee geduecht ginn 
ass? Datt mer säit 2018 an enger Rechtsonsécher-
heet liewen, wat d’Videosurveillance ugeet? D’ADR 
hat net de Minister. Wien hat de Minister 2018? 
Gambia!
Wéi ass et méiglech, datt dat hei esou laang ge-
dauert huet? Vun 2018 bis 2021! An et ass a ver-
schiddenen Interventioune gesot ginn: „Wann 
d’UEFA elo net Drock géif maache wéinst dem Futt-
ballstadion“, da wësse mer net, ob mer haut iwwer-
haapt hei géife stoen, fir iwwert d’Videosurveillance 
ze schwätzen! An et ass och dat, wat eis interpel-
léiert: Wéi ass dann de Wonsch vun dëser Regie-
rung fir de Schutz vun den Affer, wann hei gesot 
gëtt: „Jo, et ass d’UEFA, déi eis dozou opfuerdert“? 
Wou ass Är Prioritéit? Ëmmer erëm déi selwecht 
Fro.
(Interruption)
Wësst Der, mir hätte gär, datt déi Iwwerwaachung 
eescht geholl gëtt. An Dir hutt Recht: Et gëtt Risi-
ken! Dat gesi mir och. D’Privatliewen, Beweegungs-
fräiheet, dat si Risiken. An datt se hei am Gesetz 
ugeschwat ginn, fanne mir ganz richteg. Mee mir 
hunn déi selwecht Fro als ADR gestallt, déi sel-
wecht Problemer beim État de crise. An den Ënner-
scheed ass: Wann d’Police hei potenziell Agrëffer 
mécht a Beweegungsfräiheet oder an änleche Saa-
che wéi Privatliewen, da gëtt gesot: „Dat muss di-
rekt kënne kontrolléiert ginn“, „do mussen da juri-
dictionnel Recourse méiglech sinn“ an esou weider, 
wat richteg ass, wann d’Regierung et mécht am 
État de crise! Do hu mir gefrot, datt dat agefouert 
gëtt ..., grouss Retizenz. Nee! Et ass ëmmer an ei-
sen Aen, wann d’Privatliewen, d’Beweegungsfräi-
heet an esou weider vun de Leit a Gefor ass, datt de 
Bierger sech muss kënne wieren, ob dat vun der Po-
lice ass oder vun der Säit vun der Regierung.
Et gëtt där Kritikpunkte vill. Et ass wierklech ... Dat 
Éischt ass emol, dat muss cibléiert sinn, selbstver-
ständlech. A mir wëllen net, datt de Crime e Vir-
sprong huet géintiwwer der Police! Dat heescht, et 
muss ëmmer gekuckt ginn: Wat ass un technesche 
Mëttele méiglech? Selbstverständlech muss dat 
och encadréiert ginn. An et muss och gekuckt ginn, 
datt mer deen anere gesetzleche Kontext ëmmer 
hunn. Ech denke just un d’Vermummungsverbuet. 
Mir hunn elo d’Masken. Gutt, dat ass hoffentlech jo 
geschwënn eriwwer. Mee mir hunn och als ADR 
zum Beispill ëmmer iwwer Burka an Nikab an esou 
weider geschwat. An et gëtt keen allgemengt Ver-
mummungsverbuet hei am Land. Mir hätten dat 
awer gär! Well natierlech ass d’Videosurveillance 
net effikass, wa Leit sech däerfe vermummen.
Mir hätten och gär, datt déi Resultater vun der 
Videosurveillance a Statistiken an esou weider er-
faasst ginn, Täterprofiller erstallt ginn, selbstver-
ständlech anonymiséiert, mee datt mer déi Resulta-
ter och kënne soziologesch verwäerten.
Dat Gesetz ass ganz limitativ. An hei komme mer 
erëm op dee Punkt, datt eigentlech Gambia dat net 
richteg wëllt! An ech bleiwen derbäi! Well mir hunn 
esou vill Restriktiounen an deem Gesetz!
Amplaz einfach ze soen: „Mir kucken, datt mer 
d’Sécherheet vun de Leit verstäerken“, gëtt et Res-
triktiounen. Zum Beispill: Et mussen „infractions 
pénales d’une certaine gravité“ sinn. Wat heescht 
dat? Ratione loci: Et musse Plaze sinn, wou e 
„risque particulier“ besteet. Jo, mat Ärer Politik ass 
dat ganzt Land geschwënn eng Zone à risque parti-
culier!
An dann heescht et och nach: Et muss sech eraus-
gestallt hunn, datt alles anescht ineffikass ass. 
Mee dat ass eng Testphas op d’Käschte vun de 
Bierger! Well wann Der wëllt feststellen, datt all 
aner Methoden ineffikass sinn, dann hutt Der dat jo 

getest op d’Käschte vun der Sécherheet vun de Leit -
fir eis inakzeptabel.
Da gëtt geschwat hei vun där Commission indépen-
dante, fir dat ze maachen. An dat gëtt zréckge-
fouert op eng Motioun, déi de Kolleeg Félix Braz 
den 8. Juni 2010 hei abruecht hat. Mee et ass net 
esou gewiescht! Och dat wëll ech kloer soen. Déi 
Motioun, déi war punktuell. Dir hutt gesot: „Eng 
Evaluatioun soll gemaach ginn iwwert d’Effikassi-
téit vun der Videosurveillance duerch eng onofhän-
geg Kommissioun.“ An dat sollt gemaach gi virum 
10. November 2009. Dat wor e punktuellen Optrag! 
Dat wor awer elo net e wäisse Scheck do, e Chèque 
en blanc, fir elo kënnen ëmmer eng Commission 
indépendante anzesetzen, fir permanent dat ze iw-
werpréiwen.
Et ass eigentlech e Mësstraue géint d’Police, wat 
Gambia hei weist a wat mer a ville Beräicher erëm-
gesinn, datt ëmmer probéiert gëtt, onofhängeg 
Kom  missioune baussent der Police an esou weider 
ze schafen, fir eigentlech do nach en Afloss ze hue-
len. Och d’Police selwer kéint an hirer Evaluatioun 
Mënscherechtskommissioune froen. Kontakt mat 
der Société civile huet se souwisou. Mee et ass eng 
Tendenz zur Bürokratiséierung. An et ass och ëm-
mer erëm dee Reflex, fir der Police net ze trauen.
Mir hunn deen net als ADR! Mir trauen der Police! A 
mir géifen net Honnertdausende Kommissiounen 
niewelaanscht asetzen, fir déi ze kontrolléieren. Et 
ass bürokratesch.
Déi Kommissioun ..., et steet och net am Gesetz, 
wéi déi zesummegesat ass. Och dat ass an eisen 
Aen en Nodeel.
Datt d’Reconnaissance faciale net méiglech ass, 
dat ass u sech eng gutt Saach. Et muss ee just ku-
cken, wéi sech d’europäesch Legislatioun entwé-
ckelt, notamment op de Baussegrenzen. Dat muss 
een nach kënne weider verfollegen. Mee mir den-
ken och, datt een do muss ganz gutt oppassen, fir 
datt de Bierger do seng Fräiheetsrechter absolutt 
ka behalen.
D’Initiativ, fir Videosurveillance anzeféieren, déi 
muss och kënne vun de Buergermeeschteren aus-
goen. Dat ass eng Kritik, déi och vum Syvicol vir-
bruecht gouf. An dat ass eng, déi ass berechtegt! 
Och de Buergermeeschter muss kënnen d’Initiativ 
huelen, fir ze soen: „Hei, ech hätt gär a menger Ge-
meng déi an déi Zon, datt do gekuckt gëtt, ob eng 
Videosurveillance méiglech ass.“ Gradsou wéi an 
der Stad Lëtzebuerg och zousätzlech Zone sollen 
envisagéiert ginn.
Mir hunn och gesinn an der Interventioun vun deene 
Gréngen, wéi retizent se sinn! An do soe mir all-
kéiers: Dat ass Retizenz, jo, awer op d’Käschte vun 
de Leit! An dat ass fir eis einfach net akzeptabel! 
Mir wësse jo, wéi et ass hei an der Stad. Et brauch 
ee just all Dag d’Zeitung ze liesen. An dann huet, 
ech mengen, den Här Benoy hat opgezielt, wat 
d’Leit do an der ILReS-Etüd als Sources d’incerti-
tude ugi fir sech. Dat wor: d’Heescheleit, d’organi-
séiert Heescherei, d’Drogekriminalitéit. Mee, dat 
ass jo awer eng Konsequenz vun enger Regierungs-
politik! Dat si jo keng Problemer, déi mer net kéinte 
léisen. Dat si Problemer, déi ee mat deem néidege 
politesche Wëllen absolutt kéint léisen. A wann Der 
da sot: „Jo, mee dat huet mat de Kameraen näischt 
ze dinn“, ma da paakt déi Problemer un! Mat deene 
Méiglechkeeten, déi Der politesch, legislativ an och 
anerer, repressiv hutt, fir déi Problemer aus der 
Welt ze schafen. Dat ass absolutt méiglech. Et feelt 
Iech einfach u politeschem Wëllen.
Mir sinn als ADR ganz kloer fir d’Videosurveillance, 
well mer gär d’Sécherheet vun de Leit verbesseren. 
Ech soen Iech awer och, datt mer eis bei dësem Ge-
setz wäerten enthalen, well et eis einfach net wäit 
genuch geet. Et geet eis net wäit genuch, well, ...
(Interruptions)
...well mir hu jo gesinn, datt Der hei Testphasen 
aplangt op d’Käschte vun der Sécherheet vun de 
Leit. Zum Beispill: „Alles anescht muss ineffikass 
gewiescht sinn.“ Well Der dat Mësstraue géintiwwer 
der Police hutt. Well Der déi Retizenzen hutt. Am-
plaz frou ze sinn, datt mer hei en Instrument hunn, 
wat kann zur Opklärung vu Verbriechen agesat 
ginn, wat de Schutz vun der Police erhéicht, wat 
wierklech eng ganz Rei positiv Wierkungen huet. An 
déi wëllt ee gesinn an net ëmmer nëmmen déi po-
tenziell Risiken. Déi gesäit een och, awer et muss 
ee Prioritéite setzen. Eis Prioritéit ass Sécherheet 
am Interessi vun de Bierger!
Ech soen Iech Merci.

M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser. An ech ginn d’Wuert un den Här 
François Benoy fir Fait personnel.

M. François Benoy (déi gréng).- Jo. Merci, Här 
President. Ech wëll awer nach eng Kéier op dat 
zréckkommen, wat den Här Kartheiser elo am 
Ufank gesot huet vu senger Ried, nämlech, dass déi 
gréng géifen op der Säit vun de Verbriecher stoen. 
An dat ass wierklech eng Frechheet éischter Klass, 
esou eppes!

M. Fred Keup (ADR).- Dat ass net gesot ginn!
M. François Benoy (déi gréng).- Mir verlaangen 

dofir eng Entschëllegung.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Benoy. 

Ech ginn d’Wuert zréck un den Här Fernand 
Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, éischtens 
hunn ech déi Fro gestallt. An ech hunn net gesot, et 
wär esou. Dofir brauch ech mech net ze entschëlle-
gen. Awer et ass eng Fro, déi ech mer aus ganzem 
Häerz stellen, wann ech Är Politik kucken, ob Der 
wierklech de Wëllen hutt, géint d’Verbriecher, géint 
Leit, déi hei illegal sinn, fir hei Verbriechen ze maa-
chen, an dësem Land virzegoen.
A menger Iwwerzeegung no - menger intimer, priva-
ter Iwwerzeegung no, fir déi ech mech net kann an 
net wëll entschëllegen - hutt Dir einfach weeder de 
Wëllen nach d’Kraaft, nach iergendwéi d’Initiativ, 
nach d’Imaginatioun, déi Der braucht, fir géint Ver-
brieche virzegoen. Dir sidd einfach als Gréng net 
kapabel, fir d’Police, fir d’Justiz oder iergendeng 
Verantwortung hei am Staat fir d’Sécherheet ze iw-
werhuelen!

M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, 

jiddefalls halen ech fest, datt d’Tonalitéit vun Ären 
Aussoen am Ufank vun Ärer Interventioun net an 
der Rei war. Ech géif elo d’Wuert weiderginn un 
d’Madamm Nathalie Oberweis. Madamm Oberweis, 
Dir hutt d’Wuert.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci fir 
d’Wuert. Kolleeginnen a Kolleegen, entschëllegt 
mech fir virdrun. Ech sinn net ëmmer ganz un déi 
Formalitéiten hei gewinnt: Wéini däerf een d’Wuert 
huelen a wéini net? Ech hunn et gutt gemengt mam 
Mikro.
(Hilarité)
Säit Méint dominéiert elo nieft Corona eng Debatt 
iwwert d’ëffentlech Sécherheet, déi net ëmmer 
ganz glécklech an objektiv ass. Ech si mer bewosst, 
dass dat hei Gesetz, dat den Asaz vun der Video-
surveillance soll reegelen, scho virun deem ganzen 
Tammtamm deposéiert gouf, mee de Kalenner oder 
den Zoufall hunn elo gemaach, dass och dëst Ge-
setz net mat kalem Kapp wäert debattéiert a ge-
stëmmt ginn. Mir fannen dat schued.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Kameraiwwerwaa-
chung gëtt also elo an d’Policegesetz opgeholl, fir 
dass se eng sécher legal Basis huet. Am Gesetz 
stinn och d’Krittären, déi definéieren, ënner wéi 
enge Konditiounen ee Videosurveillance op be-
stëmmte Plazen däerf asetzen. D’Gesetz definéiert 
och, wéi eng Prozedur muss sinn, déi eng Demande 
fir d’Kameraiwwerwaachung muss respektéieren.
Da seet d’Gesetz nach, dass d’Reconnaissance fa-
ciale ausgeschloss ass. Wat jo fir eis op jidde Fall 
een absolutte Minimum ass. Dat ass och alles 
schéin a gutt, wann ee mengt, dass „law and order“ 
an Iwwerwaachung d’Léisung vun eise Problemer 
sinn. Mir vun déi Lénk sinn op jidde Fall net där 
Meenung.
Mir froen eis, wat d’Videosurveillance wierklech 
bréngt. An hirem Rapport iwwert d’Effikassitéit vun 
der Videosurveillance vu Februar dëst Joer schreift 
d’Police, dass d’Kameraiwwerwaachung een Instru-
ment vu villen ass am Kampf géint d’Delinquance.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Wat awer virun allem aus deem Rapport ervirgeet, 
ass, dass d’Police iwwerhaapt guer net déi néideg 
Ressourcen huet, d’Ressources humaines virun 
allem, fir déi Videosurveillance effikass a reegel-
konform ze maachen an ze encadréieren. Obwuel 
de Service reegelméisseg dorop opmierksam ge-
maach huet, wéi och aus dem Rapport ervirgeet, 
ass ëmmer nëmme gepléischtert ginn. Et gouf ni 
wierklech eng Formatioun fir déi Leit, déi am 
VisuPol-Service geschafft hunn. An dat soll ee sech 
jo och emol op der Zong zergoe loossen, well déi 
Leit jo awer mat sensibelen Donnéeë schaffen.
Da liest een och nach an deem ganz interessante 
Rapport, dass d’Kameraen net géint all Form vu Kri-
minalitéit e preventiven Effet hunn an dass, well 
zum Beispill net genuch geschoult Personal do ass, 
et kaum Fäll gëtt, wou een Täter in flagranti, also op 
frëscher Dot, ertappt gëtt. Wéi dee System age-
fouert gouf, war awer genau dat d’Zil, an zwar 
d’Preventioun.
Da feelt et och un Informatiounen, fir iwwerhaapt 
ze wëssen, ob d’Videosurveillance effikass ass. 
Well déi Zonen, déi iwwerwaacht ginn, net verglach 
ginn, wat d’Kriminalitéit ugeet, mat deenen net iw-
werwaachten Zonen, déi direkt niewendru leien.
Wat soen d’Zuele vun der Police? Ma, dass d’Krimi-
nalitéit proportional mam demografesche Wuess-
tem zougeholl huet an dass do d’Videosurveillance 
u sech näischt dru geännert huet.
Här President, mir Lénk kréien an dëser Debatt ëm-
mer virgeworf, op Kuschelkurs ze goen oder de 
Phenomeen vun der Kriminalitéit net eescht ze hue-
len. Ech loossen dëse Reproche net gëllen. Mir ba-
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séieren eis Analys op Fakten, an net op Gefiller. An 
et geet eis och net drëm, eng Debatt ze benotzen, 
fir bëllege Populismus ze bedreiwen, mee dorëm, 
d’Situatioun wierklech nohalteg ze verbesseren.
Mir sinn eis nämlech bewosst, dass et Plaze gëtt 
am Land mat dëse Problemer. Dat ass evident. Ech 
selwer wunnen an engem Quartier, deen an deene 
leschte Méint beschriwwe gouf, wéi wann et do bal 
wéi an engem Krichsgebitt géif zougoen. An, jo, et 
gëtt Problemer. Mee esou schlëmm, wéi et zum 
Deel duergestallt gëtt am ëffentlechen Debat, ass 
et net.
Mee komme mer zréck op dee gudde Rapport vun 
der Police. Do fënnt een nämlech och e Sondage, 
deen Der sécherlech och gesinn hutt - op der Säit 
71 bis 74 gesäit een deen -, an deem d’Leit aus 
deene betraffene Quartiere gefrot goufen, wat hirer 
Meenung no kéint d’Sécherheetsgefill verbesseren. 
An do gëtt et spannend. Ech maachen dofir emol 
hei eng kleng Lëscht vun deem, wat d’Awunner als 
ganz wichteg empfonnt hunn, fir hiert Sécherheets-
gefill ze verbesseren.
Op éischter Plaz steet d’Stroossebeliichtung. Ech 
widderhuelen: d’Stroossebeliichtung! D’Leit fille 
sech also méi sécher, wann hire Quartier gutt be-
liicht ass a wa se also iwwerall zu all Moment kloer 
gesinn, wat ronderëm si passéiert. Nummer 2: De 
Quartier soll esou amenagéiert ginn, dass en eng 
gutt Visibilitéit bitt. Et sollen also keng verstoppten 
Ecker ginn a keng donkel Plazen. Op drëtter Plaz sti 
méi heefeg Policepatrullen.
Wat wëllen d’Leit eis hei soen? Ma dass de Kontakt 
zu wierkleche Mënschen - Polizisten, déi gutt for-
méiert sinn, an dësem Fall - net duerch d’Videosur-
veillance ze ersetzen ass an dass et do ëm hiert 
Sécherheetsgefill eebe geet.
Op véierter Plaz steet den Entretien, also d’Propre-
téit vun de Stroossen a vum Mobilier urbain. Op 
fënnefter Plaz fënnt een dann d’Proximitéit zu 
engem Policekommissariat. D’Videosurveillance 
steet op der Plaz Nummer 7 (veuillez lire: Plaz 
Nummer 9).
Wann ech dat esou liesen, entdecken ech ee ge-
meinsamen Nenner. An ech mengen, et muss ee 
kee Genie sinn, fir deen Nenner ze fannen. Et ass 
eng Fro vu Visibilitéit. D’Beliichtung, déi mécht, 
dass ee gutt gesäit. Entretien a Propretéit, déi maa-
chen, dass de Quartier gutt ausgesäit. E Quartier, 
deen esou amenagéiert ass, dass een alles gesäit. 
D’Presenz vu Polizisten an engem Kommissariat, 
déi een och gesäit. D’Leit wëllen also gutt gesinn 
an net onbedéngt vu Kamerae gesi ginn!
Här President, bis op d’Presenz vu Poliziste sinn 
déi Saachen all ganz liicht ëmzesetzen a si kaschte 
weeder de Staat nach d’Gemeng vill Suen.
Mir wëssen och, dass de Staat säit zwee Joer eng 
grouss Campagne lafen huet, fir méi Polizisten an-
zestellen. Mir ënnerstëtzen dat och. Mee mir wës-
sen awer och, dass dës Efforten, déi do gemaach 
ginn, net duerginn, well d’Police bräicht haut onge-
féier 1.000 Leit méi, fir hir Aarbecht kënne gutt ze 
maachen.
Da kann een och d’Policepatrullen ze Fouss duerch 
de Quartier schécken. Policepatrullen, déi de Quar-
tier a seng Leit kennen, déi wëssen, wat d’Proble-
mer sinn, an déi gutt ausgebilt ginn, déi also no un 
de Leit sinn. Et brauch een eng Aart Quartiers-
police, déi de Quartier a seng Leit kennt. Mee dofir 
brauch d’Police Leit. An zwar Leit, déi gutt ausge-
bilt sinn, fir déi wichteg Terrainsaarbecht kënnen ze 
maachen.
Da mengen ech och nach, dass mer onbedéngt 
mussen iwwert d’Preventioun schwätzen, wa mer 
vu Kameraiwwerwaachung schwätzen. Firwat iw-
werhaapt? Géint wéi ee Phenomeen kämpfe mer 
iwwerhaapt hei un? An zwar d’Kriminalitéit.
Wat stécht hanner der Kriminalitéit? Firwat gi Mën-
sche kriminell? Dat hu mer elo hei guer net uge-
schwat. An ech fannen dat immens schued. Mir 
hunn d’Ursaache vun deem Phenomeen net uge-
schwat. D’Drogekriminalitéit, d’Ursaache vun der 
Drogekriminalitéit an eeben och - an et ass mer 
ganz wichteg, dat ze soen - dee Perspektivmangel, 
dee ganz oft hannendrustécht fir Leit, déi „kleng 
Fësch“ genannt gi vun der Police, déi an dem Dro-
gekriminalitéitsberäich aktiv sinn. An ech mengen, 
dovunner hu mer elo guer net geschwat.
An da wéilt ech nach eng Remark maachen. Et war 
och elo rieds vun illegale Leit. Illegal Leit si keng 
Krimineller! An ech mengen, dat ass ganz wichteg 
ze soen. Do muss een definitiv den Ënnerscheed 
maachen. Wéi gesot, Preventioun wier hei och e 
Volet, deen een onbedéngt misst uschwätzen.
E lescht Wuert just: D’Kameraiwwerwaachung ass 
also net d’Léisung. Wann een der Police nolausch-
tert, héiert een, dass d’Police Leit brauch an Zäit, fir 
déi Leit esou ze forméieren, dass se prett sinn, fir 
op den Terrain ze goen. Wann een den Awunner no-
lauschtert, dann héiert een, dass se ganz einfach 
Saache froen, déi méi Liewensqualitéit an hire 
Quartier bréngen. Ganz wéineg Leit froe privat Sé-
cherheetsleit. Ganz wéineg Leit froen eng massiv 

Iwwerwaachung. A ganz wéineg Leit froen also och 
déi „law and order“-Politik, déi hei gemaach gëtt.
Firwat lauschtere mer also net ausnamsweis op déi 
betraffe Leit an huelen dat eescht, wat si soen, am-
plaz vill Geld an en Dispositif ze stiechen, deen och 
vill Leit brauch, fir ze fonctionéieren, an deem seng 
Plus-value méi wéi zweifelhaft ass? Ech mengen, et 
ass also kloer aus menger Ried ze verstoen, dass 
mer de Projet net matstëmmen.
Merci.

M. Fred Keup (ADR).- Här President, kann ech 
eng Fro stellen, wannechgelift?

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Ech gesinn net, a wat fir engem Zenario mer sinn. 
Dir kënnt jo jiddwer Zäit d’Wuert ergräifen.

M. Fred Keup (ADR).- Ben, ech weess net.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Dir 

sidd net ugeschwat. Madamm Oberweis ...
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Gelift?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Den Här Keup wollt Iech eng Fro stellen.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Jo, hie ka 

mir eng Fro stellen. Jo.
M. Fred Keup (ADR).- Wann Der erlaabt!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Et 

hänkt awer un Iech.
M. Fred Keup (ADR).- Et muss net sinn.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Hie ka mir 

eng Fro stellen. Natierlech.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Da 

fuert emol duer! Awer zum Sujet!
M. Fred Keup (ADR).- Jo. Haha!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Ech hoffen, 

ech hunn eng Äntwert!
M. Fred Keup (ADR).- Ech schwätzen elo net iw-

wert d’Déierewelt, Här President.
Ma da merci awer. Dann ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Wann Der wëllt opstoen.

M. Fred Keup (ADR).- Jo, ech wollt hei liesen 
duerfir. Mee ech stinn awer op, Dir hutt Recht.
D’Madamm Oberweis huet gesot: „Esou schlëmm 
ass et net.“ Ech muss awer hei soen, viru fënnef 
Deeg hunn ech hei nach Recommandatioune gelies, 
déi d’Police erausginn huet. Ech erënneren drun, 
dass virun e puer Méint schonn eng Kéier ze liese 
war, dass d’Police gesot huet, d’Frae sollen owes 
net eleng erausgoen. Hei schreiwe se da Recom-
mandatioune wéi: « Gardez votre sac toujours 
fermé. », « Attention si vous sortez votre porte-
monnaie. », « Gardez toujours un œil sur votre veste 
et vos sacs. », « Ne vous laissez jamais toucher par 
des inconnus. », « Soyez attentif! » an esou weider 
an esou fort.
Also ech mengen, dat ass jo awer elo vun der 
Police. An da froen ech mech einfach: Wann d’Si-
tuatioun net esou schlëmm ass, firwat gëtt d’Police 
da permanent esou Recommandatiounen eraus, 
wéi: „Oppassen ... nuets, an hei an do, net eleng 
sinn“?
Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Also, Här Keup, dat do war u sech keng Fro un 
d’Madamm Oberweis.
(Interruptions)

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Brauch ech 
net ze äntwerten, oder wéi?

Plusieurs voix.- Nee.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Da brauch 

ech net ze äntwerten, oder wéi?
Plusieurs voix.- Nee!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Ech bleiwe 

bei menger Ausso. Ech bleiwe bei menger Ausso: 
Ech wunnen zu Bouneweg ...

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Also, ech mengen, dat sinn Empfeelungen, Madamm 
Oberweis. An ech mengen, Dir braucht Iech net uge-
sprach ze fillen.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Mir kënnen 
eis gär herno doriwwer ënnerhalen, Här Keup.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- Dir 
hutt näischt Falsches gesot.
Sou! Ech géif dann als nächst dem Här Goergen 
d’Wuert ginn.

M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, 
d’Iwwerwaachung ass jo ee vun eise piratesche 
Liblingstheemen, wou mir eis als Aktiviste fir den 
Dateschutz verstinn. An eisem Programm 2018 hu 
mir Piraten eis kloer géint en Ausbau vun der Video-
iwwerwaachung ausgeschwat.
Mir Piraten wëllen net an enger Welt liewen, wou 
mir op Schratt an Tratt wäerten iwwerwaacht ginn, 

wou ee selwer ni géint e Gesetz verstouss huet, 
mee een iwwerwaacht gëtt, well de Staat oder seng 
Politiker denken, et géif ee vläicht kriminell ginn. 
Ass dat d’Vertrauen, dat dës Majoritéit an d’Bierger 
vum Land huet? De Bierger ze iwwerwaachen am 
ëffentleche Raum per Kamera, schéi gespäichert an 
HD. Dat ass d’Vertraue vun de Kontrollparteien, 
awer net vun eis Piraten.
Elo fänkt ee mat e puer Kameraen un. Da kommen 
déi Parteie mam Kontrollzwang a soen: „Do an do 
brauche mir och nach Kameraen!“ Dat wäert eng 
Geschicht ouni Enn ginn. Vläicht ass de Schluss er-
reecht, wann am ëffentleche Raum keen Zentimeter 
méi ass, wou een net vun alle Säite gefilmt wäert 
ginn. An dann? D’Kriminalitéit wäert awer net ver-
schwannen.
Wat ass den nächste Step vun der Kontroll? Do-
heem eng d’Kamera an der Stuff, dass een do 
näischt Illegales ka maachen? A jo, do ass de Staat 
jo ewell mat Staatstrojaner, mat dem Smartphone, 
mat der Vorratsdatespeicherung. Do setze sech déi 
etabléiert Kontrollparteie jo ewell duerch.
Mir Piraten wëllen net eng Big-Brother-Gesellschaft, 
wou de Staat de Big Brother ass an de Bierger ouni 
Privatsphär-Rechter um gëllene Platto mat all sen-
gen Date presentéiert gëtt. An dës Positioun, déi 
eise Virstellunge vu Privatsphär an Dateschutz ent-
sprécht, wäerte mir haut verdeedegen.
Fir op den Ursprong vum Gesetz zréckzekommen, 
deen och am Rapport genuch beliicht gouf: Jo, et 
war eng Initiativ vun der CNPD, déi och op ee Lach 
an eise Gesetzer opmierksam gemaach huet. Hei 
huet d’CNPD hir Aufgab als Police vum Dateschutz 
gutt gemaach. Se huet déi schwaach legal Basis 
kritiséiert an opmierksam gemaach, dass d’Police e 
Gesetz brauch, fir kënnen nom GDPR d’Leit an der 
Ëffentlechkeet ze filmen.
Ech wëll och betounen, dass mer net alles un dë-
sem Gesetz wëlle schlechtschwätzen. Op d’mannst 
gëtt et elo emol Reegelen, no deenen d’Kamera-
iwwerwaachung am ëffentleche Raum ze fonctio-
néieren huet. Dat begréisse mir Piraten. Mir be-
gréissen net, dass de Gemengerot just en Avis ka 
ginn an net muss zoustëmmen. Dee Punkt hat ech 
och esou an der Kommissioun opgeworf. Et gëtt 
sécherlech och Gemengen hei am Land, déi géint 
Big Brother sinn.
Wat mir Piraten gutt am Gesetz fannen, ass: 
D’Gesiichtserkennungssoftware ass emol op den 
éischte Bléck per Gesetz verbueden. Dat hat ech 
dofir och bewosst an der Kommissioun ugeschwat 
an nogefrot. A mir Piraten hunn eis kloer géint eng 
Gesiichtserkennung ausgeschwat.
Allerdéngs hu mir trotzdeem eis Zweifel. Och wann 
et direkt per Kamera net erlaabt ass, esou ass awer 
e Videomaterial do, wou een duerno, also dann net 
méi aus dësem Gesetz, kann eng Software driwwer-
lafe loossen, wou eebe Gesiichter erkannt ginn. 
Derbäi kënnt: Mir kennen alleguerten d’Betribssys-
temer. Hei misst also fir esou e Projet op Linux als 
System zréckgegraff gi fir d’Police, well aner Syste-
mer kënne méi schnell, wéi Dir denkt, vun anere 
Staaten oder Hacker ugegraff ginn.
De Staat mécht selwer mat sengem Staatstrojaner 
esou eng Dier op. Wann eise Staat dee keeft bei 
enger Firma, da maachen dat och aner Staaten oder 
Krimineller - wat dann esou e System wéi VisuPol 
och herno ugräife kann. Dat ass eeben de Problem, 
wann ee Staatsgelder hëlt, fir esou Tools ze entwé-
ckelen. Et ass duerno net méi ze kontrolléieren an 
och d’Staate ginn ausspionéiert.
Dann ass virgesinn, och wann et net direkt am 
Gesetz steet, mee am Exposé des motifs, dass op 
de Plazen, wou d’Kameraen hikomme sollen, fir 
d’éischt aner Mesurë mussen ergraff ginn, wéi zum 
Beispill eng besser Stroossebeliichtung. Hei fänkt 
d’Gesetz da leider un, sech vun eise Krittären ze 
entfernen an et wëllt een d’Verantwortung op eng 
Kommissioun ofginn.
Gouf vusäite vun der Police wierklech alles pro-
béiert, ier een op eng Masseniwwerwaachung 
setzt? An hei fäerte mer, dass éischter d’Excuse 
kënnt: „Jo, et gouf alles gemaach“, obwuel dat da 
vläicht net stëmmt.
An eisen Ae wäert d’Tendenz da schnell sinn: „Ass 
e Problem do, da setze mer eng Kamera dohin!“ A 
genee dës Lächer am Text maachen et eis ganz 
schwiereg, fir eis mat der Kameraiwwerwaachung 
unzefrënnen.
Wat erhoffe mer eis vun deene ville Kameraen? 
Dass d’Kriminalitéit dann erofgeet? Nee, dat ass 
Wonschdenken. An de leschte Woche goufe vill 
Mënschen hei an der Stad beklaut: op der Gare, um 
Glacis, am Stater Park. An och hei hänke Kameraen -
dat zënter Joren.
Op der Gare, jo, do, wou mat illegale private Sécher-
heetsfirmen, bezuelt aus dem Gemengebudget, ver-
sicht gëtt, d’Lag an de Grëff ze kréien, do hänke 
Kameraen - dat schonn zënter Joren.
A wann een der CSV/DP aus der Stad nolauschtert, 
ass jo grad dat aktuell dee schlëmmste Quartier hei 
an der Stad: do, wou d’Kamerae sinn. Aleng dat 

weist: D’Kamerae ginn e Gefill vu falscher Sécher-
heet. Wéi vill Verbrieche geschéien all Dag op der 
Gare, an dat trotz Kameraen? A wéi vill vun de Ver-
briechen, déi op Gare a leschter Zäit geschitt sinn, 
goufen tatsächlech duerch den Asaz vu Kamerae 
geléist, well d’Ermëttlungsaarbecht un hir Grenze 
gestouss ass?
D’Kamerae ginn zum Problem, wa massiv d’Recht 
op d’Privatsphär ausgehielegt gëtt. Mee wat ge-
schitt, wann eng Regierung un de Pouvoir kënnt, déi 
d’Kamerae fir hir Zwecker ausnotze wëllt? Ee Bléck 
an aner Länner geet duer fir ze gesinn, wat een 
alles mat Kameraiwwerwaachung maache kann.
Et mierkt een dann och ewell hei am Land: Eng Re-
gierung oder e Schäfferot brauchen nëmmen en 
trëftege Grond an dann zielen och Rechter wéi 
d’Privatsphär net méi vill. Et gesäit een un den Dis-
kussiounen, als Beispill am Stater Schäfferot, wéi 
schnell eng Politik ännert, wéi schnell aner Majori-
téiten e vill méi haarden Toun fannen a géint d’Pri-
vatsphär an den Dateschutz ginn.
Och wann et op den éischte Bléck net esou ausge-
säit: D’Kameraiwwerwaachung am ëffentleche 
Raum ass wierklech déckt Geschier, wat de Staat 
eraushëlt. Och d’Mënscherechtskommissioun huet 
an hirem Avis eng Rei grouss Bedenke geäussert, 
déi sech a groussen Deeler mat eise Bedenken de-
cken. Si ginn op d’Gefore vum Profiling an, dee 
virun allem zu enger weiderer Diskriminéierung vun 
elo scho sozial benodeelegte Gruppe bäidroe 
wäert.
Här President, ech kéint u sech nach ganz vill Grënn 
nennen, firwat mir net mat der Kameraiwwer-
waachung am ëffentleche Raum averstane sinn. 
D’Piraten sinn eng Partei, déi d’Privatsphär vun de 
Leit héichhält. Am Zweifel ëmmer fir den Date-
schutz! Eise Léisungsusaz fir d’Sécherheet an der 
Stad bleift, dass mer méi Polizisten, méi Presenz 
vum Staat brauchen. Geziilt Mënschen op der Plaz, 
amplaz gliesern Aen iwwerall.
Mir dréien eis am Krees mat der Kameraiwwerwaa-
chung. An hirer Etüd schreift d’IGP, dass ee méi 
aus  gebilte Leit brauch, déi den Terrain kennen, fir 
d’Kamerae kënnen ze bedéngen. Ma mir Piraten 
hätte léiwer, dës Poliziste wären um Terrain, amplaz 
virum Bildschierm. Do, wou de Bierger se brauch.
De VisuPol ass fir eis puert Wonschdenke vun e 
puer Kontrollparteien a wäert och mat dësem Ge-
setz e Wonschconcert bleiwen an net d’Kriminali-
téit stoppen. Dofir haut eise kloeren Nee zu dësem 
Gesetz.
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. Ech ginn dervun aus, dass kee weidere 
Riedner sech zu Wuert mellt.
Dann huet de Minister fir bannenzeg Sécherheet, 
den Henri Kox, d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-
Merci, Här President. Merci fir d’éischt der Rappor-
trice fir de ganz sachlechen, ausféierleche Rapport, 
souwuel hei am Mëndlechen, wéi och am schrëft-
lechen nozeliesen. Ech wëll awer och ausdrécklech 
den Orateure Merci soen. Awer ech schléissen och 
eenzel Orateuren ... een eenzelnen Orateur hei aus-
drécklech aus, well en net zu enger sachlecher De-
batt bäigedroen huet.
(Interruptions)
Ech wëll de Constat fir d’éischt maachen, wéi ech 
mam VisuPol, also mat der Kameraiwwerwaa-
chung, konfrontéiert gouf, dass mer scho méi laang 
e Moyen haten - an den Datum ass gesot ginn: 
2007 -, dee senger Zilsetzung net gerecht ginn ass. 
Nämlech: duerch de Kader, duerch Leit, déi sech 
domat ausenanergesat hunn, an och fir genau déi 
Moyenen anzesetzen, fir d’Effikassitéit um Terrain 
ze erreechen.
Zweetens, hunn ech festgestallt, an do wëll ech 
kengem ze no trieden, dass awer do vläicht déi 
falsch Prioritéite gesat ginn. An ech huelen den Här 
Lamberty hei vläicht als net, jiddefalls dat, wat en a 
sengen Ausféierunge gemaach huet ... Hien huet 
nämlech zitéiert, dass a munche Länner d’Kamerae 
geholl ginn, fir Personalaspuerungen ze maachen.
Ech muss awer feststellen, dass d’Prioritéit an der 
Vergaangenheet vläicht net genuch op den Invest 
an de Mënsch gemaach ginn ass: an de Mënsch 
vun der Police, an de Mënsch vu Leit, déi um Terrain 
aktiv kënne sinn an déi eis all - alleguerten, wéi mer 
do sinn - wëllen dat Sécherheetsgefill, awer och déi 
konkreet Interventioun, wa se da gebraucht gëtt, 
um Terrain ginn. Awer och déi Proximitéit, déi mer 
alleguerte gären hätten.
Dëse Policeminister ass an der Kontinuitéit vun 
deem virege Policeminister - dee schliisslech an 
der grénger Hand elo ass -, fir e fermen Invest, 
éischtens, an de Mënsch ze maachen. Ech rappe-
léiere vläicht d’Zuelen: An de Joren 2000 bis 2015 
si 565 uniforméiert Poliziste bei d’Police komm. 
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Mir probéieren dat innerhalb vu fënnef bis sechs 
Joer op en zousätzlechen Netto vun iwwer 600 Poli-
zisten ze maachen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Mir wäerten och d’Ziviliste musse vill méi asetzen. 
Well och am VisuPol, niewent der Professionalitéit 
vun engem Polizist, och Zivilisten hir Plaz kënne 
fannen.
An dann dat Zweet: Och wann ech d’Infrastrukturen 
iwwert d’Land kucke gi vun eenzelne Kommissaria-
ter, da muss ech feststellen, dass mer och do net 
déi richteg Prioritéit gesat hunn. Ech erënnere just 
un d’Kommissariat vun Esch. Ech erënneren un 
d’Kommissariat vun Ettelbréck. An ech halen do-
madder op.
Ech wëll just soen, dass mir Gréng ganz kloer zu 
enger securitairer Politik hei a Lëtzebuerg stinn a 
ganz kloer zu enger Police grand-ducale stinn, déi 
déi néideg Moyene muss kréien, déi deen néidege 
juristeschen, legale Kader muss hunn am Rechts-
staat, dee mir alleguerten heibannen, ofgesi vläicht 
vun deem engen oder deem aneren, wëlle ganz 
héich halen. An ech mengen, dass eng ganz Rei vu 
Virriedner dat hei ganz kloer an däitlech gesot 
hunn. An ech si ganz kloer op hirer Säit.
Ech wëll meng Ried op dräi Punkten nach erklären: 
firwat ech eng Kamera befürworten an och firwat 
ech dann och gewollt hunn, dass dëst Gesetz deen 
néidege Kader, esou gutt wéi méiglech, och kann 
hunn.
Dofir dräi Punkten:
Éischtens: De Sënn an Zweck vun enger Kamera 
musse mer kucken.
Zweetens ass ganz kloer: De Kader, wa mer et 
schonn asetzen: Wéi muss dee sinn?
An drëttens, an dat ass vu ville Virriedner gesot 
ginn - an dat war jo och mäin Uleies, dat war 
d’Uleies vum virege Policeminister -: D’Police eleng 
kann et net léisen! D’Police ass den „dernier re-
cours“. A wann d’Police kënnt, ass leider d’Kand 
des Ëftere schonn am Pëtz an hoffentlech net 
schonn erdronk. An dofir, mengen ech, kënne mer 
et nëmmen zesummen upaken. An dat ass och dat, 
wat ech an all deene Reunioune mat de sëllege Ge-
mengeresponsabele gemaach hunn. Et ass, wéi ech 
och am Logement scho méi oft gesot hunn, eng 
Responsabilité partagée, wou jidderee seng Res-
ponsabilitéit iwwerhëlt. An do sinn ech ganz derbäi.
D’Leitmotiv vun dësem Gesetz war ganz kloer. 
Éischtens: den État de droit respektéieren, d’Trans-
parenz an deem ganzen Dossier duerchzeféieren, 
awer och d’Verhältnisméissegkeet ze garantéieren. 
Dofir war et jo och wichteg, dat och ze erwänen an 
och an d’Gesetz afléissen ze loossen. Dat ass 
nämlech: Mir maachen deels en Agrëff an d’Privat-
sphär. A wann dat geschitt, da musse mer, éisch-
tens, der Proportionalitéit an der Necessitéit vun 
deem Ganzen och dee Kader ginn. An dat hu mer jo 
och hei gemaach.
Iwwregens, och duerch Etüden, déi eeben da vun 
engem grénge Policeminister an Optrag gi sinn -
niewent där vun …, dass eng Dateschutzkommis-
sioun dat bruecht huet, mee awer och eng IGP -, fir 
ze kucken: Wéi ass dat Instrument dann an der Rea-
litéit a wéi kënne mer dat dann ëmsetzen?
Dofir ass d’Resultat vun där Etüd jo och schonn e 
puermol hei erwäänt ginn. Wat muss an dat Gesetz 
fléissen, souwuel wat d’Dateschutzkommissioun 
gesot huet, vun der Proportionalitéit an der Neces-
sitéit, mee och vun der Uwendung vun deem Ge-
setz, wa mer et da schonn hunn? Wéi musse mer 
opgestallt ginn a wéi kënne mer dat um Terrain 
dann opsetzen?
Dofir ass déi Etüd net ëmsoss gemaach ginn. Déi 
Etüd war wichteg. An déi Etüd huet och weiderhi hir 
Daseinschberechtegung, well se ënner anerem och 
nämlech vun der Evaluatioun geschwat huet, déi 
wichteg ass, wa mer esou Instrumenter, déi awer en 
Agrëff an d’Privatsphär duerstellen, wëllen asetzen.
Och d’Ëmfro, déi parallell gemaach ginn ass ... Jo, 
dat ass deels subjektiv. All Ëmfro, wann eng Äntwert 
op eng eppes kënnt, ass subjektiv. Mee et weist 
sech, dass et net eleng dat ass - d’Instrument vun 
der Kamera, dat hëlleft. Mir brauche vill Zesummen-
aarbecht mat de Gemengen op ville Punkten. An ech 
kommen um Schluss nach eng Kéier drop zréck.
An et huet sech erwisen: D’Kamera ass ee Moyen. 
Ee Moyen vu villen. An et hunn eng Rei Virriedner 
dat och gesot. Wa mer dee Moyen hunn, da muss 
dee Kader awer ganz kloer gekuckt ginn. All Aspek-
ter vun deem mussen analyséiert ginn. An et ass 
näischt aneschters, wat ech wärend deem ganze 
Prozess vun deem Zesummeschaffe vun deem Ge-
setz och gesot hunn an der Kommissioun.
Jo, mir maachen dat! Mir maachen et awer richteg. 
Mir maachen et esou, dass et encadréiert ass an 
dass et um Terrain dann awer och déi Léisung soll 
bréngen, déi mer alleguerte gär hätten.
An da kommen ech zum éischte Punkt, nämlech zu 
der Léisung. Firwat solle mer d’Kameraen asetzen? 

D’Zilsetzung muss kloer sinn. An da schwätzen ech 
als Ingenieur vläicht: „Wer misst, misst Mist!“ Dat 
heescht, mir mussen eis kloer sinn: Wat wëlle mer 
moossen? Wat wëlle mer analyséieren? Wéi eng 
Kriminalitéitsbekämpfung wëlle mer maachen?
An et ass vu menge Virriedner hei schonn eenzel 
erwäänt ginn: Wou mécht se Sënn, d’Kamera? Wou 
mécht se kee Sënn?
An d’Drogepolitik, wou ech mech jo och mat där 
Note interministérielle ... wou mer nach dëse Frei-
deg iwwert d’Preventioun an der Kommissioun 
wäerten diskutéieren, wou mer och wäerten eng 
Debatt driwwer maachen. Et si ganz vill Aspekter, 
déi musse gekuckt ginn. Bei der Drogebekämpfung 
ass d’Kamera net onbedéngt dat, wat dee beschten 
Outil duerstellt.
Et ka genotzt ginn, wann et punktuell am flagrant 
kann agesat ginn. Mee et weist awer och, dass grad 
d’Drogekriminalitéit sech ganz séier un d’Verhält-
nisser vun der Police, un d’Aarbechtsmethodik vun 
der Police erëm upasst an erëm ganz aner Weeër 
aschléit. Dofir ass et ganz wichteg, sech iwwert 
den Asaz fir d’éischt kloer ze sinn: Wou setze mer 
se? Firwat maache mer se da grad do? Ass do e Be-
standdeel vun enger Kriminalitéit?
An da kënnt et erëm, ze soen - et ass virdru gesot 
ginn -: „Firwat kann de Buergermeeschter dat net?“ 
Majo, de Buergermeeschter ass am direkte Kontakt 
mat dem jeeweilege Polizeichef. Dofir hu mir dee 
Comité de proximité, wou de stännegen Austausch 
tëschent der Police an der kommunaler Autoritéit 
ass. A wann do eppes um Terrain festgestallt gëtt, 
da muss eebe reagéiert ginn - natierlech, wann déi 
néideg Opstockung an der ganzer Police geschitt 
ass. An do muss ech awer feststellen, dass déi an 
der Vergaangenheet dann net genuch war.
Ech mengen, dass dat Éischt ganz kloer muss sinn: 
Mir musse kucken, wou, firwat a wéi mer et optimal 
kënnen asetzen. A wann déi Analys gemaach ass, 
dann, mengen ech, kann een och déi néideg Iwwer-
préiwung maachen, esou wéi dat elo virgesinn ass 
hei am Gesetz. Well all eenzelne Standpunkt soll 
nei iwwerpréift ginn. An och, ob neier - a Bouneweg 
ass gefall. Jo, da musse mer kucken: Wat ass d’Si-
tuatioun? Wou si vulnerabel Situatiounen, wou mer 
vläicht mussen agräifen? An ass d’Kamera wierk-
lech dann dee Moment och dee richtege Moyen, fir 
dat kënnen duerchzesetzen?
Ech mengen, dëse gesetzleche Kader brauch ech 
net nach eng Kéier ze erklären Et ass ausféierlech 
vun der Rapportrice hei erkläert ginn, dass mer, 
éischtens, dat gutt encadréieren, dass mer, éisch-
tens, alles analyséieren, wéi eng Krittäre mer set-
zen. Wéi maache mer dat? Wou maache mer dat? 
Wien hëlt d’Decisioun? Wéi gëtt déi Decisioun iw-
werpréift?
Et ass dat, wat fir mech déi wichtegst Elementer an 
dësem Gesetz sinn. Dofir mengen ech, dass och ... 
Jo, wa mer nämlech Kamera soen: „Mir kucken do 
gär“, da musse mer moossen. Da musse mer eis 
och Krittäre ginn, wat mer iwwerhaapt moosse 
ginn.
Et ass wichteg, dass mer eis am Ufank iwwert 
d’Bild kloer ginn an dat huet eppes mat Statistik ze 
dinn. Fir herno kënnen eng gutt Auswäertung vun 
där Situatioun ze maachen, brauche mer en fin de 
compte och eng Statistik, déi dat evaluéiert och op 
Basis vun deem, wat mer festgestallt hunn, fir dann 
och déi néideg Réckschlëss kënnen ze zéien, eng 
Adaptatioun ze maachen, respektiv ze soen: „Do 
huet et kee Sënn méi“ oder op enger anerer Plaz ..., 
dat gëllt net nëmme fir eng Stad Lëtzebuerg, dat 
gëllt net nëmmen op deene Plazen, wou elo natier-
lech méi hëtzeg debattéiert gëtt. Dat gëllt och 
vläicht fir aner Hotspotten.
Awer net nëmmen am Sënn vun der Kamera, mee 
dann am Virfeld - an da kommen ech op den drëtten 
Aspekt, deen ech an all deene Gespréicher ëmmer 
hat, wann ech op de Gemenge sinn -, nämlech: Mir 
mussen eis vläicht e Concept sécuritaire iwwer-
leeën. Wat ass dann an där Regioun? Et gouf dat an 
der Zäit, mee ech mengen, dat muss nei belieft 
ginn, fir ze kucken: Wat ass dann do um Terrain? 
Firwat ass dat dann esou? Well wa mir - an ech wid-
derhuele mech - als Police intervenéieren, dann ass 
d’Kand oft schonn am Pëtz.
Dat heescht déi Preventioun ... Wat ass Preven-
tioun? Ass dat ee sozialen Aspekt? Ass dat d’Be-
liichtung eleng, déi dat scho bréngt? Awer net nëm-
men. Et ass net d’Beliichtung eleng. Et sinn Akten, 
déi ze verurteele sinn. D’Kriminalitéit huet kee 
rechtsfräie Raum hei am Land. Se gëtt ganz kloer 
bekämpft vun dëser Police. Si mécht all hir Efforten 
an ech stinn och do ganz riicht derfir, dass se dat 
am Alldag ëmmer erëm ausmécht.
Dofir ass et awer wichteg - wa mer esou eng Ka-
mera asetzen -, dass mer eis awer breet opstellen, 
dass mer eis zesummesetzen, dass mer kucken: 
Wéi eng Aspekter ginn do gekuckt? D’Mënsche-
rechtsaspekter, déi sozial Aspekter, d’Dateschutz-
aspekter an och déi kriminologesch Aspekter, déi 
mer elo an där Kommissioun mat kucken. Wa mer 
eis eens sinn, wat mer wëlle kucken a wéi eng Ge-

siichtspunkten analyséiert ginn ... An dofir hunn 
ech drop gehal, dass dat soll drakommen.
Fir mech ass dëst Gesetz e gutt Gesetz, bei deem 
ech drop gedrängt hunn, fir et ze kréien, fir dann 
och déi Analysen no an no elo maachen ze kënnen. 
Well mir hunn net vill Zäit. Mir hunn nëmmen ee 
Joer Zäit, fir déi besteeënd ze analyséieren, neier 
vläicht unzediskutéieren an dann do och dee gudde 
Kader maachen ze kënnen, dass dat Gefill, wat do 
ass ... An dat geet awer nëmmen, wa mer och déi 
Polizisten um Terrain kréien. Ech sti riicht derfir, 
dass déi Rekrutementscampagne, déi elo positiv 
ugefaange gouf an och mat 200 neie Rekruten an 
der Schoul ugefaangen huet, intensiv nach iwwert 
déi nächst dräi Joer wäert weidergefouert ginn. An 
e véiert Joer muss kommen, well d’Abgäng, déi an 
der Police sinn, och musse recuperéiert ginn, sou-
dass mer an deenen nächste Joren op en Netto-
zouwuess vu 600 Leit komme mussen.
Et gouf vläicht nach déi eng oder déi aner Fro ges-
tallt, eng Kéier vum Här Gloden. Mir wäerten an der 
Regierung elo deemnächst eng Kéier driwwer disku-
téieren, wou den Avis jo komm ass iwwert déi Pro-
pos, déi ech gemaach hunn. Mir wäerten d’Geleeën-
heet hunn, an der Kommissiounssëtzung iwwert 
den Avis vun Ärem Gesetzesprojet an da vläicht 
iwwert d’Alternativ vun der Regierung ze diskutéie-
ren.
Dat Zweet war d’Bodycam. Och do hunn ech jo an 
der Question parlementaire geschriwwen, dass ech 
net direkt Jo oder Nee soen. Mee fir d’éischt solle 
mer eis awer de Kader ginn. An dee wäerte mer eis 
och ginn. De legale Kader muss stoen, éier mer déi 
asetzen. A mir sinn amgaang, dat ze analyséieren. 
Mir wäerten och kucken, wéi de Moment am Aus-
land ... Dir wësst, a Frankräich, an der Belsch an an 
Däitschland gi se deels agesat. Et gëtt do awer och 
Kritikpunkten. Dat muss genau analyséiert ginn an 
de Kader gëtt entspriechend och gekuckt. An den 
Dan Biancalana, mengen ech, war nach ... déi aner 
Gemengen ... Ech mengen, dat hat ech virdru 
schonn eng Kéier gesot, dass mer dat wäerten an 
deem gesonden Equiliber maachen, dee mer an dë-
sem Gesetz zréckfonnt hunn, dee mer iwwert déi 
ganz Struktur an och an den Diskussiounen inne-
rhalb vun de Kommissioune fonnt hunn.
Als Konklusioun kann ech nëmme soen, dass mer 
heimat der Police e gudden Outil ginn, dee gesetz-
lech ganz gutt encadréiert ass mat der Proportiona-
litéit an der Necessitéit. Et bleift awer net aus, dass 
mer nach méi massiv an d’Police mussen investéie-
ren. An dës Regierung mécht dat mat der Ënner-
stëtzung vun deenen zwee Koalitiounspartner. An 
da wäerte mer dat och packen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Minister fir bannenzeg Sécherheet. D’Parole après 
ministre ass fir den Här Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci dem Här 
Minister. Ech si ganz frou, en héieren ze hunn, hei 
och eng kloer Ausso maachen, wat d’Kamerasur-
veillance betrëfft. Nodeem den Här Benoy fäerdeg 
war mat senger Interventioun, hunn ech mech ei-
gentlech gefrot, ob déi gréng prinzipiell iwwerhaapt 
nach mat der Kamerasurveillance d’accord wieren.
Ech wollt awer eng Kéier op zwee Punkten zréck-
kommen, op deenen den Här Minister net ganz 
kloer war. Den Här Gloden hat déi Fro zu Recht op-
geworf, wat d’Kamerasurveillance zu Bouneweg be-
trëfft. An do wollt ech awer och nach eng Kéier en 
présence vum viregte Minister, dee jo och déi eng 
oder aner Kéier op der Gare war, widderhuelen an 
drun erënneren, Här Minister, datt schonn 2018 -
deemools op Propositioun vun der Police a vum 
deemolege Policeminister Étienne Schneider -
d’Leit versprach kritt hunn, datt Kameraen op 
Bouneweg komme sollten. Dat Versprieche war 
nach eng Kéier reiteréiert gi vum Här Bausch. Ech 
mengen, do läit alles um Dësch, Här Minister. Et 
kann een natierlech och nach eng Kéier kucken ob 
een déi eng Strooss derbäihëlt oder vläicht ewech-
léisst. Ech wëll just elo de Mëtte vun Iech eng kloer 
Ausso kréien: Sidd Dir an d’Regierung do endlech 
bereet, déi Kameraen zu Bouneweg ze installéieren, 
déi d’Leit elo säit iwwer dräi Joer och vun Äre Vir-
gänger versprach kritt hunn? Dat ass meng éischt 
Fro.
An dann déi zweet Fro - do hutt Der dem Här Gloden 
net genau drop geäntwert. Den Här Gloden huet 
Iech nämlech gefrot, wéi et mat deem Avis do wier 
par rapport zu Ärem Projet de loi iwwert den - wéi 
mir en nennen - „Platzverweis light“. D’Fro vum Här 

Gloden war eigentlech - an Dir hutt net dorop geänt-
wert -, ob deen Avis effektiv och negativ wier, grad 
esou negativ wéi deen Avis, deen zum Här Gloden 
senger Proposition de loi formuléiert ginn ass. Dat 
sinn déi zwou Froen, op déi ech Iech nach eng Kéier 
géif bieden, eng kloer Äntwert ze ginn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. An ech ginn d’Wuert zréck un den Här 
Henri Kox.

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-
De Schluss vu menger Ried war ganz kloer, dass 
éischtens déi besteeënd Kameraen iwwerpréift 
ginn, well et sinn der jo derbäi, déi op engem Potto 
hänken, wou se kee Sënn maachen. An dass mer 
déi Zone kucken, wou d’Demandë virleien, déi mer 
elo sukzessiv uginn. D’Kommissioun wäert deem-
nächst séier zesummekommen, fir eng éischt Op-
nam ze maachen. Mir wäerte kucken, wat an dee-
nen eenzele Comité-de-proximitéën ënnerwee war, 
an da wäerte mer dat sukzessiv ugoen. An dat gëllt 
vläicht net nëmme fir e Beräich vun der Stad Lëtze-
buerg. Dat gëllt vläicht och fir aner Beräicher.
Wat déi zweet Fro ubelaangt: Ech ka kengem Regie-
rungsrot virgräifen. Ech hunn déi Demande iwwert 
de Premierminister un de Conseil d’État gemaach 
an et geet iwwert de Premierminister erëm an deen 
nächste Conseil de Gouvernement, wou mer dann 
och zu där Analys kommen. Da sti mer ganz gär 
Ried an Äntwert, wat genau an dem Avis do steet, 
an da kommen ech ganz gären an déi Kommis-
sioun, esou séier wéi méiglech, soubal mer an der 
Regierung dann och driwwer diskutéiert hunn.

M. Laurent Mosar (CSV).- Dat war awer net meng 
Fro.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Police-
minister.

Une voix.- Dat war awer eng Äntwert.
M. Fernand Etgen, Président.- D’Diskussioun ass 

elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7498. Den Text steet am Document parle-
mentaire 749813.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7498 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen ee Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 52 Jo-Stëm-
men, 4 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz (par M. Félix 
Eischen), Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand Kar-
theiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

MOTION

La motion est un texte, adopté par la Chambre des Députés, invitant le Gouvernement à prendre 
une certaine initiative ou à adopter une certaine position.

Le saviez-vous ?
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3. Question élargie n° 105 de Mme Simone
Asselborn-Bintz relative aux centres de 
compétences
Mir kommen elo zu der erweiderter Fro Nummer 
105 vun der Madamm Simone Asselborn-Bintz 
iwwert d’Kompetenzzenteren. Den Auteur vun der 
Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro ze 
stellen an no der Äntwert vum Minister eventuell 
eng Zousazfro. Der Regierung stinn zéng Minutten 
zou. Madamm Asselborn-Bintz, Dir hutt d’Wuert.

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Merci, 
Här President. Kolleegen a Kolleeginnen, d’Wuelbe-
fannen an d’Entwécklung vun de Kanner hunn 
duerch d’Pandemie enorm gelidden. Ech mengen, 
dat hu mer schonn dacks hei gesot an et sinn och 
nach ganz vill Spezialisten, déi dat soen.
D’Kanner a Jugendlecher mat Verhalensopfälleg-
keeten hunn et an esou enger Zäit nach méi 
schwéier wéi beispillsweis hir Kolleegen ouni ent-
spriechend Problemer. Dofir dierfe si net vergiess 
ginn a gehéiere mat an de Mëttelpunkt vun eisen 
Diskussiounen an eisem politeschen Handelen.
Si gehéieren awer net nëmmen an de Mëttelpunkt, 
mee och an eis Schoulen integréiert. Inklusioun ass 
also hei d’Stéchwuert. Et ass awer wichteg, dass 
mer och Méiglechkeeten hunn, déi Kanner, déi net 
oder net méi an der sougenannter Reegelschoul 
kënne beschoult ginn, weider fërderen an hinne 
speziell Bildungs- an Ausbildungsméiglechkeeten 
ubidden.
Dofir si jo 2018 Kompetenzzenteren en faveur vun 
der Inclusion scolaire gegrënnt ginn. Bei der Krea-
tioun ass du gesot ginn, dass no dräi Joer eng Eva-
luatioun gemaach gëtt. Ech wollt vun dëser Ge-
leeënheet profitéieren, fir de Minister ze froen, wou 
mer do dru sinn. Ass de Bilan scho gemaach? A wa 
jo, denken ech, ass et jo esou, dass mer dee wäer-
ten an Zukunft presentéiert kréien.
D’Rentrée 2021/2022 steet virun der Dier. An do 
ass jo sécherlech och jidderee scho ganz laang am-
gaange mat Plangen. Mech interesséiert beson-
nesch, wéi déi aktuell Situatioun vun den aacht 
Kompetenzzenteren an och der Agence pour la 
transition vers une vie autonome, der ATVA, ass. 
Wéi sinn d’Perspektive vun dësen Zentren an och 
de Kanner mat spezielle Bedierfnisser? Kënnen déi 
Schüler, déi eng Scolarisation spécialisée an en-
gem Kompetenzzenter duerch d’CNI proposéiert 
kruten, och all opgeholl ginn a wann net, wou gi se 
beschoult?
Mir ass nämlech zu Ouere komm, dass verschidden 
Zentere fir d’Rentrée 2021/2022 kee weidert Perso-
nal zur Verfügung gestallt kréien oder respektiv net 
genügend Raimlechkeeten hunn, wat et jo da 
schwiereg mécht, fir weider Kanner an hire Struktu-
ren opzehuelen. Ass dat esou? Ginn dës Kanner 
dann an déi sougenannten normal Klassen a ginn 
do dann esou gutt wéi méiglech betreit?
Ech weess jo, dass et I-EBS - also Instituteurs spé-
cialisés dans l’encadrement et la prise en charge 
des élèves à besoins spécifiques - gëtt an och mat 
der ESEB - der Équipe de soutien des élèves à be-
soins éducatifs particuliers ou spécifiques - dem 
Léierpersonal professionell Hëllef ugebuede gëtt. 
Mee ass genuch Personal do, fir dës Tâchen ze iw-
werhuelen?
Ausserdeem interesséiert mech och d’Situatioun 
vun de Jugendleche mat spezielle Bedierfnisser, 
déi elo net méi direkt schoulflichteg sinn. Och hei 
kënnen dës Jugendlech jo weider an de Kompe-
tenzzentere betreit an och gefërdert ginn. Bis 18 
Joer ass dat jo méiglech. Mee ass do genuch Plaz? 
A wéi eng Méiglechkeete gëtt et hei nach? Wou 
ginn déi jonk Leit opgefaangen, wa se keng Léier 
kënne maachen oder kengem Job kënnen nogoen? 
Ass eng Etapp tëscht dem Schüler mat spezifesche 
Besoinen an dem Salarié mam Statut Employé han-
dicapé virgesinn? Kéint een hei vläicht net zum Bei-
spill eng Mesure undenke wéi en „Apprenti à be-
soins spécifiques“? Dat wär vläicht eng Méiglech-
keet.
Här President, d’Stäerkt vun enger Gesellschaft a 
vun engem Land weist sech doranner, wéi se mat 
deene méi Schwaachen ëmgeet. Dofir si meng Par-
tei, d’LSAP, an ech dovun iwwerzeegt, dass mer 
alles dofir maache mussen, och de Kanner a Ju-
gendleche mat Verhalens- oder Léierproblemer 
grad wéi deene mat enger Behënnerung eng gutt 
Entwécklung an der Schoul grad wéi am Liewe kën-
nen ze erméiglechen.
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Asselborn-Bintz. D’Regierung huet 
d’Wuert, den Här Educatiounsminister Claude 
Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, a merci och 
dem Simone Asselborn-Bintz fir déi Fro, déi eis eng 

Kéier d’Geleeënheet gëtt, elo - bal véier Joer 
nom Akraafttriede vun deem neie Gesetz iwwert 
d’Kompetenzzentere fir d’Inklusioun - effektiv eng 
Kéier ee kuerzen Tëschepoint ze maachen. A wéi 
jo schonn an der Kommissioun nach eng Kéier 
beschwat war, wäerte mer no enger ganzer Rei 
vun Evaluatiounen am Hierscht e gréissere Bilan 
kënnen zéien an dee sécherlech och hei an der 
Chamber diskutéieren.
Mir hu jo net nëmmen en neit Gesetz kritt, dat no 
Joerzéngte vun der Éducation différenciée an eng 
nei Ära eriwwergefouert huet. Mir hu virun allem 
och enorm grouss Efforte gemaach, fir dem Besoin 
vun de Kanner gerecht ze ginn, andeems mer iw-
wert déi lescht Joren och deementspriechend spe-
zialiséiert Personal rekrutéiert hunn. Zanter dem 
Akraafttriede vum Gesetz bis 2020 nach mat waren 
et - wann een d’Vollzäitposten hëlt - 681,3 Vollzäit-
posten, déi do geschafen an och vu spezialiséier-
tem Personal besat goufen. A wann ee weess, wéi 
schwiereg et och heiansdo ass, net nëmme fir an 
der Regierung déi Posten ze mobiliséieren - well 
ech denken, soss wär et och scho virdru geschitt 
gewiescht -, mee och einfach fir déi Leit mat deene 
Profiller, mat där Erfarung an och deem Engage-
ment, dat se do brauchen, kënnen ze rekrutéieren, 
da weess een, datt dat sécherlech een Exercice 
war, deen net ganz einfach war.
Déi 681 Vollzäitposten, dat sinn ongeféier zur Hall-
schent Leit, déi a Kompetenzzentere schaffe 
gaange sinn. Déi aner Hallschent deelt sech op të-
schent den Instituteurs spécialisés fir den Ëmgang 
an Encadrement vu Kanner mat extrae Besoinen an 
de Schoulen, respektiv den Équipes de soutien pour 
enfants à besoins am Fondamental respektiv am 
Lycée, wou mer déi besteeënd Strukturen am Fon-
damental, wat virdrun d’Équipes multidisciplinaires 
waren, jo ausgebaut hunn - wierklech och ganz 
breet ausgebaut hunn - ënnert der Autoritéit vum 
Regionaldirekter an am Lycée jo iwwerhaapt emol 
ugefaangen hunn, Strukturen ze schafen, fir spezia-
liséiert Personal ze kréien, fir datt virun allem déi 
Jonk, déi aus dem Fondamental erauskomm sinn 
an déi an der Inklusioun waren, déi encadréiert 
goufe vun hirer Schoul, d’Méiglechkeet kréien, och 
an der Kontinuitéit duerno am Lycée kënnen dee 
selwechten Encadrement ze kréien, fir einfach och 
hir Scolaritéit normal kënne weiderzeféieren.
Wéi den Numm vun de Kompetenzzenteren et scho 
seet, geet et jo dorëms, fir déi Kompetenz opze-
bauen awer net fir sech ze halen, mee virun allem 
och fir se weiderzeginn, fir d’Acteuren um Terrain -
notamment déi Professionell aus de Schoulen - ze 
informéieren, ze beroden, virun allem awer och fir 
Diagnosticke sécherzestellen. An deem Sënn maa-
chen d’Kompetenzzenteren elo eng ganz konkreet 
Ënnerstëtzung vun den Ekippen an de Schoulen 
iwwer Formatioun, iwwer Berodung an iwwer Coa-
ching. Virun allem si se awer och an enger ambu-
lanter Approche aktiv. Mer mussen eis wierklech 
léise vun där Virstellung, datt ee Kompetenzzen-
trum d’office eng spezialiséiert Schoul ass fir 
Kanner.
Jo, et gëtt Kompetenzzenteren, déi spezialiséiert 
Schoulen hunn. Dat mécht awer mol knapp d’Hall-
schent vun hirer Aktivitéit aus. Déi aner Hallschent, 
dat ass wierklech, wou d’Fachleit vum Kompetenz-
zentrum an d’Reegelschoul ginn, an d’Klass ginn an 
do den Enseignant ënnerstëtze beim Encadrement 
vun de Kanner mat extrae Besoinen, fir also och do 
d’Inklusioun - wann dat gewënscht gëtt vun den El-
teren - och esou wäit wéi méiglech ze ënnerstëtzen, 
complementaire zu deenen anere Mesuren, déi mer 
geholl hunn - den Instituteurs spécialisés vun der 
Schoul respektiv d’Équipes de soutien pour enfants 
à besoins vun der Regioun respektiv dem Lycée.
Dir Dammen an Dir Hären, eng vun den zentralen a 
sécherlech och immens wichtegen Aktivitéite vun 
de Kompetenzzenteren ass den Diagnostic, well dat 
den A an den O vun enger erfollegräicher Prise en 
charge ass. Wann ee sech d’Fro „Wat ass mat deem 
Kand do?“ an „U wat läit et?“ net richteg beäntwert -
wann déi Fro net richteg gestallt a beäntwert gëtt -, 
da kann een eigentlech herno och net déi richteg 
Mesuren huelen. An duerfir si mer frou, datt mer 
och ganz staark an den Diagnostic konnten inves-
téieren am Laf vun deene leschte Joren.
Wou ech Entwécklungsméiglechkeeten a Potenzial 
an och Besoine gesinn, dat ass sécherlech och 
nach am nonformale Bildungsberäich. Ech denken 
net, datt d’Kompetenzzenteren elo am selwechte 
Mooss och Leit op den Terrain schécke sollten, wéi 
dat am formale Beräich de Fall ass, mee: Virun 
allem brauche mer do eeben d’Vernetzung, virun 
allem brauche mer do och de Coaching an d’Bero-
dung, virun allem brauche mer eng Kontinuitéit vun 
der Prise en charge tëschent der Schoul oder dem 
Kompetenzzenter an och der Maison relais. Dir 
wësst jo och, datt mer grad favoriséieren, datt 
d’Kanner, déi och an engem Kompetenzzenter an 
d’Schoul ginn, awer an hir Maison relais ginn, an hi-
rem Duerf, an hirem Quartier, an hirer Stad an 
d’Schoul ginn, fir eeben do d’Inklusioun och iwwert 
deen dote Wee garantéieren ze kënnen - d’Integra-
tioun an de Quartier, de Kontakt mat de Kanner, déi 

och bei engem an der Strooss, bei engem am Quar-
tier wunnen. An do ass sécherlech nach en nächs-
ten Dossier, dee mer méi staark musse beschaffen: 
Wéi kréie mer d’Maison-relaisen och wierklech fit, 
fir déi Kontinuitéit vun der Prise en charge ze garan-
téieren? An do gesinn ech och ganz zentral eng 
Aufgab fir d’Kompetenzzenteren.
De Besoin wäert sécherlech och iwwert déi nächst 
Joren an d’Luucht goen, aus zwee Grënn. Éischtens 
emol, well mer generell eng dynamesch Entwéck-
lung vun eiser Populatioun hunn an domadder och 
méi Kanner mat extrae Besoinen an eis Schoule 
kréien. Mir hunn awer sécherlech haut och eng aner 
Sensibilitéit entwéckelt. An dat ass gutt. Well 
dacks, wou virun enger, zwou Generatiounen iwwer 
e Kand gesot ginn ass: „Et ass vläicht e bësse spe-
ziell“, mee et ass iergendwéi matgelaf an et ass net 
no em gekuckt ginn, hu mer haut eng aner Reak-
tioun, déi mer weisen. An dat ass richteg esou! An 
dat ass gutt esou!
Haut kucke mer ganz genau, wat en extrae Besoin 
vun deem Kand kéint sinn a wat fir eng Äntwert mer 
dorop brauchen a wat fir een Encadrement mer 
deem Kand kënnen zur Verfügung stellen, fir awer 
dat Bescht aus senge Méiglechkeeten ze maachen, 
fir awer seng Talenter kënnen ze entwéckelen. Esou 
wéi mer den Usproch hu bei all Kand, och bei 
Kanner mat extrae Besoinen ze kucken, datt et e 
staarkt Kand gëtt, datt et e Kand gëtt, dat herno säi 
Rôle ka fannen, dat seng Eegestännegkeet kann 
entwéckelen an dat herno och e staarke Mënsch ka 
ginn. Wann eis dat an der Schoul net geléngt, dann 
ass dat duerno sécherlech vill, vill méi schwiereg.
Vläicht nach eng Kéier kuerz just iwwer dräi Schoul-
jore gekuckt, wéi d’Zuele sech do entwéckelt hunn, 
wat d’Kanner ubelaangt, déi vun de Kompetenzzen-
tere betreit ginn: Dat ass bal e Plus vu 40 %. Also 
déi Moyenen, déi mer an d’Kompetenzzenteren in-
vestéiert hunn - och op Basis vun deem neie Ge-
setz, dat mer geschafen hunn -, hunn et erlaabt, bal 
40 % - ganz genau 38,93 % - méi Kanner ze enca-
dréieren, sief et am Stationären, sief et am Ambula-
toiren, wéi dat virun dräi Joer de Fall war. An ech 
denken, datt dat och nach eng Kéier ënnersträicht, 
wéi noutwendeg et war, wierklech deen doten Effort 
ze maachen. Net nëmmen iwwer en neie gesetz-
leche Kader, mee awer och iwwert déi personell 
Ressourcen hei kënnen d’Äntwert ze ginn.
Wärend deenen dräi Joer sinn déi personell Res-
sourcen ëm 27,39 % an d’Luucht gaangen. An dat 
weist natierlech och, datt mer do iwwert déi nächst 
Joren nach wäerte Besoinen hunn, fir weider ze re-
krutéieren. Sécherlech net an deem Mooss, wéi dat 
déi lescht dräi, véier Joer de Fall war, mee en fonc-
tion vun der Zuel vun de Kanner, déi een extrae Be-
soin hunn. An dat ass jo och eng nei Logik, déi mat 
deem Gesetz vun 2017 ugeluecht war. Nämlech fir 
ze soen, datt wa mer méi Kanner hu mat extrae Be-
soinen, datt mer dann automatesch och méi spezia-
liséiert Personal brauchen. D’selwecht wéi wa mer 
méi Kanner an der Reegelschoul hunn, an der 
Grondschoul hunn, datt mer méi Klassen hunn an 
dann och méi Enseignantë brauchen. An ech sinn 
immens houfreg dorobber, datt mer haut an déi Lo-
gik do konnten eriwwerwiesselen.
Vläicht nach ee kuerzt Wuert zur Evaluatioun vun 
deem ganzen Dispositif, wou mer momentan jo dräi 
Piste poursuivéieren, fir eng Evaluatioun ze maa-
chen. Dat eent, dat ass e Questionnaire online un 
all déi Professionell, un d’Enseignanten, awer 
och dat sozioedukatiivt Personal, dat psychoso-
ziaalt Personal, d’Direktiounen, d’Directeur-ad-
jointen, d’Per  sonal vun de Kompetenzzenteren, vun 
den ESEBen, vun de Schoulen - de Fondamentallen 
an de Lycéeën -, fir do nach eng Kéier erauszespie-
ren, wou mer momentan stinn an der Entwécklung. 
Awer sécherlech och nach, wat déi nächst Schrëtt 
musse sinn.
Dann awer och eng intern Evaluatioun vun der Com-
mission nationale d’inclusion, déi virun allem de 
Fokus op déi administrativ Prozesser soll riichten. 
Dauert et nach ze laang? Wéini kréie mer eng Änt-
wert? Ass et noutwendeg, datt et esou laang 
dauert? Wou kënne mer vläicht nach Zäit an d’Du-
rée kompriméieren? An och awer ze kucken, ob mer 
déi Prozesser richteg agestallt hunn, esou wéi mer 
se viru véier Joer definéiert hunn. Dann awer fir déi 
aacht Kompetenzzenteren an och d’Agence de tran-
sition vers une vie autonome en externen Audit vun 
engem externe Consultant an deem doten Domän, 
fir och de Bléck vu baussen nach eemol ze ginn an 
ze kréien. Ech denken, datt mer doduerjer wierklech 
déi richteg Informatiounen a sämtlech Informa-
tioune kréien an datt näischt verluer geet. Well mer 
eis dräimol - awer op eng aner Manéier - eigentlech 
déi selwecht Froe stellen. Déi Evaluatioune wäerten 
am Hierscht virleien an da kënne mer och an der 
Kommissioun respektiv am Plenum uschléissend 
eng Debatt doriwwer féieren.
Vläicht ganz kuerz nach, Här President - wann Der 
erlaabt -, e Wuert zur Transitioun an d’Beruffsliewen 
eran, well dat jo och e Schwéierpunkt war an der 
Reform vun der Éducation différenciée, wou mer 
d’Agence de transition vers une vie autonome jo ge-
schafen hunn, mat der spezifescher Aufgab, fir 

deene Jonken an de Kompetenzzenteren ze hëlle-
fen, zur Säit ze stoen a se mat Zäite fit ze maachen, 
fir an d’Beruffsliewen eriwwer ze wiesselen. A sé-
cherlech gëtt et do ganz vill Méiglechkeeten, déi 
mer och amgaange sinn ze deployéieren. Ech den-
ken do un de Kompetenzzenter fir déi geeschteg 
Entwécklung, wou jo och iwwer Stagë probéiert 
gëtt, se u Beruffsaktivitéiten erunzekréien. Wou 
awer och e Cycle professionnel et occupationnel 
geschafe gouf, fir och do den Iwwergang méi ein-
fach ze maachen. Wuel an engem schoulesche Set-
ting ass awer ze kucken, datt ee méi no un e beruff-
lechen Alldag zréck muss/kann erukommen. Dat 
selwecht och fir de Kompetenzzenter vum Kucken, 
wou et wichteg ass, lues a lues schrëttweis och op 
Situatiounen hinzeschaffen, wéi een se am Beruffs-
alldag virfënnt, a sech dorobber ze preparéieren.
Fir de Kompetenzzenter „Kucken“ (ndlr: Centre pour 
le développement des compétences relatives à la 
vue) steet awer och en nächste Projet um Pro-
gramm. Dat ass nämlech eng Wunnschoul, well et 
hei net nëmmen ëm d’Transitioun a Richtung vun 
der Beruffswelt soll goen, mee och ëm en auto-
noomt Liewen. An dat ass fir Leit, déi net gutt ge-
sinn, net gesinn, sécherlech eng ganz besonnesch 
Erausfuerderung. Et ass awer méiglech, wa se do-
bäi begleet ginn. An duerfir ass dat ee vun deenen 
nächste Projeten.
Da wësse mer, datt mer fir Schüler mat spezifesche 
Besoinen um Enn vun hirer Scolaritéit allgemeng 
dräi verschidde Weeër hunn, déi se kënnen 
aschloen. Deen éischten - dee prioritär ëmmer uge-
strieft sollt ginn - ass dee vum regulären Aarbechts-
marché, well et wichteg ass ze kucken, datt mer 
méiglechst vill Leit op de regulären Aarbechtsmar-
ché kréien. Mee duerno gëtt et natierlech d’Atelier-
protégéen an et gëtt awer och d’Services d’activités 
de jour, an déi déi jeeweileg Schülerinnen a Schüler 
um Enn vun hirer Scolaritéit kënnen orientéiert ginn 
a wou se dann och kënnen dorobber preparéiert 
ginn, datt net dat eent einfach deen een Dag an der 
Schoul am Kompetenzzentrum ofbrécht an dann 
deen aneren Dag an engem Aarbechtsverhältnis 
ufänkt, mee datt ee wierklech och spezifesch am 
Virfeld - an dat kënnen net nëmme Méint, dat ka vill 
méi laang sinn - drop hischafft.
Här President, ech hunn a kuerze Wierder probéiert, 
nach eemol d’Schwéierpunkte vun der Reform ze 
resuméieren a wéi mer geduecht hunn, se ëmzeset-
zen a wou mer haut stinn, e Bléck op d’Evaluatioun 
ze riichten an awer och nach eng Kéier kuerz 
d’Perspektive fir déi Jonk aus de Kompetenzzente-
ren a Richtung vun der Aarbechtswelt ze skizzéie-
ren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, dem Här 
Educatiounsminister Claude Meisch. Ech ginn 
d’Wuert zréck un d’Madamm Asselborn-Bintz fir 
eng Zousazfro.

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Jo. 
Merci, Här Minister, fir déi interessant Explikatiou-
nen. Ech wollt awer just froen, well ech Iech eng, 
zwou Froe gestallt hat, déi Der mer elo net konkreet 
beäntwert hutt, ob Der vläicht awer eng Äntwert 
drop hätt. Dofir stellen ech Iech se dann nach 
eemol.
Ob et effektiv esou ass, dass verschidde Kanner a 
verschiddenen Zenteren elo direkt keng Plaz kréien. 
A wa jo - wann also déi vun der CNI och dohinner, 
ech soen net placéiert, mee dohinner geschéckt 
ginn -, wou ginn déi dann hin? An ob et effektiv 
esou ass, dass aus iergendwelleche Grënn even-
tuell net genuch Personal zur Verfügung gestallt ka 
ginn. Ass dat effektiv esou?
An déi aner Fro ass déi mat de Jugendlechen. Ech 
hat gefrot, ob et och nach eng Pist wär, fir vläicht 
esou en Apprenti - Wéi hat ech e genannt? Elo 
weess ech selwer net méi, wéi ech e genannt 
hunn -, en Apprenti à besoins spécifiques, oder 
esou, vläicht anzeféieren. Ob dat och eng Pist kéint 
sinn. Wann Der mer dat vläicht nach kéint beäntwe-
ren, da wär ech ganz frou.
Merci.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Den 
Apprentissage fir Kanner mat extrae Besoinen ass 
och schonn en Theema gewiescht. Mir hunn eis 
och zesumme mam Familljeministère schonn do-
riwwer ausgetosch. An et gëtt e puer Méiglechkee-
ten: Et gëtt natierlech och do de regulären Appren-
tissage, bei deem och d’Kanner mat extrae Be-
soinen absolutt d’Méiglechkeet hunn an Zougang 
hunn. Et gëtt dann awer och fir Kanner, déi méi wäit 
ewech si vun enger regulärer Aktivitéit, sécherlech 
d’Méiglechkeet, en aneren Apprentissage ze maa-
chen. Mir wëssen, datt d’Reegel vun eisem Appren-
tissage, vun eiser Formation professionnelle - op 
jidde Fall déi, déi mer wëllen ustriewen - den duale 
System ass, bei deem een dann och an den Entre-
prisë mat ausgebilt gëtt. Dat geet natierlech net fir 
all Kand mat engem extrae Besoin. Do soll een 
nodenken, fir eng zweet Méiglechkeet ze schafen. 
Mir sinn awer - wëll ech oppe soen - net am Mo-
ment vun deem Reflexiounsprozess do ukomm.
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Ech hu selwer elo keng Kenntnis vun Demanden, 
deene mer net kënnen nokommen. Ech ka mech 
awer doriwwer informéieren an Iech dann déi Änt-
wert och vläicht schrëftlech zoukomme loossen, a 
wat fir enge Kompetenzzenteren dat wär a wéi mer 
da gedenken, dorobber ze reagéieren. Ech selwer 
hunn awer elo dozou keng Informatiounen.

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Educatiounsminister Claude Meisch.

4. Question élargie n° 106 de Mme Diane 
Adehm relative aux modalités de calcul du 
contingent de leçons au niveau de l’ensei-
gnement fondamental
Mir kommen elo zu der erweiderter Fro Nummer 
106 vun der Madamm Diane Adehm iwwert d’Be-
rechnungsmodalitéite vun de Schoulstonnen an der 
Primärschoul. Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.

Mme Diane Adehm (CSV).- Här Minister, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, an de leschte Woche gouf 
an de Gemengen a Schoulsyndikater d’Schoulorga-
nisatioun fir d’Rentrée 2021/2022 ausgeschafft. An 
der Press konnt ee kierzlech bei enger grousser Ge-
meng hei am Land verfollegen, wat dat all Joer be-
deit fir déi concernéiert Acteuren: d’Politik, d’Ensei-
gnanten, awer och d’Elteren.
Am konkreete Fall, deen ech elo uschwätzen, geet 
et ëm eng Gemeng, déi de Choix getraff huet, fir 
Quartiersschoulen ze hunn an net grouss zentral 
Schoulen. Eng Gemeng, déi ech nach vill besser 
kennen, huet viru ganz laanger Zäit déi selwecht 
Entscheedung getraff. Grad an der haiteger Zäit 
deet et de Kanner oft gutt, wa si hiren Dag a méi 
klenge Strukture kënne verbréngen a wa si moies 
an owes am Schoulbus net mussen am Stau stoen.
Här Minister, de Contingent u Leçone geet zréck op 
d’Schoulgesetz vum 6. Februar 2009. D’groussher-
zoglecht Reglement vum 18. Februar 2010 defi-
néiert, wéi de Contingent sech zesummestellt.
Op der Basis vun dëse legalen Texter hunn ech foll-
gend Froen un den Här Minister. Éischtens: Sinn 
d’Krittären, fir de Contingent opzestellen, fir Iech, 
Här Minister, nach ëmmer déi richteg? Geet et duer, 
fir einfach ee Contingent de base, baséierend op 
der Kannerzuel, an ee Contingent, baséierend op 
Critères socio-économiques et socioculturels op-
zestellen? Dësen „Indice socio-économique“, wéi 
en um Terrain genannt gëtt, ass nämlech eng Zort 
schwaarz Këscht a kee weess richteg, wéi en zu-
stane kënnt.
Zweet Fro: Missten net eventuell nei Krittären der-
bäikommen, respektiv déi besteeënd Krittäre verfei-
nert ginn?
Ech erkläre mech: Aktuell dréit de Contingent zum 
Beispill der Zuel vun de Schoulgebaier, déi eng Ge-
meng huet, keng Rechnung. Geneesou wéineg gëtt 
gekuckt, wivill Kanner pro Cycle ageschriwwe sinn. 
Wann ech awer - wéi virdru beschriwwen - eng Ge-
meng hunn, déi de politesche Choix getraff huet, fir 
méi kleng Quartiersschoulen ze hunn, an deenen 
och nach sämtlech Cyclë sollen ugebuede ginn - an 
dëst amplaz vu groussen Zentralschoulen -, dann 
huet dës Gemeng Problemer, fir mat deem Con-
tingent u Stonnen, déi si kritt, hir Schoulorganisa-
tioun opzestellen an dobäi nach eenegermoossen 
equilibréiert Klasseneffektiver ze hunn.
De facto bestëmmt eigentlech de Ministère iwwert 
de Wee vum Contingent, wéi eng Schoulpolitik eng 
Gemeng mécht. An dat geet aktuell éischter a Rich-
tung vu groussen Zentralschoulen.
Wann haut Kanner mat spezifesche Besoinen an 
enger Klass sinn - dëst ass meng drëtt Fro -, da ginn 
dës Kanner en charge geholl vun der ESEB. Um Ni-
veau vum Contingent gëtt dëse Kanner net Rech-
nung gedroen. Wëssend, dass et awer oft laang 
dauert, bis den Enseignant eng Hëllef an der Klass 
huet, an dass dës Hëllef nëmme stonneweis ass, 
wier et net ubruecht, och d’Zuel vun dëse Kanner 
um Niveau vum Contingent ze betruechten?
Véiert Fro: Ass de Minister der Meenung, dass een 
nach ëmmer soll bei enger Moyenne vu 16 Kanner 
pro Klass bleiwen, wëssend, dass d’Schoulpopula-
tioun weesentlech geännert huet iwwert déi lescht 
zéng Joer?
Fënneft Fro: Ass de Minister gewëllt, eng Evalua-
tioun iwwert d’Applizéiere vum Contingent ze maa-
chen? Schliisslech gëtt et de Contingent elo zënter 
zéng Joer.
Sechst Fro: D’groussherzoglecht Reglement gesäit 
vir, dass eng Gemeng oder ee Schoulsyndikat kann 
zousätzlech Leçonen ufroen am Kader vum Contin-
gent. Gëtt et vill Gemengen oder Schoulsyndikater, 
déi vun dëser Méiglechkeet Gebrauch maachen? A 
gëtt et am Ministère eng Lëscht mat Krittären, déi 
gekuckt ginn, fir esou zousätzlech Leçonen ze maa-
chen oder ze accordéieren oder gëtt dat éischter à 
la tête du client gemaach?
Siwent a lescht Fro: D’Primo-arrivanten an d’Flücht-
lingskanner kënne wärend zwee Joer deelweis an 

eng Classe d’accueil goen, déi och extra vum Minis-
tère accordéiert gëtt. Déi aner Zäit sinn dës Kanner 
an hirer Classe d’attache. Duerno, wann déi 
zwee Joer eriwwer sinn, ginn dës Kanner zesumme 
mat deenen anere Kanner an eng regulär Klass. 
Wann dës Kanner schonn e bësse méi al sinn an 
an engem anere Schoulsystem alphabetiséiert gi 
sinn, geet et oft mat deenen zwee Joer Classe 
d’accueil net duer. Gëtt dru geduecht, fir zousätz-
leche Contingent fir dës Kanner virzegesinn?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Adehm. D’Regierung huet d’Wuert. Den 
Här Educatiounsminister Claude Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Villmools 
merci, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, e 
Merci och un d’Madamm Adehm fir dës dach prezis 
Froen. Virun allem par rapport zu där schrëftlecher 
Ukënnegung ass dat doten dach scho ganz an den 
Detail gaangen. Ech wäert duerfir probéieren, sou 
gutt wéi méiglech dorobber ze äntweren.
Ech mengen, mir musse kucken, vu wat mer alles 
schwätzen. Mir hu virdru gekuckt, wéi considerabel 
déi Efforte sinn, déi mer maachen, fir de Kanner 
mat extrae Besoinen entgéintzekommen an se ze 
ënnerstëtzen, datt mer dat op e puer Niveaue maa-
chen. An ech mengen, d’selwecht däerfe mer eis 
och bei deene Ressourcen, déi mer de Grondschou-
len an de Gemengen zur Verfügung stellen - och fir 
d’Grondschoul ze organiséieren -, net nëmmen op 
déi Schoulmeeschterinnen a Léierinne fokusséie-
ren, déi mer do zur Verfügung stellen, mee sollen 
nach eng Kéier kucken, wéi sech de gesamte Perso-
naltablo eigentlech entwéckelt huet am Laf vun 
deene leschten zéng Joer, zanterdeem de berüümte 
Contingent a Kraaft getrueden ass.
An do ass et sécherlech esou, datt mer e Bild hunn, 
bei deem mer gesinn, datt mer ënnert dem Stréch 
méi Ressourcen hunn, fir d’Kanner ze encadréieren, 
ewéi dat viru gutt zéng Joer de Fall war, wat op ville 
Plazen offensichtlech eigentlech net esou gesi gëtt, 
well een nach ëmmer héiert, datt duerch de Con-
tingent d’Kanner Ressourcen entzu kritt hätten. 
Nee. Et ass eigentlech de Contraire geschitt. Wuel 
an deenen éischte Joren no 2010, wou de Contin-
gent a Kraaft getrueden ass, sinn d’Ressourcë pro 
Kand - well mer dat jo dann ëmmer als Nombre de 
leçons par élève ausrechnen - erofgaangen. Dat wa-
ren an dem Calcul fir 2010/2011 2,28 Leçone pro 
Kand an der Moyenne iwwert d’ganzt Land ewech. 
Am Schouljoer 2015/2016 waren et nëmmen nach 
2,23 Leçone pro Kand an der Moyenne iwwert 
d’ganzt Land ewech. Wuel verstanen: Do waren En-
seignanten dran, do waren d’I-EBSen dran, dat 
heescht d’Instituteurs spécialisés fir den Encadre-
ment fir d’Kanner mat extrae Besoinen, an do waren 
awer och d’ESEBe mat dran, well déi jo och an 
deene Klassen do intervenéieren. Net mat age-
rechent sinn an deem heite Calcul zum Beispill spe-
zialiséiert Enseignantë fir d’Entwécklung vum digi-
tale Léieren, d’Schoulentwécklung, déi mer de 
Schoulen jo och zur Verfügung stellen, mee déi 
awer net mat de Kanner an de Klasse schaffen.
Zanter dem Schouljoer 2015/2016 si mer aller-
déngs erëm eropgaange mat dem Encadrement vun 
de Kanner alleguerten. Nämlech da vun 2,23 vun 
2015/2016 op 2,37 Leçone pro Kand am Schouljoer 
2020/2021. Mer sinn also an den éischte fënnef 
Joer vum Contingent bei de Ressourcen, déi bei de 
Kanner ukomm sinn, ëm 2,1 % erofgaangen, fir 
duerno bis d’Schouljoer 2020/2021 ëm 6,3 % erop-
zegoen. An dat mat all deene Ressourcen, déi mer 
de Schoulen zur Verfügung stellen, fir sech organi-
séieren ze kënnen a fir d’Klasse besetzen ze kën-
nen an awer gläichzäiteg och deenen extrae Be-
soine vun de Kanner gerecht ginn ze kënnen.
An ech fannen, datt bei allen Diskussiounen, déi 
een iwwert de Contingent ka féieren an no zéng 
Joer och eng Kéier féiere muss, mengen ech, d’Ana-
lys, ob déi Berechnungen, wéi se gemaach ginn, der 
Realitéit haut nach Rechnung droen, dee richtegen 
Usaz ass. Mir mierke jo ganz dacks, datt de Contin-
gent, dee mer un Enseignantsstonnen zur Verfü-
gung stellen, an der Majoritéit vun de Fäll genotzt 
gëtt, fir Klasseneffektiver ze reduzéieren, fir méi 
Klasse mat manner Schülerinnen a Schüler an der 
Klass ze maachen. Dat hëlleft awer net onbedéngt, 
fir zum Beispill méi differenzéiert ze schaffen, fir 
Kanner mat extrae Besoinen - wann ee Besoin do 
ass - geziilt ze hëllefen. Duerfir fannen ech et rich-
teg, datt mer eeben op en zweete Wee gaange sinn, 
de Schoule Ressourcen zur Verfügung ze stellen: 
net nëmmen Enseignanten op där enger Säit, mee 
awer och spezialiséiert Personal fir Kanner mat ex-
trae Besoinen.
Mir hunn och déi Gemengen, déi Schwieregkeeten 
hunn, fir d’Schoulorganisatioun esou opzekréien, an 
an deenen et Härtefäll gëtt an an deenen et natier-
lech och - virun allem bei klenge Schoulen - emol 
virkënnt, datt een entweeder eng Klass mat op ee-
mol 24 Schülerinnen a Schüler mécht oder zwou 
vun zwielef. Déi vu 24, dat ass ze vill an da muss 
een natierlech ganz niddreg goen. Dann ass een ën-

nert der Moyenne vu 16, déi virdru genannt ginn 
ass. Do komme mer natierlech entgéint.
Ech wëll och nach eng Kéier soen, a wat fir engem 
Mooss mer entgéintkommen, mee et wonnert mech 
e bëssen, datt déi Fro hei gestallt gëtt, well ech Iech 
an deene leschte Woche bal alleguerten, déi hei 
Buergermeeschter oder Schoulschäffe sinn, Bréi-
wer geschéckt hunn, an deene mer geschriwwen 
hunn, datt mer Iech beim Opkréie vun der Schoulor-
ganisatioun dach ganz generéis mat supplemen-
täre Ressourcen, mat engem Surplus u Contingent 
hëllefen.
2010/2011 waren et 1.780 Leçonen, déi mer iwwert 
deen dote Wee als Surplus ginn hunn. Et si mëttler-
weil 4.492 Leçonen, déi mer alle Gemengen zur Ver-
fügung gestallt hunn, fir op deen normalen, reguläre 
Contingent drop ze hëllefen - woubäi mer spezi-
fesch Fäll hunn, wéi ech der zum Beispill elo ge-
nannt hunn -, fir Schoulorganisatioune kënnen op-
zekréien.
Ech wëll awer och eng Kéier soen: Dat doten, dat 
sinn 200 Enseignanten, wou mer zousätzlech 200 
Enseignantsposten accordéieren! An dat an enger 
Situatioun, wou mer jo wëssen, datt mer et net ein-
fach hunn, 200 Enseignanten och ze fannen do-
baussen. Hätte mer dat net gemaach déi lescht Jo-
ren, wär de Problem vum Rekrutement sécherlech 
net esou urgent ginn, wéi en haut ass.
An dat, denken ech, ass dee Punkt, dee mer awer 
ëmmer mussen am Hannerkapp behalen, wa mer 
iwwert de Contingent schwätzen. Well wéi ech nach 
Schoulorganisatioun gemaach hunn an der Gemeng 
Déifferdeng - dat sinn elo mëttlerweil eng Rei vu Jo-
ren hier -, hunn ech probéiert, ëmmer den Equiliber 
ze fannen tëschent deem, wat pedagogesch sënn-
voll ass fir d’Kanner dee Moment, an awer och ze 
kucken: Wat fir eng Ressourcen hunn ech iwwer-
haapt? Well et ass schéin, eng Schoulorganisatioun 
ze maachen, déi vläicht gutt um Pabeier ausgesäit, 
mee wann ech awer net weess, ob ech diploméiert 
Personal herno fannen, fir dann och déi Stonnen do 
ze assuréieren, da gesäit dat schonn erëm eng 
Kéier ganz aneschters aus. An duerfir muss een 
dat, mengen ech, och am Hannerkapp behalen.
Bei de Classes d’accueil ass et jo och esou, datt 
mer déi Classe-d’accueilen och ganz vum Staat mat 
iwwerhuelen. Et ass awer och esou, datt dat ee Krit-
tär ka sinn, fir e Surplus vum Contingent ze kréien. 
A ganz oft ass dat jo och den Argumentaire, deen 
d’Gemenge formuléieren.
Ofschléissend, Här President, wëll ech nach soen, 
datt mer zwou Evaluatioune momentan lafen hunn. 
Eng ass vum LISER, dee jo chargéiert ass vun eis, 
fir de Mechanismus vun deem soziale Koeffizient, 
wou eng Gemeng duerch hir sozioekonomesch Si-
tuatioun vun hirer Populatioun e Surplus vu bis zu 
20 % vum Contingent ka kréien - vu bis zu 20 % vum 
Contingent, dat mécht jo awer erëm eng Kéier 
wierklech eppes aus -, fir do déi Berechnungen 
nach eng Kéier ze analyséieren an och ze kucken, 
ob se den aktuelle Gegeebenheeten iergendwéi 
ugepasst sinn.
Ech wëll och soen, datt ech den Observatoire de la 
qualité scolaire chargéiert hunn, generell eng Eva-
luatioun iwwert de Contingent ze maachen an och 
vun den Effete vum Contingent an deene leschten 
zéng, eelef Joer. An ech hoffen, datt mer deem-
nächst och eng Kéier d’Geleeënheet hunn, an der 
Kommissioun oder hei och am Plenum vläicht do-
riwwer ze diskutéieren, fir ze kucken, ob mer dat er-
reecht hunn, wat mer wollte mam Contingent, näm-
lech méi eng gerecht Verdeelung vun de Ressour-
cen. Dat ass sécherlech mëttlerweil erreecht, well 
mer hunn eng Konvergenz do kritt.
Awer sécherlech musse mer och d’Fro stellen, ob 
mer mat deem soziale Surplus, dee mer ginn, wierk-
lech och déi Gemengen, déi Kanner an déi Schoulen 
erreechen, déi mer brauchen. Ob dat och duergeet, 
dat ass sécherlech eng Fro, déi sech muss gestallt 
ginn. An awer och, zu wat fir enge Phenomeener et 
bei der Schoulorganisatioun geféiert huet an ob déi 
Ressourcen esou agesat ginn, datt se wierklech 
benefique si fir d’Kand, fir d’Schülerinnen a fir 
d’Schüler. Well och do gëtt et jo awer an der Wës-
senschaft eng ganz Rei vun Analysen, déi soen, 
datt e Reduzéiere vum Klasseneffectif aleng sé-
cherlech net dee richtege Wee ass.
Sécherlech wëlle mer keng Effectiver vun 20 plus, 
dat ass ganz kloer. Mee awer ëmmer nëmme man-
ner Kanner an der Klass ze hunn, dat erliichtert et 
net onbedéngt, Schoul ze halen. Dat ass net onbe-
déngt direkt déi Léisung, fir besser kënnen ze diffe-
renzéieren an op déi eenzel Stäerkten a Schwächte 
vun de Schülerinnen a Schüler besser kënnen anze-
goen. An dofir sollte mer dorobber sécherlech och 
nach eng Kéier e kritesche Bléck kënne werfen. 
Virun allem, ob de Contingent eis et dann erlaabt 
huet, an der Schoul sécherzestellen, wéi et am Ge-
setz vun 2009 virgesi war, nämlech eebe grad diffe-
renzéiert an am Cycle kënnen ze schaffen. Dat ass 
deen Optrag, deen ech dem Observatoire ginn hunn. 
A mir waarden eigentlech do op d’Resultater. An 
dat soll eis, eis alleguerten an der Politik, och déi 
néideg Orientatioun ginn, fir an Zukunft iwwert 

d’Ausriichtung vum Contingent ze schwätzen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Educatiounsminister Claude Meisch.

5. 7778 - Projet de loi relative à la construc-
tion du contournement de Hosingen (E421/
N7)
7779 - Projet de loi relative à la mise à 2x2 
voies de la B7 entre les échangeurs de 
Schieren et Ettelbruck
7780 - Projet de loi relative à la sécurisa-
tion de la N7 entre Fridhaff et Weiswampach
Dee leschte Punkt vum Ordre du jour vun dëser 
Woch ass déi gemeinsam Diskussioun vum Projet 
de loi 7778 iwwert de Bau vum Housener Contour-
nement, vum Projet de loi 7779 iwwert den Ausbau 
vun der B7 tëschent Schieren an Ettelbréck an 
dem Projet de loi 7780 iwwert d’Ofsécherung vun 
der N7 tëschent dem Fridhaff a Wäiswampech. Déi 
gemeinsam Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Aly Kaes, den Här André Bauler, d’Madamm Cécile 
Hemmen, d’Madamm Stéphanie Empain, den Här 
Jeff Engelen, d’Madamm Myriam Cecchetti an den 
Här Marc Goergen. An d’Wuert huet elo d’Rappor-
trice vum Projet de loi 7778, déi honorabel 
Madamm Chantal Gary.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics sur le projet de loi n° 7778

Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice.-
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Här Minister, de Projet de loi 7778 ass genee wéi 
déi zwee aner Projet-de-loien, de 7779 an de 7780, 
déi mer de Mëtten um Ordre du jour regruppéiert 
hunn, e Finanzéierungsgesetz fir e Stroossebaupro-
jet vum Mobilitéitsministère. Dës dräi Projete gou-
fen zesummen deposéiert a ginn de Mëtten och hei 
zesummen diskutéiert, well se all een Deel vun där 
selwechter Stroossenachs betreffen.
Beim Projet de loi 7779 geet et ëm d’Stroossestéck 
nom Schluss vun der Autobunn A7 op Colmer-Bierg, 
wat offiziell B7 heescht. Beim Projet de loi 7780 
geet et ëm d’Securisatioun vun der N7, der souge-
nannter „Dräibunn“, ab dem Rond-point Fridhaff bis 
op Wäiswampech. A beim éischte Projet vun dësem 
legislativen Trio, dem 7778, vun deem ech d’Rap-
portrice sinn, geet et ëm de Contournement vun 
Housen, deen och zu der N7 gehéiert. An heimat 
géif ech dann och mam eigentleche Rapport vum 
Projet de loi 7778 ufänken.
De Projet vum Housener Contournement ass Deel 
vun der Strategie fir eng nohalteg Mobilitéit, der 
MoDu 2.0. 2013 louch de Volume vum Trafick an 
der Section transversale vun der N7 zu House bei 
ronn 10.000 Autoen den Dag. Haut schwätze mer 
vun ëm déi 17.000 Autoen den Dag. Haaptzil 
vun dësem Projet ass et, d’Uertschaft House wäit-
geeëndst vum Duerchgangstrafick ze entlaaschte 
respektiv d’Haaptstrooss a puncto Duerchgangstra-
fick quasi stëllzeleeën. D’N7, wéi se elo ass, gëtt ab 
deem Moment zréckgebaut, wann den Housener 
Contournement mat där neier N7 bis a Betrib ass.
Dës Ëmstrukturéierung soll haaptsächlech zu enger 
Opwäertung souwéi enger Revaloriséierung vum 
Uertskär vun Housen an enger Augmentatioun vun 
der Liewensqualitéit vun de Bewunner féieren.
Tëscht 1998 an 2018 goufe verschidden Etüden 
duerchgefouert, fir sech schlussendlech 2018 fir 
d’Variant mat engem Korridor westlech vun Housen 
ze entscheeden. De Contournement House fänkt 
beim Rond-point Op der Héi, wann een aus der Stad 
kënnt, un an hält 4,4 Kilometer an nërdlecher Rich-
tung e puer Honnert Meter nom neien Echangeur 
Housen-Nord op der Héicht vun Duerscht op a be-
fënnt sech ausschliisslech um Territoire vun der Ge-
meng Parc Housen.
De Contournement ass och am Kontext vun der Se-
curisatioun vun der N7: Hei ginn eng ganz Rei Tron-
çone securiséiert, wou eng Mëttelleitplank gebaut 
gëtt, an den Tronçon vun dësem Contournement 
ass och an där nämmlechter Philosophie geplangt. 
Dat heescht, datt och hei eng Mëttelleitplank iw-
wert dee ganzen Tronçon virgesinn ass.
De komplette Projet vum Contournement House 
stellt sech follgendermoossen zesummen: De 
Contournement selwer beinhalt nieft den normale 
Stroossendeeler och nach aacht Ouvrage-d’arten. 
Dat si véier Passages inférieurs, déi ënnert dem 
Contournement erduerchginn, wouvun der zwee 
sougenannt Ouvrages biotopes sinn, dat heescht 
Passagë fir d’Fauna a fir eventuell Baachen, dann 
zwee Passages supérieurs, wou Brécken iwwert de 
Contournement kommen, eng Tranchée couverte an 
eng Wëldbréck. Dann zielen nach véier Bassins de 
rétention derzou, de Reamenagement vun der Tra-
versée vun Housen, den Deplacement vun engem 
Stéck vun dem CR324, deen d’N7 zu House schneit, 
d’Integratioun vun enger Vëlospist duerch Housen, 
der PC7, déi och fir de Rescht vum N7-Projet virge-



SÉANCE 64  |  Compte rendu n° 28  |  2020-2021 Jeudi 1er juillet 2021 955

sinn ass, souwéi eng Rëtsch wichteg Travail-
connexen, wéi zum Beispill Schallschutzmaueren, 
Ëmweltmoossnamen, technescht Ekipement oder 
fir de CITA.
D’N7, wéi mer se haut kennen, gëtt 5,5 Meter méi 
breet gemaach. Op der Säit, wou eespuereg gefuer 
gëtt, kënnt eng Bande d’arrêt d’urgence derbäi. An 
der Mëtt, wéi scho virdru kuerz erwäänt, kënnt eng 
Mëttelleitplank an op där anerer Säit dann zwou 
Spueren. Dat heescht, d’N7, wéi mer se haut ken-
nen, mat enger Fuerbreet vun 11,5 Meter, kritt an 
Zukunft eng Breet vu knapp 17 Meter tëscht den 
äussere Leitplanken.
Am ganze Raum House goufen Etüden iwwert 
d’Akustik gemaach. Hei gouf den aktuelle Stand ge-
mooss a Simulatioune goufe gemaach fir ze garan-
téieren, datt keen duerch d’Verleeë vun dem Tron-
çon zu Schued kéim. Fir d’Leit an de Citéë respektiv 
déi, déi do um Bord wunnen, virum Kaméidi vum 
Trafick ze schützen, komme Schallmauere vun en-
ger Héicht vun ongeféier dräi Meter dohinner stoen.
Ech probéieren, eng Kéier imaginär mat Iech duerch 
de Contournement ze goen: Wéi virdru scho gesot, 
fänkt de Contournement beim Rond-point un. Nom 
Zoning kënnt dann een éischten Ouvrage, an zwar e 
Passage inférieur, wou mam CR324 Richtung 
Wëlwerwolz ënnert dem Contournement duerchge-
fuer gëtt. Als nächst kënnt e weidere Passage infé-
rieur, wou och eng Baach leeft. Hei gëtt e bësse 
méi e groussen Ouvrage gebaut, well dann och déi 
ekologesch Duerchgängegkeet garantéiert ass, wou 
d’Petite faune fräi zirkuléiere kann.
Als Nächst kënnt eng Kopp, wou en Tunnel muss 
gebaut ginn. Dësen Tunnel gëtt als Tranchée cou-
verte gebaut, wat esouvill heescht, wéi datt als 
Éischt e grousst Lach gebuddelt gëtt, do gëtt den 
Ouvrage dann dragebaut an da gëtt et nees zouge-
tippt. Den Tunnel gëtt véierspuereg ausgeluecht, 
dat, well iwwert déi ganz N7 e gewëssene Rhyth-
mus vun ëmmer 1,2 Kilometer Iwwerhuelspuer ass. 
A fir dee Rhythmus net ze ënnerbriechen, geet et 
véierspuereg duerch den Tunnel. Dat huet awer och 
nach e weidere Virdeel, an zwar erméiglecht dat et, 
wa mol Entretiensaarbechten am Tunnel sinn, den 
Tunnel net komplett mussen zouzemaachen, mee 
et kann ëmmer een Tüb opbleiwen.
Nom Tunnel - Richtung Norde - kënnt als nächst en 
Duerchgang fir d’Landwirtschaft. Hei ass gekuckt 
ginn, datt d’Landwirtschaft net blockéiert gëtt an 
datt weider vun enger Säit op déi aner ka gefuer 
ginn, fir d’Felder ze bewirtschaften.
En plus gëtt hei déi al N7 fir d’PC7 benotzt, wou eng 
duerchgängeg Vëlospist kënnt, an dat vum Fridhaff 
bis erop op Wäiswampech. D’Infrastruktur fir 
Foussgänger a Vëloe gëtt also weider optimiséiert. 
D’Gesetz iwwert d’nationaalt Vëlosverkéiersnetz 
mat der Ubannung u kommunal Pistes cyclables 
gesäit eng nei strukturell Verbindung am Norde vun 
der PC7 vir, déi d’Nordstad mat der Nordspëtzt vum 
Land verbanne soll.
Als nächst kéim dann de Passage gibier fir de 
Wëldwiessel.
Da kënnt Duerscht, wou e Carrefour dénivelé ge-
baut gëtt. Hei kënnt en zousätzlechen Ouvrage, 
deen iwwert d’N7 geet, fir d’RGTR-Busser unze-
schléissen. Déi dräi Kategorië vu Buslinnen, d’Ex-
pressbuslinnen, d’Zoubréngerlinne souwéi d’Busser 
op Demande wäerten allen dräi zu Housen duerch e 
Pôle d’échange accessibel sinn. Hei profitéiert 
d’Gemeng och, fir e klenge Park beim Pôle d’é-
change am Zentrum vun Housen ze amenagéieren.
E weidere Punkt, dee bei der Planung vum Contour-
nement House berécksiichtegt gëtt, ass, datt hei de 
maximalen Erhalt vun de Biotope souwéi vun de 
Liewensraim, déi et do gëtt, assuréiert soll ginn.
An elo kommen ech zum Schluss an och op den 
eigentleche formellen Inhalt vun de véier Artikele 
vun dësem Finanzéierungsgesetz, déi vum Prinzip 
hier fir déi dräi Projeten identesch sinn, ofgesi 
vun der definéierter Budgetslimitt fir de jeeweilege 
Projet.
Mam Vott vum Projet 7778 gi mer als Chamber der 
Regierung den Ok fir de Fonds des routes, Depensë 
vu maximal 154,35 Milliounen Euro fir de Projet 
Contournement Housen auszeginn, e Montant, dee 
wéi üblech un de Bauindex gebonnen ass, an d’Aar-
bechte ginn an engems als Utilité publique dekla-
réiert.
De Projet de loi 7778 gouf de 4. Mäerz dëst Joer 
vun eisem Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechten, dem Här François Bausch, an der Cham-
ber deposéiert. De Staatsrot huet säin Avis den 11. 
Mee ofginn an hat keen Awand. Doropshin huet 
d’Mobilitéits- an d’Travaux-publics-Kommissioun 
mech den 21. Mee 2021 als Rapportrice designéiert 
an de Rapport gouf de 17. Juni unanime an der 
Kommissioun ugeholl.
An heimat ginn ech d’Wuert weider un de Carlo 
Back a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Rapportrice Chantal Gary. A wéi si gesot 
huet, geet d’Wuert elo un de Rapporter vun de Pro-

jets de loi 7779 a 7780, den honorabelen Här Carlo 
Back.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics sur le projet de loi n° 7779

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, jo, ech fueren 
da virun. Ech kommen awer erëm eng Kéier méi no 
bei d’Stad, an zwar op Schieren oder Schieren- 
Ettelbréck. Hei geet et ëm d’Mise à 2x2 voies vun 
der B7 tëschent dem Echangeur vu Schieren an 
dem Echangeur vun Ettelbréck.
Bei dësem Projet de loi geet et ëm d’Autorisatioun 
fir d’Mise à 2x2 voies vun der B7, wéi gesot, të-
schent dem Echangeur Schieren an dem Echangeur 
Ettelbréck, an dat fir e maximale Käschtepunkt vu 
57,5 Milliounen Euro, deen awer wéi üblech un 
d’Evolutioun vum Bauindex gebonnen ass, sou wéi 
bei deenen anere Projeten och.
Firwat dëse Projet? Dëse Projet vun der Mise à 2x2 
voies vun der B7 ass néideg ginn, well et ëmmer 
erëm wéinst dem Schluss vun der Autobunn a beim 
Echangeur Ettelbréck, do wou een also fir an 
Ettelbréck wëllt erausfueren, zu Réckstaue kënnt, 
wann een aus der Stad kommend a Richtung Norde 
fiert. Dëst Stéck vun der B7 huet nëmmen eng 
Spuer fir d’Autosfuerer, soudatt et op dësem Stéck 
evidenterweis zu Réckstaue kënnt bei héijem Ver-
kéier, wa vill Leit eebe wëllen zu Ettelbréck eraus-
fueren. Déijéineg, déi an den Norde virufueren, déi 
stinn dann, wéi gesot, an deem Stau do dran.
Dës Verbreederung bedeit, datt mat e puer Aschrän-
kungen de Profil type vun der Autobunn weiderge-
fouert gëtt, dat heescht, mat op all Säit zwou 
Spuere plus enger Pannespuer an och engem Terre-
plein central, also eng Oftrennung tëschent deenen 
zwou Säite vun zwee Meter. Et komme Leitplanken 
derbäi souwéi och e Schallschutz.
Dëse Projet ass och e bësse méi komplizéiert, well 
dës Strooss an engem Hang läit an och mussen 
Dällten, also kleng Däller, iwwerbréckt ginn. Dann 
ass och d’Entdeckung vun engem Site archéolo-
gique beim Echangeur vu Schieren derbäikomm, 
mat enger Réimervilla, déi sech als zimmlech re-
markabel erwisen huet an huet musse konservéiert 
ginn. Dat huet deemno och zu enger Ännerung vum 
Plang an zu Verzögerung beim Ausschaffe vun dë-
sem Stroossebauprojet gefouert.
Fir dëse Projet ze realiséieren, gëtt en zweete Via-
duc niewent deen aktuelle Viaduc vu Schiere ge-
baut, dat ass ongeféier e Stéck vu 400 Meter. Des 
Weidere ginn och zwee (veuillez lire: och dräi) Bas-
sins de rétention, also Réckhaltebecken, gebaut, fir 
déi Quantitéite vu Reewaasser opzefänken, déi 
duerch dësen Ausbau bedéngt sinn.
Am Projet sinn och Écrans acoustiques, also 
Schallschutzmaueren, iwwer eng Längt vun 3,4 Ki-
lometer virgesinn, well d’B7 dach awer ganz no bei 
den Awunner vu Schieren an Ettelbréck laanscht-
geet.
Wat den Terrain ugeet, mussen nach Emprisë vun 
ongeféier 1,2 Hektar kaaft ginn, fir de Projet ze rea-
liséieren. Fir an deem Kontext all Eventualitéit virze-
gesinn, gëtt de Projet d’utilité publique deklaréiert, 
esou wéi och déi aner Projeten.
D’Finanzrumm fir dëse Projet gëtt, wéi schonn 
ugangs gesot, op 57,5 Milliounen Euro fixéiert an 
iwwert de Fonds des routes finanzéiert.
D’Gesetz ass de 4. Mäerz 2021, esou wéi och déi 
aner Projeten, vum Minister Bausch deposéiert 
ginn. Den Avis vum Staatsrot ass vum 11. Mee 
2021. De Rapport, esou wéi en hei virläit, ass de 17. 
Juni an eiser Kommissioun ugeholl ginn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren zu deem 
Projet. A wann Der erlaabt, Här President, dann ...

M. Fernand Etgen, Président.- Dir hutt d’Wuert, 
Här Back, fir och de Rapport vum Projet de loi 7780 
ze maachen.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics sur le projet de loi n° 7780

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Maja, gutt, 
a villmools merci. De Projet 7780, do geet et ëm 
d’Securisatioun vun der N7 tëschent Fridhaff a 
Wäiswampech. D’N7 ass d’Strooss, déi an der Ver-
längerung vun der Autobunn A7 an dem Tësche-
stéck B7 d’Nordstad mam Norde vum Land ver-
bënnt an an d’Belsch virugeet. An déi gesamt Achs 
aus A7, B7 an N7 stellt zesummen d’Europastrooss 
E421 duer, déi eis Haaptstad iwwert d’Wemperhaart 
mat der belscher N62 an der A27 genee wéi och 
mat der Bundesstraße 44 mat Ooche verbënnt.
Firwat gëtt dës Streck also ëmgebaut? Et geet virun 
allem drëms, d’N7 méi sécher ze maachen, an dat 
op ronn 25 Kilometer vun hirem Tracé, woubäi dann 
awer och zousätzlech de Contournement vun Hou-
sen derbäikënnt. Meng Kolleegin huet Iech dat jo 
virdru schonns virgestallt.
D’Analys vun den Accidenter huet Follgendes er-
ginn: D’Accidenter si virun allem geschitt op de 
Points d’échange, dat heescht, op deene Plazen, 
wou d’Autoen no lénks ofgebéit sinn. Fir dëst ze 

maachen, hu se mussen déi géigeniwwerleiend 
Spuer iwwerqueeren. Eng aner Gefor besteet fir déi 
Autoen, déi vun enger Säitestrooss kommen an op 
d’N7, mee op déi géigeniwwerleiend Spuer, fuere 
wëllen. Och do musse se natierlech d’Strooss iw-
werqueeren. An och bei den Duerchfaarte vun den 
Agglomeratiounen ass et zu Accidenter komm.
Da kënnt och derbäi, datt nach schwéier a vill méi 
lues Gefierer, wéi zum Beispill Trakteren, op dëser 
Strooss zirkuléieren, woumat dee ganze Verkéier da 
sporadesch ausgebremst gëtt an eenzel Chaufferen 
dann och méi riskéiert Manövere gemaach hunn. 
Do derbäi kommen dann och nach Accidenter, déi 
duerch eng ze héich Vitess bedéngt sinn an zu 
Frontalkollisioune gefouert hunn, dëst dann och 
verbonne mat Schwéierverletzten an Doudegen.
Zur Informatioun: An deene leschten zéng Joer 
hunn eelef Leit hiert Liewe gelooss op där Streck. 
Et gouf insgesamt 34 Schwéierverletzter an 103 
Liichtverletzter.
D’Securisatioun bedeit mat dësem Projet awer och, 
datt de Verkéier soll méi flësseg ginn, dëst virun 
allem mat Hëllef vun der reegelméisseg alter-
néierender duebeler Spuer a mam Vermeide vun on-
gënschtege Kräizungen an Ofbéisituatiounen.
Wat sinn déi grouss Linne vum Projet de loi? Den 
Tracé vun der aktueller N7 gëtt bäibehalen. D’N7 
gëtt iwwerall op ronn 16 Meter Breet ausgebaut. 
Dat heescht, déi besteeënd Strooss gëtt ëm 5,5 Me-
ter méi breet gemaach. D’Vitess op där ganzer 
Streck gëtt op 90 Kilometer d’Stonn alignéiert.
Déi follgend baulech Moossnamen droen zu méi Sé-
cherheet bäi: D’Eliminatioun, wéi gesot, vun de 
Linksabbieger mat deem Iwwerqueere vun der géi-
geniwwerleiender Spuer gëtt mat dësem Projet de 
loi séchergestallt. Dat gëtt ersat mat Hëllef vun 
Échangeurs dénivelés. Wat ass dat? Wéi fonctionéie-
ren déi? Ech ginn Iech ee Beispill: Den RGTR-Bus, 
dee Richtung Norde fiert, béit riets of, fiert dann ën-
nert der N7 op déi aner Säit, wou de Busarrêt ass. 
D’Busser kënnen dann erëm zréck op d’N7 kommen 
doduerch, datt se erëm eng Kéier ënnert der N7 er-
duerchfueren an erëm zréck op d’N7 kommen. Dës 
Échangeurs dénivelés droen dann och weesentlech 
zu méi Sécherheet bäi. Dräi esou Echangeure si 
virgesinn: Closdellt, Lëpschent a Maarnech.
Virun den Uertschafte kënnt e Giratoire, deen also 
Kreesverkéier erméiglecht. Dëst ass den Interface 
tëschent där 2+1-Spuer-Strooss, wou 90 Kilometer 
d’Stonn erlaabt sinn, an den Uertschaften, wou prin-
zipiell jo 50 Kilometer d’Stonn erlaabt sinn. Duerch 
d’Uertschaft geet et da virun op enger 1+1-Spuer-
Strooss. Am Ausgank vun der Uertschaft kënnt 
dann erëm e Kreesverkéier, deen et dann erlaabt, 
zum Beispill Vëlosfuerer, déi op enger paralleller, 
ofgetrennter Vëlospist zu der N7 fueren, duerch 
d’Uertschaft ze féieren, oder deen et Gefierer er-
laabt, déi op enger Niewestrooss gefuer sinn, an 
d’Uertschaft selwer eranzekommen. Dëse Kreesver-
kéier erlaabt et och de Chaufferen, zum Beispill den 
Ambulanzen an de Polizisten, ëmzedréien am Fall, 
wou en Accident op där anerer Säit geschitt ass.
Fir de Verkéier méi fléissend ze maachen, gi Sek-
tiounen agebaut, déi alternéierend zwou plus eng 
Spueren hunn: Wärend ongeféier 1,2 Kilometer hutt 
Dir zwou Spueren zur Verfügung, soudatt Dir do 
ouni allze grousse Risiko en anert Gefier, wéi en 
Trakter zum Beispill, dee méi lues ass, kënnt iwwer-
huelen. Hei sinn och Nothaltebuchte virgesi fir de 
Fall, wou Dir eng Pann hutt, soudatt de Verkéier net 
opgehale gëtt. An d’Chaufferen an der entgéintge-
sater Richtung hunn dann eng Spuer zur Verfügung. 
Iwwerhuelen ass fir déi natierlech net méiglech. Hei 
ass eng Bande d’urgence virgesinn, déi engem 
Auto, deen en panne ass, et erméiglecht ze parken, 
ouni datt domat de Verkéier opgehale gëtt. No 1,2 
Kilometer geet et da fir Iech op enger Spuer virun. 
Déi 2+1-Systemer fannt Dir och am Ausland, no-
tamment hei vir bei Landau a Pirmasens.
Déi zwou Richtungen ausserhalb vun den Uert-
schafte si getrennt duerch eng Bande vun ongeféier 
1,5 Meter Breet, och nach TCP genannt: Terre-plein 
central. Hei ass dann och e Leitplankesystem opge-
stallt, deen och Frontalkollisioune soll verhënneren.
Des Weidere sinn och Ënnerféierungen oder Brécke 
virgesinn, déi et erlaben, op déi aner Säit vun der 
N7 ze kommen, mee ouni Op- oder Ausfaartsméig-
lechkeeten op d’N7. Dëst soll et zum Beispill den 
Trakteren erlaben, op déi aner Säit vun der N7 ze 
kommen, fir dann op d’Felder oder an d’Betriber 
kënnen ze fueren. Dëst dréit dann och erëm eng 
Kéier zu enger gréisserer Sécherheet bäi.
Dann ass och an dësem Projet de loi virgesinn, fir 
eng Rei Niewestroosse vun der N7 ze verbesseren, 
se méi breet ze maachen oder de Revêtement ze 
verbesseren, oder fir ze erlaben, datt dëse Réseau 
secondaire parallell zu der N7 duerchgeeënd ka ver-
lafen.
Et gëtt och nach eng nei Vëlospist PC7 parallell zu 
der N7 gebaut, déi den Numm Skyline kritt. Déi geet 
vum Fridhaff bis op Wäiswampech. Den Numm ass 
als Erënnerung un Evenementer vun der Rundstedt-
Offensiv am Zweete Weltkrich sou gewielt ginn.

D’Reewaasser op der N7 gëtt a 17 Bassins de réten-
tion, Réckhaltebecken, gesammelt a gëtt dann iw-
wert déi besteeënd Baachen ofgefouert.
De Projet ass an dräi Sektiounen opgedeelt: vum 
Fridhaff bis d’Houschter Déckt 11 Kilometer, vun 
House bis Maarnech 7,2 Kilometer a vun Hengescht 
bis Wäiswampech 6,6 Kilometer.
D’maximal Finanzrumm, déi an dësem Projet de loi 
virgesinn ass, beleeft sech op ronn 247 Milliounen 
Euro a gëtt iwwert de Fonds des routes finanzéiert. 
Dës Käschte begräifen d’Aarbechten, d’Kompensa-
tiounsmoossnamen an och d’Etüd- an d’Surveillan-
cekäschten. D’Aarbechte sinn och als Utilité publi-
que deklaréiert, wann nach Terrainen an Emprisë 
musse kaaft ginn.
D’Durée vun den Aarbechten, déi virgesi sinn, be-
leeft sech op ongeféier siwe Joer.
D’Gesetz ass de 4. Mäerz 2021 vum Minister 
Bausch deposéiert ginn. Den Avis vum Staatsrot 
ass vum 11. Mee 2021. De Rapport, esou wéi en hei 
virläit, ass de 17. Juni an eiser Kommissioun uge-
holl ginn.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Rapporter Carlo Back villmools Merci.
Fir d’Diskussioun vun deenen dräi verschiddene 
Projets de loi, wat eng gemeinsam Diskussioun 
ass, ass als éischte Riedner den honorabelen Här 
Aly Kaes agedroen. Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. Dir 
Dammen, Dir Hären, Här Minister, Här President, fir 
d’éischt wëll ech emol e ganz grousse Merci der 
Madamm Chantal Gary soe fir hire schrëftlechen a 
mëndleche Rapport an natierlech dat selwecht dem 
Här Carlo Back fir déi aner zwee Projeten, wou hien 
zoustänneg war, fir hei de Rapport ze maachen.
Da wëll ech mer erlaben, ier ech a sech op déi dräi 
Projeten ze schwätze kommen, datt ech dach awer 
eng Kéier klorstellen, datt d’CSV et ni, ni - ech be-
tounen „ni“ - gefrot huet, datt eng Autobunn an den 
Norde soll kommen. D’CSV huet ëmmer, ëmmer ge-
frot, fir a sech 2x2 Spueren ze hunn, Contournemen-
ter vun allen Uertschaften, well et einfach fir eng 
Europastrooss net méi zäitgeméiss ass, datt et 
nach duerch d’Houschter Déckt, duerch Hengescht, 
duerch House geet - House gëtt jo elo gemaach - an 
duerch eng Rei aner méi kleng Agglomeratiounen 
an och duerch Wäiswampech, fir schlussendlech 
op der Wemperhaart ze landen.
Mir waren éiweg där Meenung a mir bleiwen där 
Meenung. An duerfir hu mer och den 9. Dezember 
2014, bei Geleeënheet vun enger Interpellatioun, 
déi ech selwer gemaach hunn, ganz kloer nach eng 
Kéier déi wichtegst Punkten opgezielt: Dat si ganz 
kloer, wéi ech et scho gesot hunn, déi 2x2 Spueren, 
dann déi Trennung an der Mëtt, d’Contournementer 
vu sämtlechen Uertschafte bis op d’Wemperhaart 
an natierlech och, an ech mengen, dat ass och elo 
hei nach eng Kéier ganz speziell ugeschnidde ginn, 
d’Croisementer vun der N7, wat eng doudgeféier-
lech Saach ass a wou jo awer eng ganz Rei Punkten 
entschäerft ginn duerch déi Mesuren, déi elo statt-
fannen. Dat muss een einfach soen.
Et geet och net drëm, Här Minister - mir hu jo 
schonn dacks a vill driwwer matenee gestridden -, 
et geet hei net drëm, Poleemik ze maachen! Ganz 
éierlech, et geet drëm, sachlech Saachen ze soen, 
déi einfach esou sinn, wéi se sinn. Ech muss och 
einfach soen: Jo, merci, datt a sech Deeler scho 
realiséiert ginn! Zum Beispill 2x2, d’B7. Zum Bei-
spill an deem Kontext, datt a sech bei dem Develop-
pement vun der Nordstad eng vun de Méiglechkee-
ten ass, oder besser an d’Rumm gestallt ginn ass, 
datt a sech wéinstens emol bis op de Fridhaff 
2x2 Spuere solle sinn. Dir selwer hutt mer an der 
Kommissioun geäntwert, wéi ech gefrot hunn: „Déi 
Aarbechten, déi dann elo do stattfannen, ass dat 
keng Contrainte fir den Ausbau vun 2x2 Spueren an 
der Zukunft?“ Do hutt Dir mer gesot - a wann Dir dat 
sot, dann ass dat jo esou -, nee, dat wier kee Pro-
blem an do kéint een effektiv och duerch d’Zone 
d’activité mat 2x2 fueren.
Et ass natierlech, wéi den honorabelen Här Back 
gesot huet, wierklech eng Katastroph, de Moment a 
Richtung Norden ze fueren, an d’Situatioun ze kom-
men, datt een entweeder an der Sortie vun der Au-
tobunn A7 zu Colmer am Stau ass oder dann awer 
am Stau ass, wann et dann e Réckstau gëtt op der 
Descente oder duerch deen Tunnel, dee Richtung 
Ettelbréck geet, d’Stad Ettelbréck. Wann et also do 
richteg zréckstaut, da staut et effektiv bis op de 
Contournement Schieren. A vu datt et do richteger-
weis nëmmen eng Bunn gëtt, ass de Chaos perfekt.
Datt dat behuewe gëtt, kënne mir nëmmen ënner-
stëtzen. An ech hunn och duerfir …, ech mengen, 
dat wësst Der, Här Minister, mir hunn och als CSV 
ganz kloer gesot, datt mer déi dräi Projete géifen 
ënnerstëtzen. Dat heescht awer net gläichzäiteg, 
datt mer mat allem d’accord sinn, wat an deenen 
dräi Projeten ass. Mee wat elo d’B7 ugeet, déi 2x2 
Spuere mat all deem, wat elo am Detail hei erkläert 
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ginn ass - et huet elo kee Sënn, et nach eng Kéier ze 
erklären -, ech mengen, do kënne mir nëmme Jo 
derzou soen. Well mer ganz einfach och ni - an ech 
betounen et nach eng Kéier, ni! - gesot hunn, et 
misst onbedéngt eng Autobunn ginn. Dat dozou.
Dann zu deem, wat d’Nordstad ugeet an den Deve-
loppement vun der Nordstad, do ass et esou, datt, 
mengen ech, et logesch ass, an dat hu mer an der 
Vergaangenheet och gesot, wann ee gären déi 
Nordstad developpéiert, datt een da muss wierk-
lech och eng Haaptachs hunn. An dat ass och am 
Ausland esou. Do féieren déi grouss Achse mindes-
tens emol bis hannert déi Agglomeratiounen, fir 
datt een ouni Problemer a wierklech optimal kann 
an de Verkéier agebonne ginn op deenen Achsen. 
Dat ass einfach esou. An ech mengen, doduerch, 
datt dat jo da mindestens envisagéiert ass, kënne 
mir dat och nëmmen ënnerstëtzen.
De Contournement Housen - ech wëll dann all déi 
Saachen, déi puer, déi ganz positiv sinn, virhuelen -, 
och do sinn ech natierlech frou. Do hat ech eng 
Kéier eng Fro gestallt, mee ech si virun allem emol 
frou, loosse mer dat mol soen, ech si frou, datt net, 
wéi ursprénglech virgesi war, nëmmen een Tunnel 
gebaut gëtt, mee der zwee gebaut ginn - keng Dis-
kussioun. Dat hunn ech och dem Här Minister bei 
dëser oder där Geleeënheet gesot. En huet mer och 
geäntwert: „Majo, déi Ännerung ass a sech komm 
aus Sécherheetsgrënn.“ Ben, ech kann nëmme 
soen: All Respekt! Keng Diskussioun. Et ginn elo 
zwee Tunnelle gebaut mat jeeweils zwou Spueren 
dran. Och do gëtt et näischt derzou ze soen.
Et gëtt just derzou ze soen, datt et natierlech …, 
wann dat eng Kéier Realitéit ass, dat geet jo och 
alles net vun haut op mar. Ech hoffen awer, datt et 
esou séier wéi méiglech geet. Mee a sech kritt 
Housen domadder, och d’Madamm Gary huet et 
scho gesot, vill méi Liewensqualitéit. Et ass elo bal 
eng Onméiglechkeet, fir wierklech an där Uert-
schaft do un der Haaptachs ze wunnen. All déi 
Contrainten, déi een do huet, dat ass enorm. An 
duerch de Réckbau respektiv déi Verbesserungen 
an déi Adaptatiounen, déi an House selwer ge-
schéien, an Zesummenaarbecht och mat der Ge-
meng Parc Housen, do ass iwwerhaapt näischt der-
zou ze soen. Dat ass ganz gutt. An dat ass zu-
kunftsorientéiert an och dee Contournement ass 
zukunftsorientéiert.
Mee da muss een awer schonn erëm do soen: „Fir-
wat ee Contournement? Firwat net direkt e Contour-
nement laanscht all Agglomeratioun?“ Well dee 
selwechte Problem …, ier mer deen heite realiséiert 
hunn, wäert och d’Problematik net nëmmen zu Hen-
gescht sinn - well och do ass jo e Contournement 
virgesinn -, mee et wäert an der Houschter Déckt, et 
wäert zu Wäiswampech an op all deene Plazen, 
wou et duerch d’Agglomeratioun geet, eng Katas-
troph sinn.
An duerfir ass et einfach och an duerfir hunn ech 
och gesot an der Kommissioun - wou den Här 
Minister net schrecklech frou mat mer war, mee dat 
muss jo och net ëmmer sinn -, duerfir hunn ech och 
ganz kloer gesot, datt ech mer nach ëmmer Hoff-
nung maachen, well bei deenen enge Stécker jo elo 
ëmgeduecht ginn ass bei bestëmmte Saachen, datt 
och nach an deenen dote Punkten ëmgeduecht gëtt 
an datt mer awer schlussendlech eng Gesamtin-
frastruktur hunn, déi zukunftsorientéiert ass. An déi 
kann nëmmen op der ganzer Streck 2x2 sinn. Ech 
mengen, dat muss ëmmer erëm gesot ginn, well dat 
ass awer e bëssen an de Vergiess komm. A mir 
brauchen eng Ubannung vun deem Ganzen - a mir 
mussen dann natierlech mat eise belschen Nopere 
schwätzen, mir kënne jo schlecht op hiren Territoire 
goen -, mee eng Ubannung vun där Europastrooss 
un d’Lécker Autobunn, déi viru St. Vith ass.
Dann hu mer nämlech eppes geschafft an dann hu 
mer och fir den Norde wierklech eppes geschafft 
an et brauch een net ronderëm d’Stad an de Stau ze 
fueren. Ech hunn dat och an der Vergaangenheet 
x-mol gesot. Ech soen et dann erëm eng Kéier: Et 
brauch een net ronderëm d’Stad an de Stau ze fue-
ren, fir eng Autobunn ze fannen, mee et fiert ee 
ganz iwwert déi N7 bis viru St. Vith. Et fiert een do 
op d’Lécker Autobunn an et fiert een no lénks oder 
no riets, grad wéi een et brauch, fir dann an déi 
Achsen alleguer, déi Europa eis gëtt, eranzefueren.
Ech mengen, dat sinn eng Rei Iwwerleeungen. Wéi 
gesot, ech brauch weeder zur B7 nach méi ze soen, 
ech brauch och net zum Contournement vun House 
méi ze soen. Ech soe just: Et geet net duer mat en-
gem Contournement!
Dann ass et awer esou, datt mer a sech och deen 
drëtte Projet, d’Securisatioun, wäerte stëmmen, 
contrairement zu deem, wat elo vläicht d’Leit men-
gen - mee eleng déi Verbesserungen, déi effektiv 
doduerch kommen, datt een net méi queer brauch 
iwwert déi Strooss ze fueren, fir sech anzereie res-
pektiv wann een no ënnen oder no uewen, deemno 
wéi et dann ass, op d’N7 wëllt fueren. Dat ass krimi-
nell op Plazen. Dat ass wierklech kriminell! Et zielt 
ee bis dräi, et fiert een eebe bei eent, bei zwee oder 
bei dräi. Wéi hat ech gesot: „Augen zu und durch!“, 
mengen ech, hat ech 2014 gesot. Dat ass esou. An 

ech gesinn hei den honorabelen Här Bauler, dee mer 
bäiflicht, wann ech déi do Iwwerleeunge maachen.
Et ass effektiv esou, datt duerch déi „échangeurs 
dénivelés“, wéi se dann heeschen, respektiv déi 
Ënnerféierung, déi realiséiert gëtt op der Closdellt, 
jo dann engersäits vu Méchela erop, mee anerer-
säits och vun där Uertschaft, an där ech wunnen, vu 
Branebuerg aus iwwert den CR377 a sech kann op 
d’N7 gefuer ginn, ouni méi queer driwwer brauchen 
ze fueren. Dat selwecht ass an der Lëpschter Dällt. 
An dat selwecht ass zu Maarnech. Mee dat sel-
wecht ass och am Kader vum Contournement vun 
Housen, ass och zu Duerscht. Dat heescht, och do 
muss gekuckt ginn, datt ee mam Verkéier kann a 
sech op déi Strooss fueren. An dat selwecht gëllt 
och … Zu Houschent gëtt och nach eng Verbesse-
rung gemaach. Do ass et scho méiglech, ënnert der 
N7 erduerchzefueren. Mee do ginn nach eng Rei 
Saache geännert. Ech wëll net op den Detail agoen. 
Fakt ass awer, datt et ganz sécher positiv ass, datt 
all déi Bauwierker do geschéien, fir datt a sech an 
där Hisiicht vill méi Sécherheet op d’N7 kënnt. Do 
ass keen Zweifel.
Bleift nach ëmmer, datt mer eng ganz Rei vu Kilo-
metere souwisou keng Trennung an der Mëtt hunn. 
Mir hunn eng Rei Kilometeren eng Trennung an der 
Mëtt. A schlussendlech dat, wat mir oder wat eis 
am mannste bis guer net gefält, dat ass, datt a 
sech all 1.200 Meter - wann ech dat nach richteg 
am Kapp hunn - vun där enger op déi aner Säit vun 
zwou Spueren eng Spuer geréckelt gëtt, déi Tren-
nung. An dat dréit net zum gudde Fonctionnement 
vun esou enger Strooss bäi. Ganz sécher net! Mee 
dat wäert ganz sécher mat dem zouhuelende Ver-
kéier ... - an ech mengen, et war d’Madamm Gary, 
déi gesot huet, et waren der 10.000, et sinn der elo 
17.000 -, mir wäerten der och an Zukunft net man-
ner kréien, och wann da sollt deen een oder deen 
anere Vëlo sech trauen. Ech gleewe souguer, datt 
Verschiddener vu Wäiswampech gemittlech bis op 
Dikrech oder bis an d’Nordstad fueren, mee ech 
wäert der ganz wéineg gesinn, déi den ëmgedréite 
Wee fueren. Et sief, si hunn eng gutt elektresch 
Verstäerkung, well soss ass dat sécher net de Fall.
Also ech mengen, datt hei nach eng Kéier misst an 
der Zukunft awer driwwer nogeduecht ginn, fir déi 
N7 op 2x2 auszebauen. Well schlussendlech, deen 
Terrain, dee versigelt gëtt, dee gëtt awer praktesch 
oder zum groussen Deel versigelt doduerch, datt jo 
Standspueren amenagéiert ginn, datt e Vëloswee 
amenagéiert gëtt, wann een also keng Autobunn 
baut.
Dat ass richteg, wann een eng Autobunn baut, da 
muss een eng ganz Rei Saachen aneschters maa-
chen. Mee da muss ee ganz sécher och d’Kéieren 
aneschters maachen. Et muss een e ganz aneren 
Tracé sichen. Alles richteg. Alles richteg! Mee 
deemno wéi een dat hei mécht, kann ee mat 
ganz ..., oder mat relativ bescheidene Moyenen - et 
ass ëmmer relativ, wann een dat seet - effektiv do 
2x2 Spuere maachen. An da kann een och vläicht ... 
A wann een dat op där ganzer Streck mécht, dann, 
mengen ech, muss een net onbedéngt op 90 erof-
goen, mee da kann ee vläicht och bei 110 bleiwen. 
Et brauch een net bei 130 ze sinn, wéi dat op Auto-
bunnen ass, mee vläicht wier et awer och mat 110 
fir déi Leit, déi awer wäit Strecken zréckleeën, net 
falsch, wann ee kéint schlussendlech eng N7 reali-
séieren, déi dat géif ausweisen.
Eng Konklusioun, déi ech wëll huelen, ass ganz ein-
fach déi: Jo, et geschéien eng Rei Saachen. Et sinn 
eng ganz Rei Saache positiv. Mee kommt, mir maa-
che wierklech, wéi zu Biissen, Neel mat Käpp! A 
kommt, mir maachen endlech eng gesamt N7, déi 
op der ganzer Streck sécher ass - op där ganzer 
Streck, net nëmmen op 25 Kilometer - an déi net 
méi duerch d’Uertschafte geet, mee déi total 
laanscht d’Uertschafte geet. An déi virun allem uge-
bonnen ass un d’Lécker Autobunn. Wa mer alles 
dat fäerdeg hunn a wann Der dat nach alles géift 
realiséieren, Här Minister, da wier ech souguer déck 
zefridde mat Iech.
An deem Sënn géif ech awer den Accord ginn zu 
deenen dräi Projets de loi. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kaes. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här André Bauler. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Här 
Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, e ganz 
grousse Merci fir d’éischt den zwee Rapporteren, 
dem Chantal Gary an dem Carlo Back, fir hir respek-
tiv detailléiert Berichter.
Datt Mobilitéit a Liewensqualitéit enk matenee ver-
bonne sinn, dat ass sécher keng nei Erkenntnis. Ma 
nodeems et wärend Méint e gudde Strapp méi 
roueg op eise Stroosse war, weist eis de mëttler-
weil nees staark zouhuelenden Trafick, datt mer 
nees um Wee a gewinnte Realitéite sinn. Jo, mir ris-
kéieren, dës Wierklechkeet souguer vläicht nach ze 
toppen, wa mer d’Verkéiersflëss op eenzelne Plaze 
méi genee ënnert d’Lupp huelen.

Mobilitéit ass e Grondbedierfnis fir eis Gesell-
schaft. Mir alleguer mussen akafe fueren, op d’Aar-
becht fueren, bei d’Famill oder eis fir Fräizäitzwe-
cker fortbeweegen. A mir wëllen dat alleguer op 
eng einfach, bequeem a sécher Aart a Weis maa-
chen. Gradesou wëlle mer awer, wa mer net am 
Auto sëtzen, wa mer also doheem sinn oder an ei-
sem Duerf oder an eiser Stad ënnerwee sinn, jo, da 
wëlle mer net duerch Kaméidi an Ofgase belästegt 
ginn a mir wëllen net, datt eis Liewensqualitéit do-
duerjer méi oder manner spierbar ageschränkt gëtt. 
Op Dauer kann den Trafick mat sengem Kaméidi a 
sengem Gestank ee krank maachen. Och dat ass 
gewosst. Virun allem de Kaméidi huet an deene 
leschte Méint ellen zougeholl.
Meng politesch Faarf setzt sech zënter laange Jo-
ren am Norden derfir an, dëst Gläichgewiicht të-
schent méi bequeeme Verkéiersverbindungen a 
manner Schied duerch den Duerchgangstrafick hin-
zekréien. Méi eng effikass Mobilitéit a manner 
Stau, méi Verkéierssécherheet a méi Liewensquali-
téit an den Dierfer, dat ass eigentlech de Motto, 
deem mer eis verflichten.
Dofir si mer ganz zefridden, datt mer haut no laan-
ger Zäit endlech dës dräi Gesetzesprojete stëm-
men, vun deene mer iwwerzeegt sinn, datt et e 
wichtege Schratt an déi richteg Richtung ass.
D’Regierung huet an deene leschte Jore vill Efforte 
gemaach a puncto Mobilitéit, dat wësse mer alle-
guer. Et ass virop massiv an den ëffentlechen 
Transport investéiert ginn: an de Bus an den Zuch, 
och am Norden. Als DP stounge mer ëmmer han-
nert dësen Investitiounen. Mir sinn awer och der 
Meenung, datt d’Leit sollen eng, jo, eng valabel 
Alternativ zum Auto ugebuede kréien, déi op 
d’mannst gradesou gutt ass a mat där een op 
d’mannst gradesou séier a bequeem respektiv sé-
cher vun A op B kënnt.
Ma mir hunn awer och ëmmer drop higewisen, datt 
besonnesch am ländleche Raum am Norden et ee-
ben net fir jidderee méiglech ass, den Auto am Ga-
rage stoen ze loossen. D’Individualmobilitéit spillt 
hei nach ëmmer eng ganz wichteg Roll a wäert dës 
och an Zukunft spillen.
Dofir ass et essenziell, och an d’Strooss ze inves-
téieren. An do gëtt et e manifesten Nohuelbedarf. 
Net fir méi Trafick unzezéien, net andeems einfach 
blann Stroossen ausgebaut ginn, nee, et geet 
drëms, sënnvoll Moossnamen ze huelen, fir e bes-
seren a méi séchere Verkéiersfloss op der villbefue-
rener Streck vun der Wemperhaart op de Fridhaff ze 
kréien.
Mir setzen eis fir méi Sécherheet op der N7 am 
Norden an, grad op enger Rei, an et ass éinescht 
gesot ginn, geféierleche Plazen, wou et ëmmer 
nees zu schlëmmen, ganz schlëmmen Accidenter 
komm ass. A fir eng Verkéiersberouegung an eisen 
Dierfer setze mer eis an, soudatt et sech do erëm 
besser liewe léisst.
Ech ginn am Follgende da méi am Detail op déi een-
zel Punkten an.
Zur B7: De véierspueregen Ausbau vun der B7 an 
domat d’Verlängerung vun der A7 tëscht Schieren 
an Ettelbréck ass schonn eng ettlech Jore ge-
plangt. Schonn am Plan sectoriel « Transport » 
2014 war dëse Projet virgesinn. An eisen Ae gëtt et 
Verschiddenes heizou ze soen.
Fir d’éischt emol zur Verkéierssécherheet: Duerch 
déi ze enk B7 gëtt et dagdeeglech Stausituatiounen 
an de Stousszäiten, an de Rushhours, wéi dat esou 
schéin heescht. An neierdéngs staut et och 
schonns zréck bis op de Viaduc Angelduerf, fir vun 
der Nordstrooss erofzefueren. De Réckstau vun der 
A7 bis hanner Colmer-Bierg stellt e Sécherheets-
risiko duer, zemol wann auslännesch Gefierer, déi 
sech vläicht guer net onbedéngt do auskennen an 
an der Géigend ze séier gefuer kommen, wann déi 
an d’Enn vum Stau rennen an net matzäiten d’Situa-
tioun erkennen, de Risiko gesinn, an domadder kën-
nen en Accident verursaachen.
Aus deem Grond si jo och Pannoen opgestallt ginn, 
déi op dës méiglech Gefor hiweisen. Merci dofir, 
Här Minister. Si hätte just vläicht kënnen e bësse 
méi grouss geroden. Besser wier et natierlech, 
wann et guer net zu esou enger Geforesituatioun 
kéim. An d’Verlängerung vun der A7 erlaabt et do-
wéinst, fir dës Situatioun ze entschäerfen.
D’Verkéierssécherheet ass bei dësem Projet en 
zentralen Aspekt. Et ass awer net deen eenzegen. 
Och d’Flëssegkeet vum Trafick allgemeng soll esou 
verbessert ginn. Wann d’Nordstad sech weider soll 
entwéckelen, an dat wäert se sécher an deenen 
nächste Joren, da gëtt dës Verkéiersachs nach méi 
decisiv.
D’Streck vu Colmer a Richtung Fridhaff a weider 
d’N7 erop bis op d’Wemperhaart - ech hunn et 
schonn 2014 am Dezember gesot - ass d’Verkéiers-
aorta vum Norden; zumindest wat den Trafick op 
der Strooss ugeet. Dowéinst brauche mer eng 
passend, eng zäitgeméiss Infrastruktur, déi de Ver-
kéier wierksam opfänkt, grad och fir de Schwéier-
transport en charge ze huelen, deen zum engen 

d’Aktivitéitszonen an der Géigend ufiert an zum 
aneren Deel natierlech eng net onweesentlech Part 
vum Transitverkéier duerstellt.
D’Zil muss et sinn, fir d’A7 bis virun de Rond-point, 
de Giratoire Fridhaff ze verlängeren, esou wéi dat 
och virgesi war. Et muss alles drugesat ginn, fir datt 
mer tëschent Schieren an dem Fridhaff op véier 
Spuere ginn an d’Flëssegkeet vum Trafick garan-
téiert gëtt. Et muss och alles ënnerholl ginn, fir, wéi 
ech scho gesot hunn, den Trafick aus den Uert-
schaften an der Géigend erauszehuelen.
Dëse Projet, deen d’A7 vu Schiere bis op Ettelbréck 
véierspuereg amenagéiert, ass souzesoen den 
Ufank. Als DP hoffe mer, datt deen zweeten Deel, 
dat heescht d’Véierspueregkeet vun Angelduerf bis 
op de Fridhaff, dann och séier nogereecht ka ginn, 
fir soumat d’Infrastruktur kohärent auszebauen an 
d’Problematik net just ze verlageren.
Deen drëtten a leschte Punkt, deen eis besonnesch 
wichteg ass, betrëfft eng besser Liewensqualitéit 
vun de Leit, déi an der Géigend liewen. D’B7 verleeft 
queesch duerch d’Uertschaft Schieren an iwwer 
Wunngebidder. Ech konnt mech deslescht, wéi do e 
Piedchen ageweit ginn ass, selwer dovunner iwwer-
zeegen, wat fir ee Kaméidi dat ass! An dofir ass et 
ganz kloer, datt hei onbedéngt e grousse Wäert op 
e bessere Schallschutz muss geluecht ginn. Mir be-
gréissen dowéinst ausdrécklech, datt nei, modern 
Pannoen, deelweis bis zu sechs Meter héich, gouf 
mer gesot, virgesi sinn, déi de Kaméidi vun der B7 
schlécken, grad ewéi déi nei Deenungsfoue vun der 
Bréck, wouduerch de Kaméidi och op e Minimum 
soll reduzéiert ginn.
Dat ass fir eis e weesentlecht Element, fir d’Lie-
wensqualitéit grad vun de Schierener Bierger ze ver-
besseren. Schliisslech ass et essenziell, datt esou 
Projeten och d’Ënnerstëtzung vun de Leit, déi 
laanscht esou eng Strooss wunnen, fannen. Well 
et geet jo drëms, eppes ze maachen, wat och e 
konkreete Méiwäert fir si kann hunn.
Zur N7. Dat selwecht iwwregens, wat ech virdru ge-
sot hunn, gëllt fir d’N7. Och hei soll et zu Verbes-
serunge kommen, déi am allgemengen Interessi 
sinn, mee och speziell am Interessi vun de Leit, déi 
laanscht déi N7 liewen a schaffen a wunnen. Dat 
natierlech huet seng Ursaachen. Virun allem, ech 
hunn et virdru gesot, sinn et déi schro Accidenter 
mat deelweis déidlechem Ausgang, déi hei ëmmer 
nees iwwer Jore geschitt sinn, déi dës Strooss an 
de Fokus vum ëffentlechen Interessi geréckelt hunn.
Donieft hunn och am Éislek d’Bevëlkerung an de 
Grenzverkéier an deene leschten 20, 25 Joer, jo, ech 
ka bal soe „massiv“ zougeholl. D’N7 erreegt d’Ge-
midder, well et laang gedauert huet, bis an de 
Fachkreesser d’Erkenntnis geräift ass, datt wierk-
lech hei eppes geschéie muss, fir d’Sécherheet op 
dësem Deelofschnëtt vun der Nord-Süd- oder Süd-
Nord-Verbindung spierbar ze verbesseren. D’Ur-
saach vun der ganzer Problematik ass einfach déi, 
datt mir eng Strooss hunn, déi den Ufuerderunge 
vun eiser haiteger Zäit net méi gewuess ass.
D’N7 tëscht dem Fridhaff an der Wemperhaart ass 
aus wirtschaftlecher a sozialer Siicht eng Liewens-
oder vum Norden an dofir muss alles drugesat ginn, 
fir déi Strooss schrëttweis esou aus- an ëmze-
bauen, datt mer op där Streck net nëmme fir méi 
Sécherheet a méi Fuerconfort suergen, mee datt 
dës wichteg Verbindung och an Zukunft zur weide-
rer wirtschaftlecher Stäerkung vun eiser Nordspëtzt 
bäidréit.

Une voix.- Très bien!
M. André Bauler (DP).- Den Här Kaes sot et rich-

teg an treffend: Poleemik ass an dësem Dossier 
feel op der Plaz! Dat soen engem och ëmmer méi 
Leit aus der Géigend. Et muss also um Terrain 
eppes Konkreetes geschéien, wat derzou bäidréit, 
datt erëm fir méi Sécherheet op dëser wichteger 
Verbindung tëscht dem Norden an dem Zentrum 
vum Land gesuergt ass.
Wann een ettleche Leit aus der Regioun haut no-
lauschtert, da kritt een ënnerschiddlech Messagen 
an et stellt een och, géif ech mer erlaben ze soen, e 
Sënneswandel fest. „Véierspuereg N7“ kléngt gutt, 
zemol well een dat och hei vir aus der Wallonie 
kennt, mat der N4 laanscht eis gemeinsam Grenz 
mat der Belsch. Ma wann ee sech dann emol vu 
Fachleit berode léisst an de besuergte Bierger no-
lauschtert, da gëtt een op eng ganz Rei vu Proble-
mer, Schwieregkeeten, Contrainten opmierksam ge-
maach.
Eng besuergte Mamm/Hausfra huet sech opge-
reegt a sot: „Véierspuereg? Ma wëllt Der dann nach 
méi Trafick an dëst Éislek unzéien? Nach ëmmer 
méi Transitverkéier aus dem Ausland? Hu mer net 
scho genuch Camionen, déi duerch d’Éislek fueren? 
All Dag ginn et der méi!“
E geplote Bauer sot mer deslescht: „Alles schéin a 
gutt, véierspuereg. Ech war bis ewell ëmmer derfir. 
Ma wou wëllt Der dann den Terrain hierhuelen? Mir 
Bauere kréie schonn ëmmer méi Akerland geholl.“
Een diploméierte Bauingenieur aus der Nordspëtzt 
sot mer: „Véierspuereg? Ma wësst Der dann net, 
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wéi vill Ouvrages d’art da musse gebaut ginn, Brë-
tellen, Op- an Offaarten? Dat brauch vill Plaz. Hutt 
Der déi Plaz dann zur Verfügung?“
An e fréieren Techniker vun der Bauverwaltung huet 
preziséiert: „Dir sidd Iech jo bewosst, datt Der d’N7, 
wa se véierspuereg soll ausgebaut ginn, da kom-
plett nei op den Éisleker Héichplatto musst op-
leeën, well den aktuellen Tracé - deen aktuellen 
Tracé: deen aus de 70er-Jore wuelgemierkt - ass 
net fir eng véierspuereg, mee fir eng dräispuereg 
Strooss gebaut ginn.“
E fréiere Gemengerotsmember sot mer: „Wa se 
véierspuereg gëtt, da musst Der verschiddene Leit 
hannen duerch de Gaart fueren an anerer kréien 
nach méi Kaméidi. Kritt Der dat da politesch 
duerchgesat? Et ass jo am Laf vun de Jore vill 
laanscht d’N7 gebaut ginn, och op Plazen, wou ee 
vläicht net hätt solle bauen - vereenzelt Haiser oder 
Häff, déi da misste geréckelt ginn.“ „Wëllt Der dann 
d’Leit enteegnen, hir Haiser réckelen?“, huet de 
Mann mech gefrot. „Dat gëtt awer Protest“, sot e 
mer.
Ee betraffenen a besuergte Mënsch, dee Famillje-
memberen op der N7 verluer huet, sot mer: „Ma 
nondikass, baut d’N7 endlech ëm, andeem Der se 
weesentlech méi sécher maacht, se esou konzi-
péiert, datt se méi confortabel ze fueren ass, datt 
een net méi lénks ofbéie kann, datt se deelweis be-
liicht ass an datt ee se kontinuéierlech mat Tempo 
90 fuere kann! Wat notzt et, wann Der plazeweis 
renne kënnt an op anere Plaze kommt Der dann an 
e Giratoire an da musst Der erëm op 70 oder 50 
erofschalten? Fuert zéng Minutten éischter fort, 
amplaz an den Doud ze rennen!“
Dee Mann, deen esou vill Leed erfuer huet, huet 
Recht: Mir brauchen eng bequeem, awer virun allem 
eng sécher N7, iwwert déi den Trafick mat guddem 
Floss virukënnt! Kee brauch ze rennen, fir iergend-
wou fënnef Minutten éischter unzekommen - wann 
en dann do iwwerhaapt lieweg ukënnt! A wann 
d’Ëmgeeungen Houschter Déckt an Hengescht end-
lech gebaut sinn, da leeft den Trafick op der N7 sé-
cher méi flësseg.
Dofir si mer als DP fir eng sécher, eng bequeem a 
flësseg N7. Et kann een et net dacks genuch soen. 
Dat ass eise Standpunkt no all deem Iwwerleeën an 
no aller Berodung. Dëse Point de vue vertriede mer 
iwwregens zënter Dezember 2014 - mir hate jo an 
dësem héijen Haus eng Debatt dozou -, an dobäi 
soll et och bleiwen.
Do wou de Staat Terrainen huet - ech hat dat dee-
mools gesot -, soll een awer amplaz vun Encochen 
och emol iwwer vläicht eng Stand- oder Kriechspur 
nodenken. Ech sinn net den Ingenieur, mee ech ge-
heien dat awer emol nach eng leschte Kéier an 
d’Ronn. De Projet, esou wéi en eis haut virläit, geet 
jiddefalls an déi richteg Richtung. Geféierlech Plaze 
ginn entschäerft an et ginn eng Partie Moossname 
geholl, fir de Verkéiersfloss ze verbesseren.
Déi vill Op- an Offaarte sinn e klore Geforepunkt. 
Ofbéien ass geféierlech, wann op der N7 no lénks 
ofgebéit gëtt. Hei goufe scho Moossname geholl, 
wéi zum Beispill zu Houschent. Merci dofir.
Dofir nach eng Kéier: Lénks ofbéie muss op der N7 
komplett verhënnert ginn. Datt zum Beispill um 
Këppenhaff, wou den Här Kaes iwwregens reegel-
méisseg eran- an erausfiert, nach net méi geschitt 
ass, grenzt wierklech un ee Wonner! Mir hunn nach 
deslescht doriwwer geschwat. Mir kënnen dowéinst 
déi verschidden eenzel Moossnamen, déi derzou 
bäidroen, d’N7 esou ze reamenagéieren, fir eebe 
méi Sécherheet ze erzilen a gläichzäiteg méi Flës-
segkeet vum Trafick ze kréien, nëmme begréissen.
Zum Contournement Housen ... Ech wollt awer 
nach eppes soen. Esou vill Zäit muss nach sinn! 
Ech erënnere mech drun, datt e Mann - ech mengen, 
e wunnt zu Léiler an der schéiner Gemeng Cliärref -
mer gesot huet, datt d’Buschaufferen an der Zäit op 
der Lëpschter Dällt, wann Niwwel war, wann et 
däischter war Enn November, hu mussen d’Fënster 
erofdréie fir ze lauschteren, ob eventuell ee kéim, fir 
kënne sécher no riets ofzebéien! Nëmme just fir ze 
soen, wat fir eng geféierlech Situatioune sech kën-
nen am Hierscht/Wanter notamment bidden, emol 
net à titre anecdotique, mee einfach nëmmen, fir e 
Beispill ze ginn, wéi geféierlech déi Situatioune 
kënne sinn.
Contournement Housen: Deen drëtte Projet, ëm 
deen et haut geet, ass, wéi gesot, deen éischte 
grousse Contournement. Wéi laang ass wierklech 
iwwert dës Ëmgeeungsstrooss geschwat a ge-
schriwwe ginn?! Wéi laang gëtt dee Contournement 
scho vun deene betraffene Leit gefuerdert? A wéi 
laang ass deen Dossier ënnerwee?
Wärenddeem ass d’Liewensqualitéit an der Uert-
schaft Housen op null erofgaangen. Op null! A 
Spëtzenzäiten ass zu Housen heefeg uergen Zéi-
floss an och reegelméisseg Stau. A wa kee Stau 
ass - an ech stoung deslescht matzen an engem 
Nomëtten, um hallwer véier, virun der Kierch an der 
aler Gemeng vun Housen -, da gesäit een déi Ca-
mionen duerch Housen donneren! Ech soen Iech, 
ech brauch vläicht net vill, mee do gëtt et engem el-

len, wann ee mierkt, wat fir een Trafick duerch déi 
enk Strooss do kënnt.

Une voix.- Très bien!
M. André Bauler (DP).- Dat selwecht gëllt och net 

nëmme fir moies a mëttes, et gëllt och fir owes, 
virun allem dann, wann ee méi séier mengt kënnen 
oder dierfen ze rennen. Mee och wärend dem Dag 
ass eeben, wéi gesot, den Duerchgangstrafick 
enorm, mat allem, wat dat fir déi Leit, déi do wun-
nen - an ech denken dacks drun, wann ech do 
duerchfueren -, wat dat fir déi bedeit: Kaméidi, 
Gestank, eng gewësse latent Onsécherheet duerch 
déi vill Autoen, Camionen an aner Gefierer, déi nach 
net ëmmer, wéi gesot, lues derduerchfueren. Dat 
ass de geneeë Géigendeel vu Liewensqualitéit.
Kee Wonner, datt d’Apdikt matzen an House viru Jo-
ren huet musse geplënnert ginn. Et war bal liewens-
geféierlech, fir ëmmer iwwert dee schmuelen Trot-
toir - ech mengen, en ass esou breet, ee schmuelen 
Trottoir: 50 Zentimeter - ze goen, fir dann an d’Ap-
dikt ze kommen. A wann een aus der Apdikt eraus-
komm ass, da stoung ee quasi direkt op der Haapt-
strooss. Eng onméiglech Situatioun!
Mam Contournement kënnt also elo eng wichteg 
Etapp. Den Transitverkéier duerch House wäert ver-
schwannen. D’Uertschaft, virun allem den Uertskär, 
gëtt doduerjer méi roueg a méi agreabel a wäert 
zréckgebaut ginn. Derbäi komme Grénganlagen a 
Plazen, wou d’Leit sech nees kënnen a Sécherheet 
an a Rou begéinen. Dat alles dréit derzou bäi, datt 
ee sech erëm gären do ophält, datt d’Uertschaft am 
Fong de Bierger nees zréckgi gëtt a soumat nei be-
lieft gëtt.
Dozou gëtt et net vill ze soen. Mir fannen dat eng 
exzellent Saach am Sënn vun der Liewensqualitéit, 
am Sënn vum Wuelsinn an der Sécherheet vun de 
Leit. An dat kënne mer nëmmen ënnerstëtzen. 
Merci op jidde Fall all deenen, déi zu dësem Projet 
bäigedroen hunn.
Léif alleguer, mir sollten d’Diskussiounen iwwert 
d’Mobilitéitsinfrastruktur esou féieren, datt mer um 
Enn wierklech am Interessi vun de Leit aus der 
Nordregioun eppes Konkreetes opweises hunn. Den 
Ufank ass dann elo endlech gemaach.
An de leschte Jore si ganz vill Suen investéiert ginn 
an den ëffentlechen Transport, an den Zuch an an 
de Bus. Villes wäert och do nach nokommen. Ech 
denken un dat neit Zuchmaterial, wat bestallt ass. 
Et ass awer och wichteg, grad am ländleche Raum, 
datt mer eist Stroossennetz moderniséieren. Dës 
Infrastrukture sinn essenziell, well se derfir suer-
gen, datt den Trafick am ländleche Raum méi sé-
cher, méi confortabel a méi flësseg wäert ginn. Déi 
bal hallef Milliard Euro, déi de Staat an dës kruzial 
Infrastruktur investéiert a sech déi och kaschte 
léisst, ass gutt investéiert, fir d’Éislek an eeben och 
fir den Dikrecher Kanton, speziell fir d’Nordstad.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren. 
Ech gesinn, meng Kolleege vun der demokratescher 
Fraktioun hunn hei alt erëm brav nogelauschtert.
(Hilarité)
An ech soen Iech, datt mer och natierlech mat 
Freed den Accord zu dësen dräi Gesetzesprojete 
ginn. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här André Bauler. Den Här Aly Kaes freet 
d’Wuert.

M. Aly Kaes (CSV).- Ech wollt dem Här Bauler 
eng ganz kuerz Fro stellen. Et huet mech gefreet, 
wéi ech héieren hunn, datt och d’Houschter Déckt e 
Contournement kréich. Dat wier jo dann eng vun 
deenen Agglomeratiounen, zousätzlech zu deem, 
wat geplangt ass, déi och nach e Contournement 
kréich. Et wier alt erëm eng Kéier e Stéck méi an 
deem Puzzle, wéi dat, wat mer bis elo woussten.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes.

M. Aly Kaes (CSV).- Meng Fro war: Ass dat esou? 
Pardon. Ass dat esou? Et muss ee jo eng Fro stel-
len! Ass dat esou?
(Hilarité)

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Här Kaes, ech ginn Iech herno 
d’Äntwert.

M. Aly Kaes (CSV).- Et kann och esou sinn, datt 
den Här Bauler sech do liicht geiert huet.

M. André Bauler (DP).- Ech hu mech net geiert!
M. Fernand Etgen, Président.- Da ginn ech 

d’Wuert zréck un den Här Bauler fir eng Äntwert op 
Är Fro.

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Et 
ware vill Diskussiounen, wuer de Contournement 
sollt kommen. Déi, déi am Gespréich sinn, sinn na-
tierlech Housen, deen elo gebaut gëtt, an eeben 
Hengescht. Mee vläicht entsteet och dann eng 
Kéier de Besoin, datt d’Houschter Déckt net ausze-

schléissen ass. Jiddefalls ass do an all deene Jore 
vill a monter laanscht d’Strooss eebe gebaut ginn. 
An déi Leit siche sécherlech och iergendwann eng 
Kéier eng Liewensqualitéit.
Ob et machbar ass, bleift ze préiwen! Ech maachen 
haut net d’Etüd dovunner. Awer: Gutt gefrot, Här 
Kaes! Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech gesinn, den 
Här Kaes ass zefridden ...
(Hilarité)
... an ech kann elo d’Wuert weiderginn un déi hono-
rabel Madamm Cécile Hemmen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Hemmen, 

Dir hutt d’Wuert.
Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 

President. Jo, effektiv, ech sinn net aus dem Nor-
den.

M. André Bauler (DP).- Mee Dir hutt en Häerz fir 
den Norden.

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Ech hu mech awer 
vill mam Norde beschäftegt. Ech hunn och vill 
Stëmme kritt aus dem Norden, déi ech hei wëll a 
meng Ried matafléisse loossen. Dat sinn eigent-
lech Bierger, déi mer haut de Mëtteg héchstwar-
scheinlech net nëmmen zefriddestelle mat dësem 
Projet, mee et sinn och Bierger, déi vläicht elo viru 
ChamberTV sëtzen, well se wëssen, dass eemol 
méi eppes fir si am Norde geschitt. Mee ech wäert 
herno nach op hir Doleancen och ze schwätze kom-
men.
Här Chamberspresident, Här Minister, léif Kollee-
gen, den 19. Mee stoung ech hei an ech hunn eng 
Interpellatioun gehat iwwert d’Verkéierssécherheet. 
An dëser Interpellatioun sinn ech ënner anerem op 
déi berüümt-berüchtegt „Vision Zéro“ agaangen, déi 
mir eis jo als Zil gesat hunn. Zur Erënnerung: D’„Vi-
sion Zéro“ steet fir null Doudesaffer, null Schwéier-
blesséierter op eise Stroossen. An och wann an 
deene leschte Jore vill Efforten an deem Beräich 
gemaach gi sinn, esou kann ech mech haut leider 
nëmme widderhuelen: Mir sinn nach laang net beim 
„Zéro“ vun der „Vision Zéro“ ukomm!
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Dofir sinn ech awer extra frou, dass mer haut, 
sechs Wochen no menger Interpellatioun, iwwer e 
Gesetzesprojet ofstëmmen, deen eng méi sécher 
Gestaltung vun der N7 virgesäit.
Dowéinst wéilt ech och als Éischt op d’Gesetzesvir-
lag 7780 agoen, well dat e Projet ass, dee mir be-
sonnesch um Häerz läit. Merci iwwregens och der 
Rapportrice, der Madamm Gary fir hir exzellent Aar-
becht.
D’Philosophie vun der „Vision Zéro“, ech widderhue-
len et nach eng Kéier, ass jo déi, dass een dervu 
muss ausgoen, dass e Mënsch net perfekt ass an 
dass e Mënsch ka Feeler maachen. Och wann et 
grav Feeler sinn, esou musse se deemjéinegen, dee 
se gemaach huet, awer kënne verzie ginn. Anescht 
ausgedréckt: Och wann e Chauffer ze séier gefuer 
ass oder en oniwwerluechtent Iwwerhuelmanöver 
gemaach huet, soll hien dat net musse mat sengem 
Liewe bezuelen. Mee dat ass nëmme méiglech, 
wann d’Infrastruktur esou konzipéiert ass, dass se 
Feeler esou gutt et geet offiedere kann an domad-
der och d’Konsequenze vun Accidenter esou vill of-
schwächt wéi nëmme méiglech.
Mee dat ass, an do muss een éierlech sinn, bis elo 
op der N7 net de Fall. Mir schwätzen do vun enger 
vun de wuel geféierlechste Strecken aus dem Land. 
Dat ass iwwregens haut de Mëtteg och schonn the-
matiséiert ginn. Do sinn dräispuereg Passagen, 
wou 110 Kilometer d’Stonn erlaabt sinn, anerer, 
wou 70 erlaabt ass, anerer, wou d’Limitt bei 50 läit, 
well et do duerch eng Uertschaft geet. An dertë-
schent sinn ëmmer erëm kleng Niewestroossen an 
dann erëm Feldweeër, vun deenen een net just op 
d’N7 kënnt, mee vu wou aus och déi verschidde 
Spueren iwwerkräizt kënne ginn, fir op aner Stroos-
sesäiten ze kommen.
An et ass iwwregens och gesot ginn, dass de Bilan 
vun der Unzuel vun den Accidenter erschreckend 
ass. Rezent, de 14. Mäerz, hat RTL nach e ganz 
schwéiert Accident op der N7 gemellt. Ech ginn net 
op d’Zuelen an. Et war vun eelef Doudege rieds 
gaangen an der Zäitspan vun zéng Joer. Dat ass 
einfach ze vill!
Et ass deemno méi wéi Zäit, dass eppes geschitt. 
D’N7 ass wuel ekonomesch gesinn eng Liewens-
oder fir de gesamten Norden, doriwwer diskutéiere 
mer net. Faktesch ass se awer gläichzäiteg an en-
gem gewëssene Mooss eng Doudesstreck, wou 
ëmmer erëm schwéier Accidenter geschéien, ech 
hunn et gesot, déi Leit net iwwerliewen oder wou se 
awer de Rescht vun hirem Liewe mat de Follge vu 
schwéiere Verletzungen ze kämpfen hunn.
Dofir wëll ech och betounen, dass mir eis hei un der 
Zilsetzung orientéiere sollen an eis och net iere sol-
len. Natierlech wënscht jiddweree sech, dass de 
Verkéiersfloss Richtung Norden esou fléissend wéi 

méiglech ass, an den Norde soll och beschtméig-
lech un d’Haaptstad ugebonne sinn. Mee d’Haapt-
suerg am Zesummenhang mat enger Neigestaltung 
vun der N7 soll d’Sécherheet sinn. Deemno geet et 
hei net drëms, eng weider Autobunn an eisem Land 
ze bauen, dat ass och schonn de Mëtteg gesot ginn, 
mee eng besteeënd Streck esou ofzesécheren, dass 
se méiglechst wéineg fir Accidenter ufälleg ass.
Dofir ass déi Iddi vun der Oftrennung tëschent 
deenen zwou Fuerrichtungen an den Ae vun der 
LSAP eng richteg an och eng ganz wichteg Mesure. 
Si wäert hëllefen, d’Zuel vun de frontalen Acciden-
ter wéinstens emol staark ze reduzéieren. A si 
wäert och hëllefen, dat mulmegt Gefill, dat ee 
vläicht kann hunn, wann een op dëser Streck iwwer-
hëlt oder iwwerholl gëtt, ze reduzéieren an do-
duerch zu engem méi rouege Fueren ze animéieren. 
Dass de Verkéier doduerch och wäert méi flësseg 
ginn, ass natierlech vu Virdeel. Mee den Haapt-
punkt soll, wéi gesot, op der Sécherheet leien.
Fir den Iwwergang vun dräi Spueren op zwou 
Spuere besser ze gestalten, gi jo eng Rei Rond-
pointe gebaut. Dohinner sollen d’Niewestroossen 
drainéiert ginn, déi soss an der N7 gemünt sinn. Op 
anere Plaze ginn Ënnerféierungen ënnert der N7 
respektiv Brécken iwwert der N7 gebaut, eebe fir ze 
verhënneren, dass de Verkéier vun den Niewe-
stroossen direkt op d’N7 kënnt respektiv dass 
d’Traktere se iwwerkräize mussen - soudass an Zu-
kunft déi dräispuereg Deeler vun der N7 vun deenen 
anere Stroossen an och vun de Feldweeër wäerten 
ofgetrennt sinn.
D’Rond-pointen hunn awer och nach eng aner Funk-
tioun, an zwar déi, de Verkéier ze berouegen, ier en 
iwwerhaapt an eng Uertschaft erakënnt.
Dir gesitt, och wann ech hei net an den Detail vun 
all Ouvrage néideg hunn anzegoen, ass et e richtegt 
Konzept, wat hannert dësem Projet stécht. Dozou 
gehéiert och d’Entscheedung, dass an Zukunft 
nëmmen nach 90 Stonnekilometer amplaz vun 110 
respektiv 50 solle gëllen, an dat alles a béide Rich-
tungen.
Wat de Contournement vun Housen ubelaangt, dee 
Projet vum Contournement wäert e risege Schrëtt a 
puncto Liewensqualitéit fir d’Awunner vun House 
bedeiten. Den Här Bauler huet dat och scho gesot 
an och den Här Kaes. Am Rapport ass iwwregens 
och nozeliesen, dass 2019 pro Dag ongeféier 
17.000 Gefierer zu House gezielt gi sinn. Dovunner 
sinn iwwer 10 % Camionen. Dës vill Gefierer wäer-
ten an Zukunft zum groussen Deel op enger Längt 
vu 4,4 Kilometer, déi och wäert duerch en Tunnel 
féieren, laanscht d’Uertschaft geleet ginn.
Zanter Jore waarden d’Awunner op dee Contourne-
ment. Mee op d’mannst gradesou wichteg wéi deen 
eigentleche Contournement sinn an eisen Aen awer 
och déi ganz Mesuren, déi virgesi sinn, fir d’Lie-
wensqualitéit an der Uertschaft selwer ze verbes-
seren. Esou soll zum Beispill den CR324 aneschters 
geluecht ginn, wat och eng besser Oftrennung vun 
der Uertschaft Housen an der Aktivitéitszon er-
méigleche wäert. Dann denken ech och do un d’Vë-
lospist, déi duerch House féiere wäert, oder och 
nach un d’Zon 30, déi am Kär vun der Uertschaft vir-
gesinn ass.
An dëser Deeg war jo och e gréisseren Artikel ze 
liesen, wat de Shared Space zu Bartreng ubelaangt. 
Ech mengen, och dat kéint e flotte Modell sinn, 
quitte dass een dat jo natierlech muss op d’Mooss 
vun Housen adaptéieren. Op alle Fall stécht, wéi ge-
sot, eng flott Philosophie hannert deem Ganzen. An 
de Modell, deen ass jo virgi vu Bartreng.
Och fir dëse Gesetzesvirschlag ginn ech natierlech 
den Accord vu menger Fraktioun. An ech profitéie-
ren awer och nach, fir kuerz drun ze erënneren, 
dass de Contournement vun Housen iwwregens 
och an eisem Walprogramm vun 2018 stoung.

M. André Bauler (DP).- Dann hat Der un alles ge-
duecht!

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Wat de Contourne-
ment vun Hengescht ubelaangt, wou mer jo och elo 
éinescht driwwer diskutéiert hunn, wollt ech an 
deem Zesummenhang op déi Question parlemen-
taire ze schwätze kommen, wou den Här Minister 
erkläert huet, dass de Projet vun deem Contourne-
ment staark mat dem Projet vun der Securisatioun 
vun der N7 verknäppt wier. A fir dass dat Gesamt-
konzept vun der N7 iwwerhaapt kann ëmgesat ginn, 
misst de Contournement vun Hengescht zesumme 
mat der drëtter Phas vun der Sécherung vun der N7 
verwierklecht ginn.
Vu dass mir elo iwwert dës Aarbechten ofstëmmen, 
wollt ech Iech awer och froen, Här Minister, an ech 
mengen, do sinn ech dann och op der Linn vum Här 
Kaes, ob et vläicht an der Tëschenzäit eng méi ge-
nee Zäitangab gëtt, wéini de Gesetzesprojet vun dë-
sem Contournement dem Parlament wäert virleien 
a wéini mat enger Realisatioun vun dësem weidere 
Contournement ze rechnen ass. Dir hutt jo gesot, 
Dir géift eis dorobber eng Äntwert ginn.
An iwwregens wéilt ech dann awer och elo vun der 
Geleeënheet profitéieren, fir dem Här Back Merci ze 
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soe fir seng gutt Aarbecht a seng gutt Rapporten. 
Den drëtte Gesetzesprojet, de 7779, do waërt ech 
och elo net méi an all Detail goen, well dat och 
scho vu menge Virriedner gemaach ginn ass. Dat 
ass e Gesetzesprojet, deen ëmmerhi mat 57,5 Mil-
liounen Euro zu Buch schléit, an deemno si mer 
dann, wann een d’Montante vun dësen dräi Geset-
zesprojeten zesummenzielt, no bei 460 Milliounen 
Euro, déi an déi N7 respektiv an d’B7 investéiert 
ginn. An ech mengen, domadder misst de Virworf, 
dass näischt an d’Entwécklung vum Norden inves-
téiert gëtt, awer elo definitiv vum Dësch sinn.
Et ass elo vill vu Stroosse rieds gaangen. Mee ech 
wollt mir zum Schluss awer och nach erlaben, e 
puer Wuert zum Zuch a puncto Norden ze soen. 
Den Här Bauler hat dat och scho kuerz ugeschwat. 
Ech si frou driwwer, dass mat deem Mobilitéits-
konzept, dat kierzlech fir d’Nordstad presentéiert 
ginn ass, eng Léisung fir d’Zuchstreck tëschent 
Ettelbréck an Dikrech fonnt ginn ass. A frou sinn 
ech och, dass an deem Zesummenhang nei 
Konzepter fir autoaarm Uertschaften ausgeschafft 
gi sinn. An ech denken do besonnesch un den Zen-
trum vun Dikrech.
Anerersäits wollt ech awer och mat op de Wee ginn, 
dass d’Efforten, fir den Zuch am Norde vum Land 
méi attraktiv ze gestalten, onbedéngt musse wei-
dergefouert ginn. Eng al Fuerderung vun der LSAP 
ass do d’Duebelgleisegkeet vun der Nordstreck. Do, 
wou se méiglech ass, natierlech! Ech weess, dass 
dat elo net um Ordre du jour steet, mee wann ech 
all dës Efforte gesinn, fir d’Sécherheet vun den Au-
tofuerer op der N7 ze verbesseren, wëll ech awer 
och nach drun erënneren, dass den Ausbau vum 
Schinnennetz am Norde beileiwen net sollt an de 
Vergiess geroden. Nëmme wann eng attraktiv Offer 
besteet, sinn d’Leit gewëllt, op den Zuch ëmzeklam-
men. A well den Trajet am Zuch net nëmme méi 
ekologesch ass, mee och nach méi sécher, mengen 
ech, misst onbedéngt, wéi scho gesot, un dëse Pro-
jete weidergeschafft ginn.
Ech hat Iech gesot, dass ech och zum Deel wéilt 
Porte-parole sinn haaptsächlech vun eise Membere 
vun der LSAP aus dem Norden. Och si hu mer mat 
op de Wee ginn, dass si onbedéngt wéilten op ver-
schidde kruzial Problemer a kruzial Punkte vun dë-
sem Projet vum Ausbau vun der N7 hiweisen. An 
dat betrëfft als Alleréischt, dass et fir si e Problem 
ass, dass kee Contournement an der Houschter 
Déckt soll gebaut ginn. Si hunn eng grouss 
Angscht, dass de Stau an dat risegt Verkéiersop-
kommen, wat elo d’Bierger vu Wampech, Hengescht
an Housen erliewen, elo op d’Houschter Déckt géif 
verlagert ginn. „A soumat kréie mer kee berouegte 
Verkéiersfloss“, kréien ech gesot, „laanscht d’Dier-
fer hin, mee en nächst ,Nadelöhr’ “, dat ass hiert 
Wuert. A wéisou gëtt net hei och direkt un enger 
Ëmgeeungsstrooss geschafft, Här Minister?
„Och stelle mer eis d’Fro“, soen eis Memberen, „fir-
wat onbedéngt un deem Plang festgehale gëtt, fir 
just dräi Spueren ze bauen.“ Et ass wouer, dass na-
tierlech net esou vill Verkéier ass, an dat hu mer jo 
och erkläert kritt an der Kommissioun, wéi elo op 
enger Escher oder enger Diddelenger Autobunn, 
awer do kann ee just soen: „Gott sei Dank!“ An awer 
hëlt de Verkéier all Dag zou.
De Fait, dass d’Logementspräisser am Land onbe-
zuelbar gi sinn, dreift vill Leit an den Norden, well 
d’Präisser zum Deel do nach bezuelbar sinn. Dat 
freet d’Nordbierger natierlech, awer et mécht hin-
nen och Suergen, well domadder gëtt de Verkéiers-
floss natierlech ëmmer méi grouss an et komme 
méi Autoe bäi. D’Infrastrukturen an den Nopesch-
länner sinn net esou gutt wéi bei eis am Land an 
dat mécht, dass vill Camionen an och Frontaliers-
kolleegen de Wee iwwert d’N7 an d’A7 sichen, fir 
eist Ländchen ze duerchquieren. An dat bréngt mat 
sech, dass ëmmer méi Verkéier opkënnt.
Wéi gesot, dat ass dat, wat ech vun eise Memberen 
aus dem Norde mat op de Wee geholl hunn, fir et 
hei nach eng Kéier kloer an däitlech ze soen. Zum 
Schluss, an dat muss ech fairerweis dann awer och 
soen, soen déi selwecht Memberen, dass se natier-
lech der Regierung an och der Chamber gären e 
ganz grousse Merci soe fir dat, wat déi lescht Jore 
fir den Norde gemaach ginn ass.
Voilà, Här President, ech hu meng Aufgab ge-
maach. Virun allem ginn ech heimat den Accord 
vun eiser Fraktioun an nach eng Kéier e grousse 
Merci un déi zwee Rapporteren. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An de Mikro ass fräi fir d’Madamm 
Stéphanie Empain.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech versichen, 
mech e bëssen ze sputen, well wéi ech matkritt 
hunn, muss den Här Minister Bausch nach op en 
nächste Rendez-vous. Dat kréie mer awer be-
stëmmt hin.
Voilà. De Sujet vum Ausbau vun der N7 ass effektiv 
en Dauerbrenner am Norden, dee vill Leit bei eis 
schonn eng gutt Zäitche beschäftegt. A wann ech 

soen „eng Zäitchen“, da mengen ech domadder 
scho quasi 30 Joer. Well, jo, d’Verkéiersopkommes 
wiisst, a fir d’Awunner aus de concernéierte Ge-
mengen, awer natierlech och fir déi Leit, déi aus 
dem Norde Richtung Stad fueren, bedeit déi aktuell 
Situatioun, dass et ëmmer méi zu Stau an och laan-
gen Trajete kënnt.
Et ass also eng Tatsaach, dass déi aktuell Situatioun 
fir vill Leit richteg Aschnëtter an der Liewensquali-
téit bedeit, an dofir mussen och Léisungen hier.
Vill ass geschwat ginn iwwert den Ausbau op véier 
Spueren, dee vun enger Partie Leit - mee wéi den 
Här Bauler gesot huet, et ass ee klenge Sënneswan-
del do, ech mengen, et gëtt vill Leit, déi mëttlerweil 
e bëssen ëmgeduecht hunn - awer ëmmer nach als 
déi eenzeg Léisung gesi gëtt, fir den aktuelle Pro-
blem ze léisen. Do waren och eng Partie Varianten 
an der Diskussioun, mee näischt, wat iergendwéi no 
un eng Realiséierung komm wier.
Iwwert d’Jore gouf den Ausbau zwar méi wéi eng 
Kéier an Aussiicht gestallt, well Versprieche kann 
ee jo mol einfach maachen, mee erwaardungsge-
méiss ass awer keent vun deene Verspriechen nëm-
men usazweis a Richtung vun enger konkreeter Pla-
nung komm. Leider, muss ech haut soen, huet et 
bis 2018 gedauert, bis endlech eng Analys ge-
maach ginn ass fir ze kucken, wéi eng realistesch a 
maachbar Alternativen et zum véierspueregen Aus-
bau gëtt, déi déi besteeënd Problemer léisen, ouni 
mussen op eng véierspuereg N7 ze setzen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Well, an dat ass deen anere Punkt: Ouni elo ze be-
haapten, dass et kee Stau a kee Problem gëtt, mee 
de Besoin, deen do ass, rechtfertegt am Fong och 
keen Ausbau op véier Spueren. Au contraire: Et gëtt 
kuerz- a mëttelfristeg ëmsetzbar Léisungen, déi en 
plus vill méi Sënn maachen, well se dem Verkéiers-
opkommes gerecht ginn. An doriwwer schwätze 
mer haut.
Wat elo geplangt ass, ass also eng Dräibunn mat 
Bande d’arrêt d’urgence. Dat heescht, wou eebun-
neg gefuer gëtt, ass nach ëmmer eng Bande d’arrêt 
do. Dat bedeit, dass d’Strooss par rapport zu haut 
ëm 5,5 Meter méi breet gemaach gëtt. Och gesäit 
den aktuelle Projet jo vir, dass spezifesch Brécke 
gebaut ginn, fir dass d’Trakteren d’N7 besser kräize 
kënnen an d’Stécker op béide Säite besser erreeche 
kënnen, ouni de Verkéiersfloss ze behënneren. Et 
wäert och keng Lénksofbéier méi ginn, soudass 
den Trafick och vill méi fluid wäert ginn.
An zousätzlech zur Tatsaach, dass domadder de 
Verkéiersfloss ëm Welte verbessert gëtt a sech och 
duerch d’Contournementen d’Liewensqualitéit vun 
den Awunner vun House bedeitend verbessert, 
schwätze mer hei awer och vun enger staarker Ver-
besserung vun der Securisatioun vun der Streck. 
Eng Streck, an et ass och elo schonn ugeschwat 
ginn, op där ëmmer vill Accidenter mat Blesséierten 
an Doudegen ze verzeechne sinn. Och dat ass wich-
teg hei ze nennen.
Wéisou also keng véier Spueren? Géif een e véier-
spueregen Ausbau uviséieren, da misst déi gesamt 
Strooss nach eemol ëm weider gutt fënnef Meter 
méi breet gemaach gi par rapport zu deem, wat mer 
elo wëlle maachen. Dat géif also bedeiten, dass déi 
gesamt Streck - also déi gesamt Streck! - op 21 Me-
ter verbreedert misst ginn an dass plazeweis dann 
och e ganz neien Tracé misst gesicht ginn. An do si 
jo awer och enorm vill Emprisen drop. Mir schwät-
zen hei vu ganz villen Terrainen, déi dann och 
misste vum Staat opkaaft ginn. An dat sinn och 
wäertvoll Flächen, déi vun der Landwirtschaft ge-
notzt ginn, den Här Bauler hat et schonn uge-
schwat. Landwirtschaftlech Fläche si jo awer och 
net grad onwichteg!
Sech all déi Terrainen ze besuergen, dat géif bedei-
ten, dass natierlech och Expropriatioune virpro-
gramméiert wieren. An do muss ech dann awer och 
op de Widdersproch hiweise vun awer verschiddene 
Parteien heibannen, déi sech zwar vehement géint 
d’Expropriatioune stemmen an hei awer gläichzäi-
teg verspriechen, dass si de véierspueregen Aus-
bau géifen hikréien. Dat ass eng Approche, déi ech 
relativ onéierlech fannen. An deem Widdersproch, 
deem misste se sech och esou lues stellen.
Här Kaes, Dir waart ...

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Empain, 
erlaabt Der, datt den Här Kaes Iech eng Fro stellt?

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Ech gesinn 
den Här Kaes an ech soen dem Här Kaes direkt: Hie 
war net domadder viséiert!
(Hilarité)

M. Aly Kaes (CSV).- Ech wëll - fir datt ech dann 
awer dës Kéier richteg mat der Fro sinn - d’Ma-
damm Empain mol froen, wéi vill Terraine laanscht 
déi N7 leien, déi souwisou schonn dem Staat ge-
héieren a wou et wonnerbar méiglech wier, wéins-
tens op Deeler, déi iwwerhaapt guer net Privatter-
rain beréieren, dach awer déi Strooss kënnen op 
2x2 auszebauen. Ob si eng Anung huet, wéi vill dat 
ass. Soss misst den Här Minister vläicht duerno do-
rop äntwerten.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Här Kaes, 
den Här Minister kann dat vläicht beäntwerten. Ech 
kann awer d’Géigefro stellen, wivill Terrainen dem 
Staat net gehéieren. An ëm déi geet et, net ëm déi, 
déi em souwisou gehéieren. Bon.
De gesamten Tracé, ëm deen et geet, huet och e 
ganz accidentéierte Relief, deen à la base scho mol 
vill Contraintë mat sech bréngt. Da schwätze mer 
vun Natura-2000-Gebidder, déi do leien, an eise 
landwirtschaftleche Patrimoine ass nun emol en 
Atout fir den Norden, och fir den Tourismus. A mir 
sinn eeben net der Meenung, dass een dat liichtfer-
teg soll op d’Spill setzen.
Ausserdeem komme sämtlech Projektiounen zur 
Konklusioun, dass de kompletten Ausbau op véier 
Spuere virun allem eppes géif bewierken: Dës 
Streck géif vill méi attraktiv ginn an domadder e 
Batz méi Trafick och aus der Belsch generéieren. 
Domadder géif ee sech nach méi Verkéier ulacke-
len, wat jo awer elo sécher net d’Zil vun der Saach 
ka sinn.
Wat awer Sënn mécht, dat ass den Ausbau op véier 
Spuere vun der B7. An dee Projet hu mer jo haut 
och virleien. Hei gëtt et all Dag e weesentlech méi 
héicht Verkéiersopkommes an och Fluiditéitspro-
blemer wéinst dem Schluss vun der Autobunn a 
wéinst deene ville Mouvementer op den Echan-
geure Schieren an Ettelbréck, soudass sech dat 
mat deenen dräi Spueren net behiewe léisst.
Allerdéngs ass dee Projet dofir och vill méi opwän-
deg a vill méi deier, wann een dat pro Kilometer 
kuckt. De Käschtepunkt vun dësem noutwendege 
véierspueregen Ausbau läit hei nämlech bei ronn 
57,5 Milliounen Euro fir just 1,66 Kilometer. Dat 
sinn deemno ronn 34,6 Milliounen de Kilometer.

Une voix.- De Bréckebau.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Quand 

même. All dëst gesot, muss een also zur Konklu-
sioun kommen, dass weeder d’Zäitschinn nach den 
Opwand, fir eng N7 op véier Spueren ze realiséie-
ren, a Relatioun zum Besoin stinn. Vun enger Auto-
bunn - nee, Här Kaes, Dir hat dat net gefuerdert -, 
wou mer dann nach méi breet misste plangen an en 
plus nach Echangeure misste virgesi souwéi 
Brems- an Iwwergangsstrecke virun an no all Uert-
schaft ...
(Interruption)
... oder alternativ e Contournement fir all eenzel 
Uertschaft, brauche mer also hei guer net ze 
schwätzen.
Dës Streck an hirer Integralitéit op véier Spueren 
auszebauen, wier net nëmmen eng Herkulesaar-
becht, mee et wier och kaum ëmsetzbar. Net der-
vun ze schwätzen, dass et wuel méi Problemer géif 
schafen, wéi et der géif léisen. Net fir näischt gëtt 
zënter iwwer 30 Joer heiriwwer geschwat, ouni 
dass jee een tatsächlech den Dossier ugepak hätt 
oder de Courage gehat hätt, éierlech mat de Leit ze 
sinn.
Mir stëmmen haut dee Projet, dee mir Gréng 2018 
virun de Wale virgestallt hunn. Dat ass emol nach 
keng dräi Joer hier. E Projet, dee kuerzfristeg ëm-
setzbar a finanziell maachbar ass!
Amplaz de Leit eidel Verspriechen ze maachen, am-
plaz nach 30 Joer der Illusioun vun de véier Spue-
ren hannendrunzelafen, suerge mir elo duerch eng 
Rei konkreet Mesuren, déi d’Rapportere Carlo Back 
a Chantal Gary hei virgestallt hunn a fir deenen hir 
Rapporten ech och hei kloer Merci soen, fir eng 
däitlech Verbesserung vun der Situatioun.
A mir schwätzen hei net vu Gepiddels, wéi dat alt 
emol gär duergestallt gëtt, mee vu Mesuren, déi der 
Problematik duerchaus gerecht ginn. Ech weess, 
dass anerer - an Dir wësst dat och, Här Kaes -, déi 
d’Zigele laang an der Hand haten, fir et selwer ze 
maachen, sech elo vehement fir e véierspueregen 
Ausbau asetzen, obwuel se wëssen, dass se eleng 
mat de Prozeduren iwwer 20 Joer beschäftegt wie-
ren, ier dat iwwerhaapt gebaut kéint ginn. Mee do-
madder ass de Leit am Norde jo awer weeder 
kuerz- nach mëttelfristeg gehollef. D’Leit wëllen net 
eréischt an 30 Joer hire Problem geléist kréien, si 
wëllen en elo geléist kréien!
An dee geplangten Zäitraum fir d’Realiséierung vun 
dësem Projet, dat si sechs Joer ab 2022, wou d’Aar-
bechte kënnen ufänken. Do gesäit ee jo elo scho 
quasi d’Liicht um Enn vum Tunnel. An dass déi 
gréng grouss Infrastrukturprojeten innerhalb vu 
kuerzer Zäit kënnen ëmsetzen, ech mengen, dat hu 
mer an deene leschte Jore genuch bewisen.
All dës Argumenter hunn, wéi gesot, och schonn zu 
engem Sënneswandel gefouert. An dofir wéilt ech 
zum Schluss och vläicht eppes méi Allgemenges 
umierken: Dëse Projet ass e weidere risegen Invest 
an den Norden, dee sech an eng konsequent Inves-
titiounspolitik vun dëser Regierung fir den Norden 
areit. Dës Investitioune strofen all déijéineg Liggen, 
déi ëmmer behaapten, den Norde géif vergiess 
ginn.
Den Norde gëtt net vergiess! Et ass net, well een et 
honnertmol widderhëlt, dass et dofir ëmmer méi 

richteg gëtt. Dës Regierung huet sech zum Zil ge-
sat, an den Norden ze investéieren, a si mécht et 
och. D’Zäiten ännere sech. An ech mengen, et wär 
esou lues un der Zäit, dass dat och unerkannt gëtt. 
Eleng haut de Mëtteg, mat dësen dräi zesummen-
hänkende Stroossebaufinanzéierungsgesetzer, gi 
mir als Chamber den Ok fir en Invest vu ronn 460 
Milliounen Euro fir de Stroossereseau am Norden. 
Dat ass wierklech eng zolidd Zomm.
An et gëtt jo schliisslech net nëmme Stroossen am 
Norden. Ech wëll hei nach nennen: déi nei Akerbau-
schoul, de Projet „Wunne mat der Wooltz“, dee mer 
jo virgëschter gestëmmt hunn, den Nordstad-Lycée, 
d’Gare Ettelbréck mat Gare- a Businfrastruktur, Ver-
waltungsgebai a Jugendherberg, de Projet Nord-
stad, d’Verbanne vun der Vennbunn mat Clierf, elo 
wéi gesot d’N7 mam Housener Contournement. Dat 
ass en Invest vun iwwer enger Milliard Euro insge-
samt fir den Norden. Dat ass par tête d’habitant 
wuel mat deen héchsten Taux, dee mer am Land 
hunn. An dat si keng Peanuts, an ech wäert net 
midd ginn, dëst ëmmer erëm ze widderhuelen!
Dëst gesot, ginn ech natierlech gären den Accord 
vun eiser Fraktioun fir déi dräi Projeten.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen der 

Madamm Empain villmools Merci a ginn d’Wuert 
weider un den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn haut be-
faasst mat dräi Mobilitéitsprojeten aus dem Nor-
den. Dëst si Projeten, déi e laange Baart hunn. Fir 
unzefänke wëll ech awer Merci soen de Rapporte-
ren, der Madamm Chantal Gary an dem Här Carlo 
Back, fir hire schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Villes ass, mengen ech, heibanne gesot ginn. Ech 
wëll mech dann och op e puer Punkte beschränken. 
Mir begréissen d’Verlängerung vun der Autobunn vu 
Colmer op Ettelbréck ëm zwee Kilometer. Dës Ver-
längerung ass mat 57,5 Millioune budgetiséiert. Am 
Kader vun de Viraarbechte konnten d’Spuere vun 
enger Réimervilla fonnt ginn an och erfreelecher-
weis gerett ginn. Do derbäi sinn an dësem Projet 
och Mesurë virgesinn, fir dem Kaméidi fir d’Awun-
ner entgéintzewierken, wat positiv ass, well dat och 
e wichtege Facteur ass, deem mer haut musse 
Rechnung droen.
Wa mer dëse Projet och begréissen a matstëmmen, 
wëll ech awer drop hiweisen, datt mir et léiwer ge-
sinn hätten, wa mer fir de Raum vun der Nordstad e 
Gesamtkonzept virleien hätten, wat de Verkéier 
ubelaangt. Do si jo nach méi Problemer, déi op eis 
waarden, zum Beispill den Uschloss vun der N7 op 
Feelen eriwwer oder de Contournement vun der 
Stad Dikrech. De Virdeel vun engem Gesamtkon-
zept ass jo, datt een der Gesamtiwwersiicht no 
duerno an der Verwierklechung Etapp fir Etapp ka 
virgoen. An domadder hätten och déi eenzel Ge-
mengen de Virdeel, datt se hir Planungsaarbechten, 
speziell de PAG, op dëst Gesamtkonzept betreffend 
de Verkéier ausriichte kéinten. Dat géif och Käschte 
spueren an onnéideg Diskussiounen.
Mir hunn elo virun e puer Joer d’ZANO an d’Liewe 
geruff. An do hätt sech dat opgedoen, fir och déi 
Verkéierssituatioun allgemeng ze reegelen, well do 
komme jo vill Camionen hin, an da wier dat scho 
programméiert, wéi et misst gemaach ginn, quitte 
datt et an Etappe geschitt.
E klengt Beispill heizou: Vum Fridhaff bis bei 
d’ZANO gëtt elo d’Strooss erneiert op zwou Spue-
ren. Mee laut Ausso vum Här Minister géif hien 
awer envisagéieren, fir vun Ettelbréck bis op de 
Fridhaff e véierspueregen Ausbau an d’A ze faas-
sen. Léich hei e Gesamtkonzept um Dësch, dann 
hätt dësen Deel ewell kënnen där Realitéit Rech-
nung droen an et bräicht een d’Käschten, deemno 
wéi et elo geet, net zweemol ze droen.
De Contournement vun House begréisse mer. Dës 
Pläng existéiere schonn zanter den 90er-Joren. 
Dëse Contournement ass ganz speziell net nëm-
men eng Verbesserung vun der Liewensqualitéit 
vun de Leit vun Housen, mee och fir all déi, déi jore-
laang op der N7 am Stau ënnerwee sinn. Hei pas-
séieren, laut enger Statistik aus dem Joer 2019, 
eng ronn 16.000 Gefierer pro Dag dës Uertschaft. 
Dat si Chifferen, déi soe genuch aus, besonnesch 
wann een och nach weess, wéi enkpässeg et 
duerch déi Uertschaft ass. Dee geréngsten Tësche-
fall provozéiert hei e kilometerlaange Stau.
Dëse Projet ass budgetiséiert mat ronn 154 
Milliounen. Do ass derbäi am leschte Lous d’Reva-
lorisatioun vun der Uertschaft Housen, nodeems de 
Contournement op ass, wat mer begréissen, datt 
dësem Deel am Gesamtprojet och Rechnung ge-
droe ginn ass.
Elo nach e puer Wuert zur Securisatioun vun der N7 
vum Fridhaff bis op Wäiswampech - esou heescht 
et jo am offizielle Fachjargon. Mee et misst am 
Fong geholl méi richteg heeschen: bis op d’Wem-
perhaart oder d’Schmëdd erop. Well do musse mer 
jo kucken, datt mer iergendwann - et lafe jo och 
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Pläng vun der belscher Säit - den Uschloss un 
d’belsch Säit hunn. Do si jo Pläng gelaf an ob se elo 
nach aktuell sinn, weess ech net, mee et war awer 
mol eng Zäit an der Diskussioun.
Et ass e Projet, dee mir awer nëmmen deels be-
gréissen! Wat d’Securisatioun ubelaangt, ass en net 
zu Enn geduecht ginn. Zu Enn denken, dat heescht, 
e véierspueregen Ausbau vun der Nordstrooss. Dat 
ass méi sécher. Hei si mer der Meenung, datt ee 
keng faul Kompromësser däerf maachen. Mat fa-
denscheinege Begrënnungen argumentéiert eis Re-
gierung géint de véierspueregen Ausbau vun der 
Nordstrooss bis op d’Wemperhaart oder Wäis-
wampech. Hei soll et dann ënner aneren ëm den 
Naturschutz goen. Am Süden an am Zentrum vum 
Land ginn et hei awer manner Bedenken! Den Här 
Minister François Bausch schwätzt dervun, datt 
d’Streck vun haut ëm 20 Meter méi breet misst ge-
maach ginn, fir datt een eng Autobunn baue kéint. 
Souwäit ech mech erënneren, hat ni een de Bau vun 
enger Autobunn gefuerdert.
Et soll een och emol an deem Zuelejargon, an deem 
ëmmer vun der Breet geschwat gëtt, e bëssen 
zréckkommen op d’Realitéit. Ech ka mech erënne-
ren un en Interview an enger Zeitung, do huet den 
Dikrecher Kondukter - dat ass schonn e puer Joer 
hier - geschwat, datt ee problemlos praktesch vum 
Fridhaff bis op Wäiswampech déi Strooss kéint 
ausbauen op véier Spueren, ouni gréisser Aschnët-
ter, wéi se de Moment ass, well den Tracé, deen elo 
do ass, deen dem Staat zur Verfügung steet, relativ 
breet ass.
Mir hu mol gekuckt gehat, wat d’Norme sinn. Eng 
Farspuer soll tëschent 2,75 an 3,75 Meter hunn. 
Wann een dann déi 3,75 mol véier multiplizéiert, an 
an der Mëtt eng Ofspärung, e Gelänner dertëschent, 
da wier een op gutt 16 Meter Minimum fir esou eng 
Strooss. An hei ginn Zuele genannt, ech mengen, et 
ass dat, wat am Éislek einfach gesot gëtt, also eng 
véierspuereg Strooss a fäerdeg. Ob dann iwwerall 
muss eng Farspuer sinn oder eng Pannespuer sinn, 
dat sief emol dohigestallt.
Mir plädéieren op alle Fall als ADR fir eng Schnell-
strooss, véierspuereg, mat duerchgeeënder Vitess. 
Ben, mir hu mol geschriwwen „110 km/h“, well dat 
de Moment schonn esou ass, well iwwerall, wou 
zwou Spuere sinn, däerfe mer jo elo op där Strooss 
110 Stonnekilometer fueren - an da mat enger Leit-
plank an der Mëtt ofgeséchert. Esou Stroossen hu 
mer schonn an der Belsch tëschent Baaschtnech 
an Arel, déi scho plazeweis och véierspuereg sinn. 
Dës Strooss ass och net méi breet.
A puncto Breet: Firwat gëtt da lo, an dat ass d’Gret-
chefro, eng dräispuereg Strooss do propagéiert, 
wou all Säit eng Pannespuer ass? Dat ass jo d’Gret-
chefro. Maache mer eng dräispuereg Strooss mat 
iwwerall enger Pannespuer oder maache mer 
nëmme véierspuereg Strooss mat verschiddene 
Pannespueren? Da kréie mer se net iwwerall hin, 
däers si mer eis bewosst. An da muss ee kucken, 
wéi een dat mécht. An ech mengen, dat ass d’Gret-
chefro, déi an där ganzer Geschicht hei ass.
Bei dësem 246-Millioune-Projet ass de Contourne-
ment vun Hengescht jo nach net matagerechent. 
Dee soll jo verwierklecht ginn an der drëtter Phas 
vun der Securisatioun vun der N7. Wa mer schonn 
esou vill Geld investéieren, sollt et onser Meenung 
no e Projet si fir d’Zukunft. Deen heite Projet ass 
schonns erëm iwwerholl an iwwerfuerdert, ier e 
fäerdeg ass.
Mir brauche jo nëmmen den Duerchgangsverkéier 
zu Housen ze kucken, wéi dee sech déi lescht siwe 
Joer entwéckelt huet, an zwar eng Verkéierssteige-
rung vu ronn 56 % op siwe Joer. An déi kommen net 
alleguerten hei Transit maachen. Et sinn der lauter -
déi meescht! -, déi hei am Land schaffen, déi mer 
och brauchen. Sou wéi et ausgesäit, wäerte lo nach 
eis Kanner souwéi déi Leit, déi all Dag op dës 
Streck ugewise sinn, mat onméigleche Verkéiers-
zoustänn am Norde konfrontéiert sinn, net nëmmen 
an der Bauphas vun der Securisatioun, mee och 
duerno, well d’Léisung net de Problem léist.
Dëse Projet ass och eng Konsequenz, an erlaabt 
mer, datt ech och drop hiweisen, vum stramme 
Wuesstum. Do komme mer fréier oder spéider net 
derlaanscht, fir Neel mat Käpp ze maachen, well eis 
Ressourcen a Méiglechkeete sinn net onendlech!
Erlaabt mer, nach zum Schluss drop hinzeweisen, 
datt mäi Kolleeg, de Koeppe Jemp, eng Rei Froen 
zur N7 gestallt hat, well e war jo, souwäit ech 
weess, mat deen eenzegen Deputéierten, deen op 
der N7 derwidder gewunnt huet. En hat am Joer 
2005 den 1. Februar eng QP (ndlr: Question parle-
mentaire) gestallt, wou en op d’Sécherheetsmängel 
op der N7 higewisen huet, speziell an der Lëpschter 
Dällt, wou hien eng Ënnerféierung deemools uge-
reegt huet. Den deemolegen CSV-Bauteminister war 
leider anerer Meenung. Esou änneren d’Zäiten!
Ech mengen, ech sinn och elo frou, datt den Här 
Bauler gesot huet, och iwwert de Contournement 
vun der Houschter Déckt géif nogeduecht ginn. Dat 
freet eis dann och speziell. An ech mengen, da wier 
dee Problem och do geléist.

Fir d’ADR gëtt et hei keng Kompromësser. Mir ré-
ckelen net of vun eiser Iddi vun engem bluttnout-
wendegen Ausbau vun der Nordstrooss op véier 
Spuere vum Fridhaff bis op d’Wemperhaart. Duerfir 
wäerte mer dee leschte Projet, deen ech elo gesot 
hunn, net stëmmen. Fir déi aner zwee soe mer awer 
mat Häerze Jo.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. An d’Riednerpult ass elo fräi fir 
d’Madamm Myriam Cecchetti. Madamm Cecchetti, 
Dir hutt d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Här President, 
et ass kee Geheimnis, datt mir als déi Lénk e gene-
relle Problem hu mat Contournementen. Eiser Mee-
nung no ass dat meeschtens Symptombehandlung, 
eng Aart a Weis, déi déi eigentlech Problemer vu 
Verkéiersopkommen net léist, mee just verdrängt. 
Fir eis kann e Contournement ëmmer nëmmen dee 
leschten Auswee sinn, wann all aner Méiglechkee-
ten duerchgespillt sinn.
Mir hunn natierlech dat gréisstent Versteesdemech 
fir déi Mënschen, déi un Haaptverkéiersachse wun-
nen an déi dagdeeglech ënnert där Belaaschtung 
leiden, ëmsou méi wéi déi Leit, déi un esou Achse 
wunnen, ganz oft och nach zu deene sozial méi 
schwaache Schichte gehéieren, well déi Objete ge-
nerell méi bëlleg sinn. Mee et ass nu mol d’Aufgab 
vun der Politik, am Interessi vum ganze Land an all 
sengen Awunner ze schaffen.
Nei Stroossen zéien neien Trafick un. Wat mer méi 
Stroosse bauen, wat mer méi Trafick kréien. Wat 
mir d’Autofuere méi attraktiv maachen, wat zwangs-
leefeg och alternativ Mobilitéitsforme méi un At-
traktivitéit verléieren. Contournementen droe mas-
siv zur Zersiidlung vun der Landschaft bäi, wat bei 
engem begrenzten Territoire wéi Lëtzebuerg e Pro-
blem duerstellt. Si denaturéieren a versigelen den 
Territoire an et gi ganz oft ökologesch wäertvoll 
Flächen zerstéiert oder zerstéckelt, mat dem Ver-
loscht u Biodiversitéit, deen domadder verbonnen 
ass.
Dofir muss een all Stroossebauprojet och deement-
spriechend beliichten a kucken, ob en an deem 
grousse Ganzen, am Kontext vun der Mobilitéit, vun 
der Ëmwelt, vun der Landesplanung a vun der gene-
reller Liewensqualitéit dann och Sënn mécht. Den 
Här Minister mécht dat natierlech och. Den Ënner-
scheed ass just, datt mir d’Lat warscheinlech e 
bësse méi héich leeën.
Här President, verkéierstechnesch gesi mir natier-
lech och d’Wichtegkeet vun där Nord-Süd-Verbin-
dung, dat heescht, gréisstendeels der A7 an der N7. 
Et ass déi eenzeg, déi allereenzeg grouss Verkéiers-
verbindung, déi de Süde mam Norde verbënnt, e 
bëssen esou wéi eng Liewensoder fir grouss Deeler 
vum Éislek, esou wéi den Här Kaes dat och schonns 
a senger Ried betount huet.
Logescherweis gëtt eng Strooss méi geféierlech, 
wat se méi benotzt gëtt. An déi aktuell Infrastruk-
ture sinn iwwer wäit Strecken net un den Trafick 
ugepasst, och well mer am Norden - zum Gléck! - jo 
nach vill landwirtschaftlech Betriber hunn, déi 
d’Stroosse mat hiren net ëmmer klenge Maschinne 
matbenotze mussen. Dat féiert reegelméisseg zu 
geféierleche Situatiounen an och leider zu villen 
Accidenter.
Do muss Remedur geschafe ginn. Do däerf keng 
Regioun an eisem Land vergiess ginn. Dat versti 
mir och. Den Ausbau vun der Streck Ettelbréck–
Schieren souwéi d’Securisatioun an den Ausbau 
vun der ganzer Streck Fridhaff–Wäiswampech 
schéngen ons tatsächlech néideg a sënnvoll. Nieft 
der Securisatioun ginn awer och Vëlosweeër, Bus-
arrêten a Foussgängeriwwergäng ugeluecht, sou-
datt och dem ëffentlechen Transport an der Mobi-
lité douce Rechnung gedroe gëtt.
Mee elo méi spezifesch zum Contournement vun 
Housen. Wéi ech scho gesot hunn, kënnen nei 
Stroossen ëmmer just déi lescht Alternativ sinn. A 
bei Contournemente mussen an eisen Aen eng 
ganz Rei Krittären erfëllt sinn, soudatt se och sënn-
voll sinn, wéi den Här Bauler dat a senger Ried ge-
sot huet.
Här President, de Contournement muss als aller-
éischt relativ alternativlos am lokale Stroossennetz 
sinn an et däerf keng aner gläichwäerteg Auswäich-
méiglechkeete ginn, well soss verlagert ee just 
ëmmer méi Verkéier op ëmmer méi Stroossen. Am 
Éislek, an der Géigend vun Housen, loossen déi to-
pografesch Verhältnisser nëmmen eng eenzeg 
Nord-Süd-Trass zou, an dat ass eeben d’N7. Mir ge-
sinn, datt do um Niveau vum Stroossennetz keng 
reell Alternativ dozou besteet.
Zweetens däerf et keng valabel Offer a Saachen 
ëffentlechen Transport ginn. E Contournement 
laanscht eng Zuchlinn ze bauen, ass an eisen Ae 
vëlleg kontraproduktiv, well de Problem mat de 
Contournementen ass jo, wéi gesot, ganz oft, datt 
se d’Autofuere kuerzfristeg - awer och nëmme 
kuerzfristeg! - méi attraktiv maachen an domadder 
d’Leit zum Beispill erëm aus dem Zuch eraushue-

len. Beim Contournement zu Housen, dat versti 
mer, kann een dovunner ausgoen, datt esou een 
Effekt keng grouss Roll wäert spillen.
Drëttens: Den ökologesche Präis muss geréng sinn. 
No allem, wat mer dozou am Fall House recher-
chéiert hunn, wäert sech den ökologesche Schued 
dach an enke Grenzen halen an déi ugrenzend 
Natura-2000-Zone ginn net beréiert a just marginal 
beaflosst.
Véiertens däerf et keen nennenswäerte Widder-
stand vun der Bevëlkerung ginn, déi dovunner direkt 
betraff ass, zum Beispill duerch Zerstéierung vun 
engem fir d’Géigend eemolegen Erhuelungsgebitt, 
net nëmme vun de Mënschen, déi an der entsprie-
chender Uertschaft wunnen, mee och vun deenen 
an den Nopeschdierfer oder um nationalen Niveau. 
Esou Projete géint de Wëlle vun der Bevëlkerung 
duerchzedrécken an dobäi waméiglech och nach 
eenzel Dierfer géinteneen auszespillen, ass fir eis 
en No-Go.
Fënneftens: Déi Uertschaft, déi contournéiert gëtt, 
muss e gutt verkéiersberouegend Konzept hunn. 
Wat nämlech oft bei Contournemente geschitt, ass, 
datt de Verkéier no enger Zäit erëm zréckkënnt. Op 
eemol staut et mueres um Contournement an da 
fueren d’Leit erëm monter weider duerch d’Uert-
schaft. Dat ass dann e kompletten Nonsense. An 
deem heite Fall, mam Contournement zu Housen, 
hu mir do tatsächlech e Gesamtkonzept, dat eis 
sënnvoll erschéngt.
Sechstens: Déi betraffen Uertschaft däerf och net 
wéinst ökonomesche Grënn nei verkéiersintensiv 
Betriber sech an hirer Uertschaft usidele loossen 
an d’Landesplanung muss och an esou Dierfer 
virgesinn, datt d’Zoningen esou leien, datt se gutt 
ugebonne sinn, a gegeebenefalls e Moratoire aus-
schwätzen. Well soss gëtt jo dat eigentlecht Zil, fir 
de Verkéier an der Uertschaft ze berouegen, erëm 
ad absurdum geféiert.
Här President, mir hunn eis et net einfach gemaach 
an dëse Projet wierklech am Detail gekuckt. Mir 
wäerten dëse Projet de loi finalement matstëmmen, 
och wa mer et net mat grousser Loscht a Freed 
maachen. Mee ech kann awer elo schonn ukënne-
gen, datt dat bei anere Contournementen, déi nach 
an der Pipeline sinn, mat zimmlecher Warschein-
lechkeet net de Fall wäert sinn.
Nach e lescht Wuert: An eisen Ae gëtt den Indivi-
dualverkéier an dësem Land vill ze vill subventio-
néiert a gefërdert. Mir maachen eng Autospolitik, 
déi leider ons Erfolleger am Beräich vum ëffent-
lechen Transport erëm direkt obsoleet mécht. Prio-
ritéit muss ëmmer de kollektiven Transport hunn, 
well dat ass de Schlëssel vun der Mobilitéit vun der 
Zukunft. An dat gëllt net nëmme ronderëm d’Stad, 
mee och grad a méi ländleche Géigende wéi zum 
Beispill am Éislek. Well wann een zwou Stonne méi 
laang brauch mam ëffentlechen Transport, dann 
hëlt een deen net, dat ass jo normal!
Justement als Pendant zu esou Stroosseprojete 
wéi déi heite sinn den Ausbau vun der Zuchstreck 
op zwee Gleiser an eng verstäerkten Notzung oder 
souguer eng Weiderentwécklung vun den Niewe-
strecken op Wolz an op Dikrech politesch Projeten, 
déi an eisen Aen dréngendst missten analyséiert 
ginn. D’Zil muss et sinn, datt ee méi einfach a méi 
séier mam ëffentlechen Transport vum Norden an 
de Süden an ëmgekéiert kënnt wéi mam Auto. An 
do, dat wësse mir all, ass nach ganz vill ze dinn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. An de leschten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Merci dem Chantal Gary an dem Carlo Back fir hire 
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Per Zoufall, ier de Projet op d’Dagesuerdnung 
koum, war ech viru Kuerzem zu Wuelesse bei eise 
Piraten, an dat net just, well et do soll Muffele ginn, 
also d’Déieren, déi mir Piraten sou gäre schützen, si 
hu mer och gehollef, dëse Gesetzestext anzeuerd-
nen. Och d’Éislek kann a muss sech wirtschaftlech 
weiderentwéckelen. D’Éislek lieft och vun der Land-
wirtschaft, am Éislek sinn awer och vill Handwierks-
betriber, ma och ëmmer méi Servicer vertrueden. 
D’Éislek ass haut eng héichdynamesch Géigend!
Och ëmmer méi jonk Stéit zitt et wéinst de Loge-
mentspräisser an der Liewensqualitéit an den Norde 
vum Land. Ech héieren allerdéngs och vill vun de 
Leit, datt d’Situatioun a Saachen Trafick wierklech 
dramatesch ass, dat virun allem an de Spëtzeston-
nen. Op där enger Säit ass e wirtschaftlechen 
Opbau vum Éislek amgaang, anerersäits gouf awer, 
wéi sou oft am Land, un der Infrastruktur gespuert.
Haut geet et ëm d’Liewensoder am Norden, d’N7, 
och „Dräibunn“ genannt. Dëse Projet deelt sech 
deemno graff an dräi Deeler: d’Sécherung vun der 
N7 duerch sëlleg Echangeuren, Rond-pointen, Op-
an Offaarten a Kalifornesch Mauere souwéi den 
Ausbau vun der B7 op véier Spueren an de Contour-
nement Housen.

De véierspueregen Ausbau begréisse mir Piraten. 
Mir hätten eis awer gewënscht, datt fir d’Regierung 
den Norden net an der Nordstad géif ophalen, mee 
wierklech konsequent an e wierklech sécheren an 
ugepasste Stroossereseau investéiert géif ginn. 
Dat heescht konkreet: véier Spueren iwwerall do, 
wou et méiglech ass.
Wat d’Contournementen ugeet, ass ze soen, datt et 
kee Sënn mécht, hei mol e Contournement ze 
bauen an dann do mol een, mee datt all d’Verkéiers-
kniet mussen ewechgeholl ginn. Dat geet nëmmen, 
andeems mir all Uertschaft ëmfueren, déi wierklech 
mam Trafick gehäit ass.
Här President, loosst mech kuerz op de Contourne-
ment Housen agoen. Vun 1957 bis 1963 war de 
Jean Dimmer, e Virdenker, de Buergermeeschter 
vun der deemoleger Gemeng Housen. Et war hien, 
deen d’Iddi vum Contournement Housen deemools 
op den Dësch geluecht huet. Zanterhier waarden 
d’Awunner op eng Ëmgeeungsstrooss fir hir Uert-
schaft. En halleft Joerhonnert méi spéit ass et elo 
sou wäit.
Mat dësem Projet wäert sech House staark verän-
neren. Endlech kréien d’Leit déi Liewensqualitéit, 
déi hinnen zousteet. De Gemengerot vun der Ge-
meng Parc Housen steet dann och geschlossen 
hannert dem Masterplang Housen, dee virgesäit, 
dës Uertschaft ze valoriséieren.
Datt de Contournement elo wierklech kënnt, ass an 
den Ae vun de Piraten och de Verdéngscht vun de 
Gemengeverantwortlechen op der Plaz. No enger 
Fusioun tëscht de Gemengen Houschent, Konstem 
an Housen ass et hinnen nämlech gelongen, mat 
Nodrock bei der Regierung déi néideg Schrëtt anze-
verlaangen. D’Gemeng huet wierklech am Sënn vun 
de Bierger geschafft. Dat weist, wann op kommuna-
lem Plang de Wëlle fir eppes do ass, datt ee mat 
enger staarker Ekipp eppes kann erreechen.
Bis ewell sinn all Dag ronn 20.000 Autoen duerch 
d’Uertschaften Hengescht, Housen, Houschter 
Déckt gefuer. D’ganz N7 soll elo duerch sëlleg Rea-
menagementer geséchert ginn. De Contournement 
Housen ass an deem Kontext e wichtegt Puzzle-
stéck. Allerdéngs wäerte vill Kilometer vun der N7 
och weiderhin duerch kleng Uertschafte féieren an 
d’Liewensqualitéit vun de Leit weider belaaschten. 
Uertschafte wéi d’Houschter Déckt oder Hengescht 
wäerten och weiderhi staark belaascht bleiwen, 
virun allem duerch den Transitverkéier, deen aus 
der Belsch erof op Lëtzebuerg rullt, oft souguer 
nëmme fir ze tanken.
Här President, d’N7 ass net nëmmen d’„Éisleker 
Miwwelstrooss“, et ass eng europäesch Strooss, 
déi net nëmmen den Norden an den Zentrum vum 
Land matenee verbënnt, mee och d’Verbindung 
Maastricht–Léck–Lëtzebuerg assuréiert. D’Securi-
satioun an den Ausbau vun der N7 kann een net als 
e lokalen, souguer vläicht net emol als nëmmen en 
nationale Projet betruechten, mee villméi als e Pro-
jet, dee misst Hand an Hand mat de belschen Auto-
ritéiten duerchduecht ginn, fir genee ze wëssen, ob 
mir net Feeler aus der Vergaangenheet widderhue-
len.
Wéi vill Trafick an Zukunft aus Richtung Norden op 
eis duerkënnt, ass ongewëss. Ob d’Belsch plangt, e 
Bypass vu Sankt Vith Richtung Lëtzebuerg an d’fe-
deral Infrastrukturen eranzehuelen, steet nach an 
de Stären.
Mir Piraten wënschen eis vun der Regierung e méi 
kooperativen Usaz bei de Froen, déi eis Mobilitéit 
uginn. Froe wéi Opfangparkingen, Coworkingspaces 
an de gratis ëffentlechen Transport och an déi ben-
opert Regioune missten an den Ae vun de Piraten 
Prioritéit genéissen. Dës Sujete missten dann och 
verstäerkt bei de Verhandlunge mat der belscher 
Regierung ënnerstrach ginn.
Här President, fir eis ass dëse Projet nach net 
duerchduecht genuch. Am Endeffekt ass et eng 
Spuermoossnam. Zanter Jore geschéien op der N7 
déidlech Accidenter a wien haut op där Strooss 
fiert, spillt mam Risiko. Dëst wäert sech zwar 
duerch d’Sécherung an Zukunft verbesseren, mee 
fir de reelle Problem vun dësem Projet awer nach 
eng Kéier ze illustréieren, wéilt ech gären zréck-
kommen op meng parlamentaresch Fro vu virun en-
gem Joer.
Ech hat de Minister Bausch d’lescht Joer per parla-
mentaresch Fro gefrot, ob beispillsweis virgesinn 
ass, de Contournement fir d’Houschter Déckt ze 
bauen. Laut eiser lokaler Piratesektioun ass opge-
fall, wéi geféierlech dësen Ofschnëtt ass. De 
Minister huet dozou gesot: „E Contournement vun 
der Houschter Déckt ass de Moment net virgesinn.“ 
De Problem op dëser Plaz duerch eng Vitesslimita-
tioun op 50 Kilometer an der Stonn unzegoen, sou 
wéi den Här Bausch et an der Äntwert op meng Fro 
proposéiert huet, ass sécherlech keng Léisung, 
mee alt erëm eng Spuermoossnam.
Mir Piraten fannen, wann een esou e Projet wéi dee 
vun der N7 wëllt konsequent ugoen, da muss een 
d’Suen an de Grapp huelen, fir et vun A bis Z ze 
maachen. Do wären d’Sue besser investéiert wéi an 
dee Militärfliger! Dat bedeit éischtens: mat eisen 
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Nopeschlänner schwätzen, ier mer esou eppes 
maachen, zweetens: véier Spueren do, wou et méig-
lech ass, an drëttens: all Uertschaft ëmfueren.
Zu Housen huet et joerzéngtelaang gedauert, bis 
sech d’Politik aus enger katastrophaler Situatioun a 
Saachen Trafick eraus bereeterkläert huet, endlech 
de Leit vun House méi Liewensqualitéit duerch e 
Contournement ze ginn. Wéi laang wäert et zu 
Hengescht, op der Houschter Déckt an op der 
Wemperhaart daueren?
Dir mierkt, et ass nach vill nozehuelen op der Nord-
strooss. Mir Piraten wäerten déi dräi Projeten haut 
matstëmmen.
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier a 
Minister zoustänneg fir Mobilitéit an ëffentlech In-
frastrukturen, den Här François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President, merci 
och alle Riednerinnen a Riedner fir hir Bäiträg a 
virun allem och deenen zwee Rapporteure vun 
deene Projeten. A virun allem e grousse Merci fir 
déi extreem breet Zoustëmmung. Wann ech dat elo 
richteg zesummegezielt hunn, da gëtt et 60 Stëm-
men en faveur vun ... Nee, pardon, entschëllegt, ech 
hu mech elo geiert: Et gëtt bal fir all Projet 60 Stëm-
men, just d’ADR stëmmt jo d’Securisatioun vun der 
N7 net mat. Mee bon, dat sinn da 57 Stëmme fir 
dee Projet; ...
(Interruptions)
... dat ass wierklech net schlecht!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech hu 
mech viru siwen an engem hallwe Joer, wéi ech mäi 
Mandat als Transport-, also Mobilitéits- a Baute-
minister ugefaangen hunn, relativ fréi op den Tour 
gemaach duerch den Norden, fir de Bols ze fillen, fir 
mer alles unzekucken. Ech hu souguer mat engem 
Bauer e ganzen Dag eng Trakterfaart gemaach iw-
wer verschidde Strecken am Norden, fir mech orts-
kundeg ze maachen.
An déi Versammlungen, déi dräi gréisser Versamm-
lungen, déi mer haten, uewerhalb vun Ettelbréck -
ech hat der doriwwer eraus zwar nach e ganze 
Koup méi, mee ech zéie just déi eraus, déi och mat 
deene Projeten hei ze dinn hunn -, do waren d’Säll 
allkéiers gutt gefëllt, ëmmer 400 bis 500 Leit am 
Sall. An dat ware ganz spannend an interessant 
Diskussiounen.
An ech hu sécherlech, éischtens, och vill bäigeléiert 
bei deene Saachen, bei deem, wat d’Leit mer gezielt 
hunn, wat hir Suerge sinn, wat ech alles gesinn 
hunn, mee virun allem war et mer awer ëmmer 
wichteg, op deene Veranstaltungen ze soen, datt 
ech mer jo d’Liewen am Fong kéint einfach maa-
chen a soen an deene gutt gefëllte Säll: „Wat hätt 
Der gär?“, an: „Dat kritt Der!“ An da wär den Ap-
plaus mer warscheinlech sécher gewiescht an 
deene Säll an dann hätt ech mech heembeweegt 
mat engem Schmunzelen am Gesiicht, well ech jo 
dann dat nämmlecht gemaach hätt, wat relativ oder 
leider villze oft an der Politik gemaach gëtt en 
général: nämlech Saachen ze verspriechen, vun 
deenen ech ganz genau weess, datt se net ze hale 
sinn an datt se och deementspriechend de Leit mat 
deene berechtegte Suergen, déi se hunn, net vill 
bréngen, well am Endeffekt näischt wäert ge-
schéien.
Dunn hunn ech awer gesot, datt ech wéilt Saache 
maachen. An ech hunn déi Saachen, déi mer haut 
virleien, alleguerte plus ou moins ugekënnegt dee-
mools, datt et an déi Richtung géif goen. A mir hunn 
eis un d’Aarbecht gemaach, fir dorun ze schaffen.
An ech hat och nach eng lescht Biergerversamm-
lung, wou och erëm eng Kéier e richteg gutt gefëllte 
Sall war, dat war zu Houschent, dat war virun de 
Walen 2018, wou ech gesot hunn, dee Contourne-
ment do, dee géif gebaut ginn, an zwar wär dat ee 
vun deenen, deen op der Prioritéitelëscht ganz 
uewe stéing, wann ech nach eng Kéier d’Chance 
hätt, Minister ze sinn. Ech krut déi Chance vun de 
Wielerinnen a Wieler, fir nach eng Kéier Minister ze 
sinn. An dee Projet läit och duerfir elo haut esou vir, 
wéi ech en deemools versprach hat. An e gëtt jo 
och dann elo mat ganz grousser Majoritéit hei, fir 
net ze soen unanime, gestëmmt.
Firwat ass dat mer wichteg, dat ze betounen? Mee 
well ech einfach fannen, datt, no effektiv iwwer 30 
Joer vill Gerieds a vill Geschwätz zu deenen dote 
Sujeten, wat dee ganzen Tronçon ubelaangt vun 
Ettelbréck bis ganz uewenaus an d’Éislek, datt ech 
do endlech wollt hunn, datt eppes geschitt, an datt 
ech wollt hunn, datt eppes geschitt, wat och an 
engem iwwerschaubaren Zäitraum ëmsetzbar ass -
nämlech a sechs Joer sollen déi Projeten hei alle-
guerten ëmgesat ginn -, a wouvun dann och d’Leit 
ganz sécher vill wäerte profitéieren a relativ séier 
wäerte kënne profitéieren.

Den Ausbau vun der B7, d’Securisatioun, wéi se elo 
virgesinn ass, vun der N7 an och de Contournement 
vun Housen, déi wäerte sécherlech e grousse Bäi-
trag dozou leeschten, datt éischtens d’Sécherheet 
besser gëtt an och d’Fluiditéit op der Streck vill bes-
ser gëtt an donc och eppes gemaach gëtt fir d’Lie-
wensqualitéit vun deene ganze Leit, déi do ronde-
rëm wunnen an och déi Streck notzen, fir vläicht 
schaffen ze fueren oder aner Saachen ze maachen.
Derbäi kënnt nach de Contournement vun 
Hengescht. Do ass de Gesetzesprojet an der Aus-
aarbechtung, den APD. Dee wäert och nach an dë-
ser Legislaturperiod an der Chamber deposéiert 
ginn - also vun der Regierung hoffentlech ugeholl 
ginn, mee ech ginn elo mol fest dovun aus, well et 
steet am Koalitiounsofkommes, an dann och an der 
Chamber deposéiert ginn. Dat wäert dann nach en 
zousätzleche Projet sinn.
Am Kader vum Developpement vun dem Mobilitéits-
konzept fir d’Nordstad kommen nach eng Rei Saa-
chen derbäi, an zwar e véierspueregen Ausbau vun 
der N7 bis op de Fridhaff. An dat maache mer net 
prioritär oder eleng, loosse mer soen, well mer gä-
ren hätten, datt ee vun uewen aus dem Norden an 
d’Stad méi séier weiderkënnt, mee dat ass e wich-
tegen Deel vun der Ëmfuerung vun Ettelbréck a vun 
Dikrech, also vun der Nordstad. Et ass am Fong 
haaptsächlech an deem Konzept, wou dat genotzt 
gëtt, datt, wann een a Richtung Dikrech kënnt 
an net an Dikrech selwer erawëllt, datt een dann 
eeben iwwert dee Wee méi séier laanscht Dikrech 
an Ettelbréck kënnt, ouni datt déi Uertschafte be-
laascht ginn.
Da kënnt nach derbäi de Contournement vun 
Ettelbréck, wou mer jo och eng Propos elo ge-
maach hunn, rezenterweis, an et kënnt derbäi de 
Contournement vun Dikrech a Form vun enger Tun-
nelvariant, wou ech och eng Propos gemaach hunn. 
Derbäi kéint een och nach zielen den Ausbau vun 
der Gare Ettelbréck, wat jo net nëmmen den Ausbau 
vun der Gare ass, mee och do eng ganz Neigestal-
tung vun der Strooss, mat Ënnertunnellungen, fir 
datt de Verkéier besser fléisst a fir datt virun allem 
Ettelbréck eng Chance kritt, fir sech bannen am Kär 
besser ze entwéckelen. An derbäi kënnt och nach 
en neie Pôle d’échange zu Ierpeldeng, eng nei Gare, 
mee net nëmmen eng Gare, och e Pôle d’échange 
mat engem ganz grousse Park & Ride, wou een an 
Zukunft, wann ee vun uewen aus dem Norde kënnt, 
d’Méiglechkeet huet, bequeem mam Zuch relativ 
séier an der Stad ze sinn - och e wichtege Bestand-
deel vun deem gesamte Konzept.
Wann Der Iech déi Projeten do alleguerte mol eng 
Kéier op der Zong zergoe loosst an Iech ukuckt, wat 
do realiséiert ginn ass an deene leschte siwen an 
en halleft Joer a wat nach an deenen nächsten 
zwee an en halleft Joer wäert derbäikommen, da 
géif ech gär behaapten, datt an deene leschten 
zéng Joer enorm, enorm vill fir d’Mobilitéit am 
Norde gemaach ginn ass. A wann déi Projeten do 
bis all ëmgesat gi sinn, da ginn ech och dovun aus, 
datt dat zu Verlagerunge wäert féiere vum Verkéier 
an engem positive Sënn. Well et ass vill geschwat 
ginn hei och vun dem Zesummespill mam ëffent-
lechen Transport. Dat ass och wichteg. Do kommen 
eng ganz Rei Projeten, déi ech awer elo hei net méi 
wëll alleguer opzielen, déi nach derzougehéieren. 
Alles dat mécht jo och, datt mer eng Reduktioun 
kréie vum Verkéier, well mer eng Verlagerung 
kréien. Mee virun allem mécht et awer och, datt den 
Norden insgesamt vill méi eng héich Qualitéit kritt a 
vill méi eng grouss Attraktivitéit kritt, wat de Sënn 
ass vun all deenen Investissementer.
Also, ech mengen, mir sinn um gudde Wee. Ech 
sinn optimistesch, datt mer déi Timingen och do 
agehale kréien, déi mer hei an de Projete virgesinn 
hunn. A mir schaffen emseg un deenen aneren. An 
am Kader vum Plan national de mobilité 2035, dee 
bis Enn des Joers wäert fäerdeg sinn, wäert Der ge-
sinn, do kommen all déi aner Etappen, déi ech elo 
beschriwwen hunn, nach no. An da wéi gesot, men-
gen ech, brauch den Norde sech net méi ze bekloe 
respektiv kënnen d’Leit opootmen. Dann hu se eng 
Perspektiv a villerlee Hisiicht fir d’Zukunft.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Minister François Bausch. Den Här Michel 
Wolter freet nach d’Wuert. Parole après ministre fir 
den Här Wolter.

M. Michel Wolter (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech froe kuerz Parole après 
ministre, well ech dem Här Bausch, deem ech 
wierklech wëll felicitéiere fir munch falsch Initiati-
ven, déi e geholl huet an deene leschte Joren, ganz 
interesséiert nogelauschtert hunn.
Här Bausch, Dir hutt gesot: „Ech war bei de Leit“, 
„ech hu versprach“, „wann ech erëmgewielt ginn, da 
maachen ech“, „elo maachen ech“, an: „a sechs 
Joer sinn déi Projeten, déi mer haut stëmmen, sinn 
déi gebaut“.
Ech hoffen, Dir behaalt Recht! Well bal op den Dag 
virun dräi Joer, de 17. Juli 2018, hu mer hei op der 
Chamberstribün en anere Contournement ge-

stëmmt, dat ass de Contournement vu Käerjeng. Do 
waart Der 2016 viru 700 Leit an der Hal 75, Dir hutt 
deene 700 Leit de Contournement versprach, Dir 
hutt Wuert gehalen, datt Der de Projet de loi an 
d’Chamber bruecht hutt. An elo si mer dräi Joer 
hannendrun an an deenen dräi Joer sinn, huelen 
ech un, um Niveau vun Ärem Ministère eng Rei Saa-
chen geschitt, mee visibel no baussen ass net ganz 
vill. A wann ech sechs Joer oder siwe Joer an-
noncéiere fir eppes an ech hunn no dräi Joer nach 
net d’Ëmweltverträglechkeetsstudie hanneru mer, 
da wëll ech deene Leit aus dem Norde soen, datt se 
vläicht net gradesou optimistesch solle sinn, wéi 
dat haut hei gesot gëtt.
Ech weess, datt Dir ganz vill wëllt maachen. An ech 
hoffen, datt Der dat heite realiséiert, well et fir den 
Norden en décke Projet ass. Ech wär just frou, no-
deem quasi d’Kompensatiounsmoossname vun 
deem Contournement, vun deem ech virdru ge-
schwat hunn, elo säit bal engem Joer am Ministère 
vum Environnement leien, wa mer och op deem Pro-
jet géife virukommen. Well Dir wësst ewéi ech - ech 
hunn och der Madamm Empain nogelauschtert -, 
datt op deem heiten Tracé Terrain muss kaf ginn, 
an Dir wësst, datt, soulaang d’Ëmweltkonditiounen 
net erfëllt sinn, de Staat keng Terraine ka kafe goen, 
well e jo net weess, ob e se däerf kafen.
Et ass also an enger Prozedur net nëmmen ee 
Minister, deen zielt, et ass eng ganz Regierung, déi 
zielt, an eng ganz Regierung huet en Engagement. 
De Contournement vu Käerjeng, dee war net mat 60 
Stëmme gestëmmt ginn. E war - hélas ! -, nëmme 
mat 58 Stëmme gestëmmt ginn, well d’Kolleege vun 
déi Lénk net esou indulgent bei deem Contourne-
ment waren, wéi se et an der Ried vun hirer Sprie-
cherin haut waren.
An an deem Sënn, Här Minister - Dir hutt d’Hand 
scho gehuewen -, hoffen ech, datt Der eng positiv 
Neiegkeet hutt. Et geet och do ëm d’Liewensquali-
téit vun Dausende vu Leit!
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wolter. An ech ginn d’Wuert direkt zréck un den 
Här Mobilitéitsminister François Bausch.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Ech wollt dem Här Wolter 
Merci soe fir seng Interventioun. An ech kann och 
seng Ongedold verstoen a si ass och berechtegt. 
An ech kann em awer versécheren, datt mer um 
gudde Wee sinn, fir déi Léisungen ze kréien, also 
déi Saachen all ze kréien, déi mer brauchen, fir datt 
mer kënne mat den Aarbechten ufänken. Et wäer-
ten och eng Rei Aarbechten da relativ séier ugoen.
An ech hat Iech jo och scho gesot, datt ech am Sep-
tember eng Kéier wéilt bei de Schäfferot vun der 
Gemeng Käerjeng kommen, well ech hunn nach eng 
Rei aner Saachen, déi ech Iech wollt proposéieren, 
och am Interêt vun Ärer Gemeng, déi awer am Ze-
summenhang sti mam Contournement, wou positiv 
Effekter wäerte kommen. Dat si Saachen, déi mer 
elo nach iwwerduecht hunn. Also net de Contour-
nement ass iwwerduecht ginn, mee haaptsächlech 
Saachen, déi am Interêt si vun der Verkéiersberoue-
gung vun der Uertschaft Käerjeng. Wéi gesot, am 
September gesi mer eis. An ech kann Iech awer ver-
sécheren, datt mer do um gudde Wee sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bausch. D’Madamm Cecchetti freet nach 
d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, merci. 
Ech wëll dat net op deene Lénken hei sëtzeloossen, 
well dat waren, mengen ech, dann heibannen déi 
Eenzeg, déi déi richteg NOx-Wäerter haten dee-
mools bei deem Contournement. Also ech wëll déi 
Diskussioun elo hei net opmaachen, mee den Här 
Wolter huet se opgemaach, well do wier ganz vill ze 
soen, well nach ëmmer sinn déi falsch NOx-Wäerter 
an de Käpp vun de Leit. Mir si scho ganz, ganz 
laang doran. A wann den Här Wolter gutt noge-
lauschtert gehat hätt, ech hunn e ganze Koup 
Krittären opgeféiert, firwat mer deen heite mat-
stëmmen, dee Contournement: well all déi Krittären 
do gi sinn!
A bei deem anere Contournement kënnt Der all déi 
Krittären nolauschteren a -kucken: Déi sinn net 
ginn. Deen ass laanscht eng Zuchlinn. Dee geet 
duerch eng Natura-2000-Zon, déi immens wichteg 
ass fir déi Leit, déi dobäi wunnen. An et géif een net 
mengen, datt mir d’Klimakris ze spiere kriten. Et 
géif een net mengen, datt mir eng Covidkris hätten, 
datt mir an enger Pandemie waren, et géif een net 
mengen, datt d’Temperaturen an d’Luucht ginn an 
et Hongersnéit gëtt, well d’Leit näischt méi kënnen 
iessen, well näischt méi do ass, well alles ver-
brennt. An dat hänkt alles zesummen.
An ech verstinn einfach net, wéi mir d’Aen nach ëm-
mer kënnen zoumaachen an dat doten duerchgoe 
loossen! Fir mäi gutt Beispill ze zitéieren: Wa mer ... 
(Brouhaha)
Jo, ech fannen dat do eng Frechheet, wann ee 
schwätzt, datt een dann hei belächelt gëtt an datt 
dann esou mat der Hand gemaach gëtt, ...

(Mme Myriam Cecchetti imite un geste désappro-
bateur de la main.)
... dat weist keng gutt Kannerstuff!
A wa mir missten e Contournement duerch d’Stad 
Lëtzebuerg bauen a mir missten Haiser ofrappen, 
géife mer et och net maachen. Do si mer op en 
Tram zréckgefall. A mir hunn dat ganz gutt ge-
maach an dat ass genial! Awer mat der Natur oder 
mam Gromperestéck kënne mer et jo maachen. Do 
fuere mer einfach queesch derduerch ...
(Brouhaha)
... an de Rescht ass eis egal!
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An d’Wuert geet zréck un den Här 
Bausch.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Jo, Här President, ech wollt 
am Fong just soen, datt ech net esou gemaach 
hunn ...
(M. François Bausch refait ledit geste de la main.)
... wéinst der Madamm Cecchetti, mee well ech 
Iech wollt soen, datt ech am Fong alles gesot hunn 
an datt ech ...

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Minister. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7778, dat ass den Housener Contournement.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7778 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7778 eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Serge Wilmes), Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par 
M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz (par M. Félix Eischen), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn (par M. Frank 
Colabianchi), Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par Mme Carole Hartmann), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Georges 
Engel), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, 
Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7779, dat ass den Ausbau vun der B7.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7779 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
An och hei maachen ech den Appel nominal fir déi, 
déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
An domadder ass och de Projet de loi 7779 eestëm-
meg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Serge Wilmes), Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par 
M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz (par M. Félix Eischen), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn (par M. Frank 
Colabianchi), Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par Mme Carole Hartmann), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
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(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen d’Sit-

zung op. Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation)

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
6 juillet 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le 
 bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
 l’Administration parlementaire :
7848 - Projet de loi portant règlement du compte 
 général de l’exercice 2020
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 29.06.2021
7849 - Projet de loi portant
1) transposition de la DIRECTIVE (UE) 2019/713 DU 
PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 17 avril 
2019 concernant la lutte contre la fraude et la 
contrefaçon des moyens de paiement autres que les 
espèces et remplaçant la décision-cadre 2001/413/
JAI du Conseil
2) modification du Code pénal

3) modification du Code de procédure pénale

Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
29.06.2021

7851 - Projet de loi relatif au financement de l’ex-
ploitation des services publics d’autobus

Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 01.07.2021

7852 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à 
 financer l’acquisition et le support logistique de 
v éhicules de commandement, de liaison et de recon-
naissance (CLRV) pour les besoins de l’Armée

Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Défense, 
le 01.07.2021

7853 - Projet de loi portant approbation de l’Accord, 
fait à Bruxelles, le 17 décembre 2020, amendant 
l’Ac cord relatif à la fourniture et à l’exploitation 
d’ins  tallations et des services de la circulation 
aérien ne par EUROCONTROL au Centre de contrôle 
régional de Maastricht, signé le 25 novembre 1986

Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 02.07.2021

7854 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention internationale pour le recyclage sûr et 
écologiquement rationnel des navires, faite à Hong 
Kong, le 15 mai 2009

Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 02.07.2021

7855 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention internationale sur l’enlèvement des épa-
ves, faite à Nairobi, le 18 mai 2007

Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 02.07.2021

3) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :

1919 - Demande de pétition publique : Non aux tests 
PCR cancérigènes

Dépôt : Olivier Caisou-Rousseau, le 27.06.21

1921 - Demande de pétition publique : Dashcams fir 
am Auto

Dépôt : Georges Leuck, le 29.06.2021
1920 - Demande de pétition publique : Bodycam fir 
d’Police
Dépôt : Georges Leuck, le 29.06.2021
1922 - Demande de pétition publique : Vente d’une 
bou teille d’eau à un prix abordable
Dépôt : Jeff Balance, le 29.06.2021
1923 - Demande de pétition publique : Sonderurlaub 
für Eltern mit Frühchen
Dépôt : Tiziana Degano, le 01.07.2021
1924 - Demande de pétition publique : Délivrance 
d’un certificat d’immunité au-delà de 6 mois après 
l’in fection pour les personnes présentant des anti-
corps au Covid-19
Dépôt : Bénédicte Souy, le 02.07.2021
1925 - Demande de pétition publique : Tests PCR 
cancérigènes et inefficaces (remplace pétition en-
voyée le 27.6.2021)
Dépôt : Olivier Caisou-Rousseau, le 03.07.2021
1927 - Demande de pétition publique : Interdire aux 
sociétés d’utiliser la place publique comme parking 
pour leur camions, camionnettes hors service.
Dépôt : Armand Marx, le 04.07.2021
1926 - Demande de pétition publique : Videobewei-
ser musse gëllen, wann een den Täter oder d’Täterin 
drop erkennt, a musse viru Geriicht gëllen
Dépôt : Angela Zimmer, le 04.07.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi d’Presi-
dentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn. Ass d’Chamber mat dësem ofgeännerten 
Ordre du jour averstanen?

Une voix.- Jo, Här President.
M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Marc 

Spautz freet d’Wuert.

M. Marc Spautz (CSV).- Jo, Här President, vill-
mools merci fir d’Wuert. Dir hutt eis elo just den 
Ordre du jour virgestallt. Ech wollt just froen, ob Der 
eis offiziell kënnt soen, firwat hei an der Chamber 
kee CovidCheck ass a mer hei nach ëmmer musse 
mat Maske ronderëmlafen, well kee Mënsch do-
bausse versteet, wann iwwerall CovidCheck ass an 
een dann ouni Mask ka fueren, dass déi iewescht 
Institutioun vum Land nach ëmmer hei sëtzt mat de 
Masken a mer de Leit awer no bausse soen, aner 
Saache wiere méiglech. Dofir wier et vläicht wich-
teg, dass een och déi Informatioun huet.
Merci, Här President.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. Ech muss soen, datt ech e bëssen iw-
werr ascht sinn iwwert déi Fro, well grad déi do Fro 
jo schonn an engem Bréif vun der CSV-Fraktioun 
thematiséiert ginn ass, an de Chamberbureau der 
Administratioun den Optrag ginn huet, fir déi Fro ze 
ën nersichen. Bei deem Exercice ass awer dunn 
eraus komm, datt no deem Gesetz, wat mir heiban-
nen an der Chamber gestëmmt hunn - a mir sinn am 
Fong déi Alleréischt, déi et misste wëssen -, mir 
keen Établissement ouvert au public sinn. Dat 
heescht, zu deem heite Raum, wou mir eis Reu-
nioun hunn, huet de Public keen Zougank. An duer-
fir hu mer deen dote Punkt ..., en attendant, datt 
mer déi nächst Woch en neit Covidgesetz stëmmen, 
an dann hu mir et selwer an der Hand. Mir hunn 
dann awer nächste Freideg deen dote Punkt um 
Ordre du jour.
Dann hat den Här Fernand Kartheiser d’Wuert gefrot.
Den Här Marc Spautz wëllt nach eng Kéier zréck-
kommen.

M. Marc Spautz (CSV).- Jo. Merci, Här President, 
fir déi Erklärung. Ech wëll just soen, dass ech mat 
där Interpretatioun net averstane sinn.

Une voix.- Keen!
M. Marc Spautz (CSV).- An ech géif domadder 

och alleguerten déi Leit invitéieren, déi et jo elo of-
fiziell héieren hunn, an do si jo och Juristen derbäi, 
déi solle sech dann dozou äusseren.

Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Georges 
 Engel), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7780, dat ass dee vun der Ofsécherung vun der 
N7.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7780 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
An och hei maachen ech den Appel nominal fir déi, 
déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass de Projet de loi 7780 bei 56 Jo-
Stëmmen a 4 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden, Jean- 
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Serge Wilmes), Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par 
M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 

Marc Spautz (par M. Félix Eischen), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn (par M. Frank 
Colabianchi), Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par Mme Carole Hartmann), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Georges 
 Engel), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, 
 Francine Closener, MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup (par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par 
M. Fernand Kartheiser).

Freet d’Chamber d’Dispense vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou decidéiert.

Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir de 6., 7. an 8. 
Juli virgesinn.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 18.49 heures.)
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Merci, Här President.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Spautz. 

Ech wëll am Fong geholl och soen, datt ech haut 
vun der CSV-Fraktioun eng Question parlementaire 
erakritt hunn iwwert deen dote Punkt. A wou ech 
mech awer muss froen: Ass dat iwwerhaapt als eng 
Question parlementaire recevabel. Well eng Ques-
tion parlementaire muss fir d’alleréischt d’interêt 
général sinn. An do si mer dann och amgaang, Iw-
werleeungen ze maachen, ob dat de Fall ass oder 
am Fong geholl och net de Fall ass.
(Interruption)
Dann hat den Här Wiseler d’Wuert gefrot, Här Roth. 
Hei geet et schéin een nom aneren.

M. Claude Wiseler (CSV).- Den Här Roth huet kee 
Problem domat, wann ech virschwätzen. Ech wollt 
am Fong just ...

M. Fernand Etgen, Président.- De Mikro, wann-
echgelift.

M. Claude Wiseler (CSV).- En ass un. Ech ka 
mech awer och setzen, dann héiert Der dat besser. 
Et ass net aus Manéierlechkeetsgrënn, datt ech 
also net opstinn. Ech wollt am Fong just ganz kloer 
soen, datt mir déi do Diskussioun an der Chambers-
kommissioun an aller Däitlechkeet geféiert hunn 
dee Moment, wéi mer iwwert d’Interpretatioun vun 
deem Artikel do geschwat hunn. An do ass eis vu-
säite vun der Santé aus an aller Däitlechkeet och 
gesot ginn, datt et sech selbstverständlech och géif 
op aner Typpe vu Manifestatiounen applizéieren, 
déi net onbedéngt an Etablissementer géife ge-
schéien. Notamment hu mer vu Fraktiounssëtzunge 
geschwat an änlechen Diskussiounen, wou et kloer 
war, datt fir jiddwereen d’Interpretatioun esou war, 
datt et sech op déi Manifestatiounen absolutt géif 
och applizéieren. Dofir verstinn ech elo net, firwat 
hei am Haus eng aner Interpretatioun gemaach gëtt 
wéi déi, déi an der Chamberskommissioun vun der 
Chamberskommissioun selwer festgehale ginn ass 
en accord mat der Regierung.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Also ech stellen 

nach eng Kéier fest: Deen dote Punkt ass um Ordre 
du jour vum Bureau den nächste Freideg. Mee eise 
Wëssensstand ass u sech deen, datt mer dann och 
vum Santésministère gesot kritt hunn, datt u sech 
dann do déi Interpretatioun déi ass, wéi ech et elo 
just gesot hunn.
Dann huet den Här Roth d’Wuert gefrot.

M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech muss 
och soen, dass ech erstaunt sinn iwwert déi Lies-
aart, déi Dir hutt iwwert déi Notioun vun engem Eta-
blissement. Ech kann eigentlech net novollzéien, 
dass een an e Restaurant ka goe mat engem Covid-
Check, dass een an eng Nuetsbar ka goe mat en-
gem CovidCheck, dass een an all aner Etablisse-
menter ka goe mat enge CovidCheck, mee dass 
gewielte Volleksvertrieder keen Zougank hunn an 
eng Chamber mat CovidCheck.
An dat Zweet, wat mech nach interpelléiert, dat ass 
dat, ob déi Question parlementaire urgente, déi 
d’Madamm Hansen an ech elo gestallt hunn, dass 
Dir elo an Zweifel stellt, dass déi d’intérêt général 
ass. Ech verweisen Iech op d’Constitutioun. D’Depu-
téiert, dat si Volleksvertrieder. An d’Deputéiert hue-
len d’Decisiounen am Interessi vum Land. Wann Dir 
der Meenung sidd, dass dat näischt mat Interêt gé-
néral ze dinn huet, dann ass dat Är Interpretatioun. 
D’Interpretatioun vun der Parlamentsverwaltung, déi 
deele mir net. A mir kënnen déi just zréckweisen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Roth. 

Ech mengen, all déi do Argumentatioune wäerte 
mer dann an eis Iwwerleeunge mat eranhuelen. An 
déi Diskussioun féiere mer dann e Freideg am 
Bureau virun.
An da géif ech d’Wuert un den honorabelen Här 
Fernand Kartheiser ginn, fir ...?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ordre du jour, Här 
President.

M. Fernand Etgen, Président.- Fir den Ordre du 
jour.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Jo, ech wollt kuerz iwwert den Ordre 
du jour schwätzen, well mir haten den 20. Mee déi 
Resolutioun eraginn hei, fir iwwert d’Informatiouns-
campagne am Kader vun der Verfassungsreform ze 
schwätzen. An déi war elo e puermol op engem Or-
dre du jour vun der Institutiounekommissioun. Se 
ass do ëmmer erëm erofgeholl ginn. Elo ass eng 
Reunioun och annuléiert ginn, déi fir leschte Frei-
deg virgesi war a wou dat um Ordre du jour stoung. 
Elo ass jo den 13., dat heescht d’nächst Woch, eng 
Reunioun virgesinn, wou dat elo erëm um Ordre du 
jour steet. Dat ass elo den 13. um aacht Auer 
moies.
Ech wollt just soen, Här President, datt ech dat 
wéilt d’nächst Woch op den Ordre du jour huele vun 
eis. Well et ka jo net sinn, datt mer eng Verfas-
sungsreform hei am Oktober solle stëmmen, an 

d’Leit wëssen nach ëmmer net, ob eng Informa-
tiounscampagne ass oder net. Dat heescht, wa mer 
dat och elo d’nächst Woch an der Kommissiouns-
sëtzung hunn, den 13., misste mer et awer och 
d’nächst Woch um Ordre du jour vun der Plenière 
hunn, fir datt mer de Leit awer dobausse kënne 
soen: Ass eng Informatiounscampagne a wéi soll 
déi ausgesinn?
Ech wollt dat just hei soen. Här President, dat geet 
also onbedéngt op den Ordre du jour vun der nächs-
ter Woch, wann Dir d’accord sidd.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. D’Äntwert un Iech ass am Prinzip 
och déi, datt mer deen dote Punkt, an do sidd Dir 
och Member, um Ordre du jour vum Bureau vun der 
Chamber hunn iwwert déi ganz Publicitéit, iwwert 
déi ganz Informatiounscampagne iwwert d’Verfas-
sungsreform, an do wäerte mer dann d’Geleeënheet 
hunn, fir doriwwer ze diskutéieren. An da si mer 
nach en délai utile par rapport zu deem, wat Der elo 
hei gesot hutt.
Merci villmools.

Plusieurs voix.- Här President.
M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Mars 

Di Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 

President. Ech kann dat absolutt bestätegen, wat 
eise President gesot huet. Mir hunn an deene 
leschte 14 Deeg dru geschafft, fir e Konzept ausze-
schaffen, wéi mer am Rame vun den Diskussiounen 
iwwert d’Verfassung kënnen d’Leit dobausse esou 
gutt wéi méiglech informéieren. An de President 
seet richteg, dass e Freideg déi Nott um Ordre du 
jour vum Bureau steet.
Ech hätt net reagéiert, mee ech wëll awer dorop 
reagéieren, well den Här Kartheiser tëschent den 
Zeilen ugedeit huet, wéi wa mer dat wéilten esou 
am Sand verlafe loossen, an dass hir Resolutioun 
dann net méi géif zum Zuch komme virum Schluss 
vun dëser Sessioun. Mir hunn esou geschafft, dass 
mer d’Nott vun eise Servicer zesumme mat dem 
President an der Direktioun vun der Chamber aus-
geschafft hunn, dass mer déi matzäit an de Bureau 
kréien. An da kann den Här Kartheiser fräi decidéie-
ren, ob dat Konzept him gefält oder ob en u senger 
Resolutioun festhält. An da kënnt seng Resolutioun 
selbstverständlech virum Schluss vun der Sessioun 
an de Plenum, wann d’Conférence des Présidents 
dat esou decidéiert. An do hunn ech vollt Vertrauen 
an d’Conférence des Présidents.
Merci, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem 
President vun der Institutiounekommissioun vill-
mools Merci fir déi Prezisiounen, déi jo complemen-
taire Informatioune par rapport zu deem sinn, an 
déi dat voll a ganz ergänzen, wat ech virdru gesot 
hunn.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ass d’Chamber 

mat deem ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi 
d’Presidentekonferenz e virgeschloen huet, aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass dat elo esou decidéiert.

4. Dépôt d’une motion par M. Fred Keup
An da géif ech d’Wuert un den honorabelen Här 
Fred Keup gi fir den Depot vun enger Motioun.
Exposé

M. Fred Keup (ADR), auteur.- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
gen, et geet ëm d’Schoul. De 14. Juni 2021, also 
viru knapp dräi Wochen, do war mer wierklech de 
Mond opstoe bliwwen, wéi ech Follgendes héieren 
hunn: De Schoulminister Claude Meisch an d’Gläich-
heetsministerin Taina Bofferding hunn eng Presse-
konferenz ofgehal, an där si erkläert hunn, wéi 
d’Schoulbicher an Zukunft solle geschlechtersensi-
bel ginn. Do sti Saachen dran, déi verwonnere ganz 
staark. Ech soen emol esou: Eng Fra wäert net méi 
Fra sinn, e Mann wäert net méi Mann sinn. D’Ge-
schlechter gi verstoppt an d’Ënnerscheeder gi ge-
strach.
Dräi Punkten, déi ech kuerz hei wëll erauszéien. 
Éischte Punkt: Am Leitfade fänkt et u mat engem 
Widdersproch. An dee Widdersproch besteet doran-
ner, dass engersäits gesot gëtt: „Nicht der Staat re-
guliert durch Erlasse, sondern die Menschen durch 
ihren alltäglichen Sprachgebrauch.“ Da geschitt 
awer am Fong just de Contraire, well hei sinn déi 
zwee Ministeren, déi vun uewen erof am Fong 
d’Sprooch wëlle reguléieren, andeems se zum Bei-
spill e Wuert, wat iwwerhaapt net am Gebrauch ass, 
dat Wuert „die Lehrenden“ wëllen asetzen, fir „die 
Lehrer“ ze ersetzen - also e krasse Widdersproch.
Da kommen ech op den zweete Punkt. Do steet: 
„Frauen sollten nicht grundsätzlich kleiner und zier-

licher abgebildet werden. Auf […] Geschlechter-
merkmale“, ënner anerem, „wie Brüste […] sollte in 
bildlichen Darstellungen grundsätzlich nicht 
zurückgegriffen werden.“ Dat ass jo eng gewësse 
Pruderie, déi hei zum Virschäi kënnt. Hei wëllt d’Re-
gierung also, dass an de Schoulbicher Fraen ouni 
Broscht sollen duergestallt ginn. An dat anert, ech 
mengen, mir sinn eis eens, Frae sinn nun emol 
meeschtens méi kleng a méi zierlech.
(Brouhaha)
Firwat dierfe se net méi esou duergestallt ginn? Et 
ass awer esou: Hei gëtt eng Fra net méi als Frau 
duergestallt, hei ginn déi biologesch Ënnerscheeder 
niéiert.
Drëtte Punkt dann, en anert Beispill: „Die bildliche 
Darstellung von Frauen als […] (ein Kind) Stillende“, 
an da kommen nach aner Saachen och, „vermei-
den.“ An dat ass jo awer trotzdeem, elo kënnt Der 
zu mir agestallt sinn, wéi Der wëllt, mee fir ze soen, 
an engem Schoulbuch dierf net méi eng Mamm 
ofgebilt ginn, déi hire Puppelchen niert, ech fannen, 
dat geet awer trotzdeem e bësse wäit. Ass dat eng 
Provokatioun, eng Mamm, déi hire Puppelchen 
niert? Ass dat näischt Natierleches? A kann de Mi-
nister eis soen: Firwat wëlle se de Schüler esou 
eppes net méi weisen?
Also d’Konklusioun ass: Wann ee gutt gelaunt ass, 
da kann ee soen: „Dat hei ass lächerlech“, d’Proffen 
hale sech net drun an et leet een et ewech. Et ass 
awer esou, mir solle seriö sinn. An ech fannen dat 
heiten zimmlech absurd an dramatesch. D’Ënner-
scheeder zwësche Fra a Mann, déi biologesch an 
natierlech sinn, soll een awer kënnen an engem 
Schoulbuch och nach duerstellen. Dat ass eppes 
ganz Normales. An duerfir géife mer mat dëser Mo-
tioun proposéieren, fir dëse Leitfaden zréckzezéien.
Merci.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt den Unterrechtsministère zesumme mam 
Ministère fir d’Gläichstellung tëscht Fra a Mann de 
14. Juni 2021 ee Leitfaden erausginn hunn, an deem 
si erkläert hunn, wéi d’Schoulbicher an Zukunft „ge-
schlechtersensibel“ solle ginn;
- datt an deem Leitfaden een neien an net gebräich-
leche Sproochegebrauch vun der Regierung diktéiert 
gëtt (z. B. Lehrende amplaz Lehrer);
- datt an de Schoulbicher Fraen esou duergestallt 
solle ginn, andeems si zum Beispill „nicht grundsätz-
lich kleiner und zierlicher“ ewéi de Mann solle sinn, 
datt bei Ofbildungen net méi op „Geschlechtermerk-
male wie Brüste“ zeréckgegraff soll ginn an datt Of-
bildungen an de Schoulbicher vu Fraen, déi e Pup-
pelchen nieren, vermeit solle ginn,
erënnert drun,
- datt et biologesch Ënnerscheeder ginn tëschent Fra 
a Mann, datt Fraen nun emol am Duerchschnëtt méi 
kleng a méi zierlech sinn ewéi e Mann, datt Fraen 
eng Broscht hunn an datt Kanner nieren eppes ganz 
Natierleches ass,
fuerdert d’Regierung op,
- sech un de Prinzip ze halen, datt et net de Staat 
ass, deen d’Sprooch duerch politesch an/oder ideo-
logesch Uweisunge reguléiert;
- Fra a Mann och mat hiren natierlechen Ënnerschee-
der duerzestellen, inklusiv hire sekundäre Ge-
schlechtsmierkmoler,
- dëse Leitfaden zeréckzezéien.
(s.) Fred Keup.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup.

5. Interpellation de Mme Martine Hansen 
au sujet du déclin de l’attractivité du 
métier d’enseignant
Den éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtteg ass d’Interpellatioun vun der Madamm 
Martine Hansen iwwert de Réckgang vun der 
Attraktivitéit vum Enseignantsberuff. D’Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Gilles Baum, d’Madamm 
Francine Closener, d’Madamm Josée Lorsché, den 
Här Fred Keup, d’Madamm Myriam Cecchetti an 
den Här Sven Clement. An d’Wuert huet elo den Au-
teur vun der Interpellatioun, déi honorabel Madamm 
Martine Hansen. Madamm Hansen, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé

Mme Martine Hansen (CSV), interpellatrice.-
Merci, Här President. Ech mengen, jiddwereen hei-
banne ka sech nach un d’Schoulrentrée vun 
2017/2018 erënneren. Den Här Minister hat eng 
Pressekonferenz zur Schoulrentrée. En huet gesot, 
et wär alles gutt virbereet, et géif alles gutt lafen. 
An dunn de 15. September hunn d’Enseignanten op 
d’Tromm geschloen, virun allem déi Enseignanten 

aus der Regioun 15, well ganz einfach net genuch 
Enseignanten do waren, fir d’Kanner ze encadréie-
ren.
Bon, déi éischt Reaktioun vum Minister war dunn, 
hien huet sech e bëssen iwwert d’Enseignanten op-
gereegt. Duerno war et d’Verwaltung, déi schold 
war. Ech mengen, eng änlech Explikatioun hate mer 
vun enger anerer Ministesch virun zwou Woche 
kritt.
Bon, ech ginn elo net méi op déi Situatioun an. Mee 
spéitstens dunn ass jiddwerengem de Problem be-
wosst ginn: Mir hunn net genuch Enseignanten. A 
wat ass geschitt? Virun allem, wat ass geschitt an 
der Grondschoul? De Minister huet reagéiert. Jo. 
D’Zougangskrittären zum Beruff sinn u sech verän-
nert ginn, zum Deel vereinfacht ginn. De Stage ass 
reduzéiert ginn. A virun allem si massiv Querein-
steiger agestallt ginn. An do muss ee sech ganz 
einfach froen: Geet dat an déi richteg Richtung?
Wou sti mer elo? 2020 waren an der Grondschoul 
just nach hallef esou vill ausgebilten Enseignantë 
wéi 2018. Aktuell gi méi Quereinsteiger ouni peda-
gogesch Ausbildung agestallt wéi ausgebilten En-
seignanten - méi Quereinsteiger ouni pedagogesch 
Ausbildung wéi ausgebilten Enseignanten! Vun 306 
(veuillez lire: 309) rekrutéierten Enseignantë waren 
et 2020 177 Quereinsteiger an 132 diploméiert En-
seignanten. Mee wéi d’Gesetz iwwert d’Quereinstei-
ger hei gestëmmt ginn ass - mir hunn eis do entha-
len -, hu mer gesot, datt et u sech schued wär, datt 
mer net kéinten am Fong iwwert de Problem disku-
téieren. Dunn huet eebe misse séier eng Pompjees-
léisung gesicht ginn. A fir eis war et kloer, datt dat 
och nëmme kéint eng Iwwergangsléisung sinn.
Ech krut iwwregens ganz dacks a Gespréicher ge-
sot, déi ech geféiert hunn zu dëser Interpellatioun, 
datt den Ureiz, fir tatsächlech d’Ausbildung ze maa-
chen, fir Enseignant ze ginn, datt dee staark u sech 
erofgeschrauft ginn ass duerch eeben d’Méiglech-
keet vun de Quereinsteiger. Mee firwat? Ma e Quer-
einsteiger kann no engem Bachelor mat enger be-
stëmmter Unzuel vu Weiderbildungen Enseignant 
ginn. Deen huet awer als Bachelor vun iergenden-
gem Beräich, dee mat Schoul ze dinn huet, zum Bei-
spill Biologie oder esou virun, vill méi Beruffs-
chance wéi een, deen tatsächlech Enseignant ge-
léiert huet. Well dee gëtt am Prinzip Enseignant. A 
Karriärsënnerscheeder sinn am Prinzip keng méi 
do.
D’Gesetz vum Juni 2018 gesäit awer elo dës Méig-
lechkeet vum Quereinsteiger och just fir fënnef 
Joer vir. Dofir wär et spéitstens elo un der Zäit, fir 
sech Gedanken ze maachen, wéi et virugeet no 
2023. An dofir meng Froen un de Minister. Eng 
éischt Partie vu Froen: Huet de Minister wëlles, 
d’Gesetz einfach ze verlängeren? A wéi laang wëllt 
de Minister d’Méiglechkeet vun de Quereinsteiger 
bestoe loossen? Bleift et dobäi, datt dës Leit direkt 
e Contrat à durée indéterminée kréien? Si ginn näm-
lech direkt fest agestallt. A wa se duerno hir Epreu-
ven net packen, ma da bleiwe se Chargé. Si bleiwen 
awer am Enseignement. Ass dat dee richtege Wee? 
Wéini hëlt den Här Minister hei eng Decisioun? A 
wat seet hien zu der Ausso, datt duerch dës 
Méiglechkeet vum Quereinsteiger u sech den Ureiz, 
fir tatsächlech d’Ausbildung zum fäerdegen Ensei-
gnant ze maachen, datt dee staark ofgeholl huet?
Bon, eppes steet fest: D’Kanner, déi Jugendlech, si 
hunn en Urecht op eng qualitativ héichwäerteg Aus-
bildung. An d’Politik huet definitiv d’Aufgab, fir der-
fir ze suergen, datt si dës Ausbildung och kréien. 
Den Hattie, ech mengen, deen ass scho relativ 
dacks hei zitéiert ginn, dee seet ganz einfach: „Op 
den Enseignant kënnt et un!“ An den Enseignant, 
dee muss, an dat soen ech eeben, awer ech net 
eleng, dee muss pedagogesch topp sinn, mee dee 
muss awer och fachlech topp sinn. Hie muss säi 
Fach och beherrschen. An där topp Enseignantë 
brauche mer einfach méi. An et wäert keng Wonner-
léisung ginn. Leider gëtt et keng Wonnerléisung. 
Mee et gëtt awer eng Partie Deelléisungen. An no 
deene musse mer sichen.
An dat war meng Motivatioun, fir dës Interpella-
tioun unzefroen. Ech hunn dat de 16. Dezember ge-
maach. Elo no e bësse méi wéi ... oder no bal sechs 
Méint steet se dann elo endlech um Ordre du jour.
Här President, ech hunn als Enseignante geschafft. 
Ech war am Ufank och Chargée, dunn hunn ech de 
Stage gemaach. An et ass ganz einfach e schéine 
Beruff. An ech hu mer eeben d’Froe gestallt: Firwat 
huet dëse schéine Beruff un Attraktivitéit verluer? 
Firwat wëllen déi Jonk de Beruff net méi léieren? 
Ech ka mech nach drun erënneren, wéi ech op Pre-
mière war, dat ass schonn eng Éiwegkeet hier, mee 
dunn hu se sech zerstridden, dunn ass et en im-
mens héijen Numerus Clausus ginn, fir kënnen dee 
Beruff ze erléieren. Firwat ass dat elo net méi de 
Fall?
Ënner aneren op dës Froe wollt ech Äntwerte kréie 
vu jonke Leit, déi virun der Decisioun stinn, fir sech 
fir e Studium ze interesséieren. Ech hat e Question-
naire ausgeschafft an ech hat wëlles, deen un Deu-
xièmes- a Premièresschüler aus verschiddene Ge-
baier a Lycéeë queesch duerch d’Land verdeelt u 
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sech auszedeelen. Ech wollt eng representativ Ëm-
fro an eng representativ Auswäertung maachen, 
well ech dat Ganzt wollt e bësse méi wëssenschaft-
lech ugoen an net Politik aus dem Bauch eraus 
maachen, mee eeben, wéi gesot, op representative 
Fakten.
Ech hat och mat e puer Schoule geschwat. Ech hat 
en éischte Questionnaire vermailt. Do stoung nach 
CSV drop, de Logo drop. Dat war kloer, dat geet net. 
Dat kann een net an de Schoule maachen. Mir hunn 
den CSV-Logo erausgeholl. Mäin Numm ass eraus-
geholl ginn. An d’Schoule waren am Prinzip aver-
stan, fir et ze maachen. Et hunn awer dunn eenzel 
Schoule gesot: „Dir musst dat am Ministère no-
froen!“ Ech hunn et am Ministère nogefrot. An ech 
krut et dunn net méi erlaabt.
Ech wëll elo net doriwwer diskutéieren. Ech stellen 
eebe just fest, datt an eiser Demokratie awer 
d’Moyene vun den Deputéierten zimmlech begrenzt 
sinn.
Bon, een, dee mech kennt, dee weess, datt ech 
mech net direkt ginn. An ech war u sech richteg ro-
sen. Ech hat den Här Minister net um Telefon, mee 
ech war u sech richteg rosen, datt ech dat net konnt 
maachen, well ech mech gefreet hat, eng anstän-
neg Aarbecht ze maachen. A wann ech och ge-
wosst hätt, datt dat géif sechs Méint daueren, dann 
hätt ech vläicht nach aner Léisunge fonnt. Dat 
wousst ech awer net. Ech hunn dunn eis CSJ 
kontaktéiert, d’CSV-Schüler a -Studenten, déi hunn 
d’Ëmfro u sech ënner hire Membere weiderginn, an 
ech hunn och d’CNEL, eis Schülerrepresentatioun, 
gefrot, an och si hunn et weiderginn. An ech krut 
dunn 207 Réckmeldungen. Dat war net dat, wat ech 
mer erwënscht hunn, mee et war zumindest dat.
Ech hunn zousätzlech dunn op déi praktesch Erfa-
rungen eebe vun eise Membere gebaut. Mir hunn 
alleguer eis Memberen ugeschriwwen, déi am En-
seignement täteg waren. An ech krut do ganz vill 
Réckmeldungen. An ech hat natierlech och Kontakt 
mat de Gewerkschaften. An ech soen hinnen alle-
guer villmools Merci.
Bei der Ëmfro bei de Schüler a Studente war déi 
éischt Fro u sech: Sidd Der interesséiert, fir de Be-
ruff vum Enseignant ze léieren? Do soten 21 % Jo, 
57 % sote carrement Nee. Do kommen ech elo net 
op 100 %. Déi aner waren net decidéiert. Mee 21 % 
Jo fannen ech nach relativ vill.
A vun deenen, déi wëllen Enseignant ginn, do sote 
bei wäitem déi meescht, nämlech zirka 60 %, well si 
gären d’Kanner, d’Jugendlech eppes léieren, well se 
hinne gäre wëllen hëllefen, hir Zukunft virzeberee-
den, hinnen déi Kompetenze mat op de Wee ginn, 
déi si brauchen an Zukunft. Also wéinst dem Kär-
geschäft vum Enseignement.
Op zweeter Plaz, bei wäitem vill manner - zirka 
12 % -, koumen dunn d’Vakanzen, de Verdéngscht, 
awer och d’Sécherheet ass genannt ginn an och 
d’Organisatioun vun der Famill. Dat sinn awer alles 
positiv Punkten, op déi ee kann opbauen.
D’Fro: „Firwat wëlls de de Beruff net léieren?“ Do 
soten einfach 50 %: „Ma well ech gär eppes anesch-
ters wëll maachen.“ An ech denken, dat ass ee legi-
timme Grond.
Déi aner, do war et e bësse gespléckt, do soten 
10 % nach: „Stress“, „schwiereg Kanner“, „net mat 
Kanner kënnen ëmgoen“, „net vill Respekt“, 
„schlechte Ruff“, „Image“, „de Schoulsystem ass 
vereelzt“, „auswenneg Léieren amplaz richtegt Wës-
sen/Kompetenze vermëttelen“, „et ass langweileg“, 
„et gëtt keng Perspektiven“ a „vill ze vill Bürokratie“.
Eppes ass och nach kloer erausgaangen: Déi Jonk 
hunn eng Motivatioun, fir Enseignant ze ginn, wann 
hir Enseignanten am Prinzip och motivéiert sinn ze 
schaffen, wa se zefridde si fir ze schaffen. An déi 
Zefriddenheet, déi huet leider Gottes - dat huet jo 
d’Ëmfro beim SEW ausgesot - ofgeholl an deene 
leschte Joren. Fréier war et en Trend: Wou d’Elteren 
Enseignantë waren, si vill Kanner Enseignant ginn. 
Och dësen Trend ass leider gebrach.
Här President, aus dësen ënnerschiddlechen Aus-
soen zéien ech follgend Konklusiounen, no deenen 
ech och meng Interpellatioun opbauen.
Éischtens: Mir mussen de Beruff erëm esou attrak-
tiv maachen, datt méiglechst vill Jugendlech sech 
derfir interesséieren.
Zweetens: Mir mussen et fäerdegbréngen, de Krees 
vun de potenzielle Kandidaten ze erweideren. A mir 
mussen et fäerdegbréngen, datt déi Jugendlech, 
déi wëllen Enseignant ginn, och zu enger deement-
spriechender Formatioun zougelooss ginn. Dat 
heescht éischtens mol genuch Ausbildungsplazen 
an zweetens brauche se deen néidege Bagage, fir 
d’Ausbildung ze maachen.
An drëttens - dat wäert méi eng laang Diskussioun 
ginn -: Mir brauchen och eng Bildungsdebatt iwwer 
eise Schoulsystem.
Ben, ech fänke mat der Attraktivitéit vum Beruff un. 
Déi 21 %, déi gäre wëllen Enseignant ginn, wëllen 
dat, well se tatsächlech gäre wëllen enseignéieren. 
Dat heescht, den Enseignant muss virun allem erëm 

kënnen Enseignant sinn, a genau déi Haaptaufgab, 
déi muss erëm an de Mëttelpunkt gesat ginn. An 
duerfir, mengen ech, kann een an dräi Stéchwierder 
mol eppes resuméieren, wat ee kéint maachen.
Ech sot: „Et gëtt keng Wonnerléisung“, mee éisch-
tens: Den administrativen Opwand muss reduzéiert 
ginn. Déi onnéideg Bürokratie muss ofgeschaaft 
ginn. Ech ginn herno nach méi am Detail drop an.
Zweetens - an dat huet och indirekt mat der Büro-
kratie ze dinn, mir hu scho méi wéi eemol hei driw-
wer geschwat -: Wann Hëllef gebraucht gëtt fir Kan-
ner mat Problemer, da muss déi Hëllef séier ukom-
men um Terrain.
An drëttens: Den Enseignant muss allgemeng de 
Réck gestäipt kréien. An hei kommen ech bei 
d’Stéchwuert vun den Direktiounen.
Wéi gesot, ech fänke mam bürokrateschen Opwand 
un. Och dëst bezitt sech elo virun allem op d’Grond-
schoul. Einfach e puer Aussoen aus menge Ge-
spréicher: „Zu menger Zäit konnt een nach villes 
maachen, ouni e puer Ufroen an Ziedelen auszefël-
len.“ Fréier stoung am Léierplang: « L’enseignant 
quittera sa classe pour continuer dehors son ensei-
gnement aussi souvent qu’il le jugera utile. » Dat 
war laang net de Fall. Ech weess, elo an der lettre 
circulaire ass dat erëm geännert ginn. Mee firwat 
huet dat esou vill Zäit gebraucht? „Eis Schoul geet 
un de Reegele futti“, krut ech dacks gesot. D’Pape-
rassen erdrécken d’Léierpersonal. „Dacks ginn“, an 
déi Ausso hunn ech relativ schlëmm fonnt, „Rap-
porte gefrot, wou ee mengt, si géife mol net gelies 
ginn.“
Duerfir zwou kloer Opfuerderunge vun der CSV.
Éischtens: Eng kloer Entschlakung vun dem admi-
nistrativen Opwand. Ech weess, e Groupe de travail 
ass do um Schaffen. Wéi gesäit do de Bilan aus?
An zweetens: Ouni Administratioun geet et mëttler-
weil och net méi an de Grondschoulen. Duerfir sol-
len och d’Grondschoulen déi néideg Hëllef kréie 
mat administrativem Personal, fir den Enseignanten 
dës Aufgaben - do wou et geet; et geet warschein-
lech net iwwerall, mee do wou et geet! - ofzehuelen. 
D’Enseignantë solle sech kënnen op d’Schoulhale 
konzentréieren. An iwwregens, dat gëtt jo och in-
direkt an den internationale Schoule gemaach, well 
do ass eng Direktioun an de Schoulen. An ech den-
ken, datt eis „normal“ - ënner Gänseféisercher -
Grondschoule sollen déi selwecht Chancë kréien.
Da kommen ech bei d’Hëllef fir d’Kanner mat Pro-
blemer. Och erëm eng Kéier hei en Zitat: „D’Hëllef 
kënnt ze lues un, et gëtt een ze laang eleng ge-
looss.“
Här President, dee ganze System vun de speziali-
séierten Enseignanten - an ech wäert elo net am 
Detail drop agoen, mir hu schonn dacks driwwer 
geschwat -, vun de regionalen Direktiounen, d’Ze-
summenaarbecht mat de Kompetenzzenteren an 
esou weider, dee ganze System, dee muss eva-
luéiert ginn. Dee gëtt jo och evaluéiert. A wann do 
am September éischt Schlussfollgerunge kommen, 
da mussen direkt Upassunge gemaach ginn, fir datt 
d’Hëllef séier beim Kand ukënnt.
Zousätzlech dozou si mer als CSV der Meenung -
an ech widderhuelen hei eng Fuerderung vun enger 
Motioun, déi mer d’lescht Joer abruecht haten; si 
ass net gestëmmt ginn, duerfir bréngen ech se och 
elo net méi nach eng Kéier an -: D’Grondschoule 
brauchen an de Schoule selwer Ekippen, déi, sou 
änlech wéi de SePAS an de Lycéeën, direkt kënnen 
de Schüler hëllefen, déi och vläicht kënnen Demar-
chë maache mat de jeeweilege Kompetenzzenteren 
an esou weider.
Drëttens: Fir datt den Enseignant sech senger 
Haaptaufgab ka widmen, muss en u sech de Réck 
gestäipt kréien. A genau dat erwaarde sech d’Ensei-
gnantë vum Ministère a genau dat erwaarde si sech 
och vun den Direktiounen. Leider ginn dës Wënsch, 
Erwaardungen, laut den Aussoen, déi ech kritt hunn, 
meeschtens net erfëllt.
Et gëtt vu schlechte Relatioune mam Ministère ge-
schwat - Grondschoul a Lycée. Et gëtt gesot, et wär 
kee richtegt Vertrauen do. De Ministère hëlt Ent-
scheedungen ouni Récksprooch mam Terrain. 
D’Leit fille sech net agebonnen an déi sëlleg Refor-
men.
Här President, dee Problem kann am Prinzip just 
den Här Minister eleng léisen.
D’Remarken zum System vun de regionalen Direk-
tiounen, déi gesinn awer net vill besser aus: „De re-
gionalen Direkter ass wäit ewech“, „Mir brauchen ee 
Superieur, een direkten Uspriechpartner op der 
Plaz“, „Den Enseignant kritt keng Ënnerstëtzung. 
Hie muss sech virun allem rechtfertegen, an dat 
ass keng Hëllef“. „Mir kréie kee richtege Feedback“, 
krut ech gesot. Een huet souguer gesot: „Ech hunn 
den Direkter nach ni gesinn.“
Ben, ech sinn iwwerzeegt, datt d’Leit aus den Direk-
tiounen definitiv hiert Bescht maachen. Mee an 
eisen Aen ass de System falsch. Als CSV si mer der 
Meenung, datt d’Schoulleedung an der Grondschoul 
muss professionaliséiert ginn. An der Grondschoul 

brauchen d’Leit och een Uspriechpartner. Een 
Uspriechpartner, deen do ass fir d’Elteren, fir 
d’Schüler, fir d’Enseignanten. Ee Supérieur hiérar-
chique, deen och emol kann direkt eng Decisioun 
huelen, een, dee kann direkt hëllefen, een, dee sech 
fir seng Schoul asetzt, fir seng Schoulentwecklung 
asetzt, fir säi Personal, dee fir seng Schoul Verant-
wortung iwwerhëlt, deen einfach do ass.
Mir hunn an deem Sënn och schonns eng Partie 
Motiounen abruecht gehat, och déi si refuséiert 
ginn. Duerfir halen ech mech elo net dru wéi de 
Geck un de Bengel, mee ech soen et awer nach eng 
Kéier: Eis Grondschoule si wéi kleng Lycéeën. An 
d’Propositioun vun der CSV ass kloer: Mir brauchen 
Direktiounen an der Schoul an net an der Regioun; 
mir brauchen e Grupp vu Leit, déi d’Kanner kënne 
betreien, änlech wéi de SePAS, an der Schoul; a mir 
brauchen och schonn administratiivt Personal an 
der Schoul, dat Ganzt natierlech ofhängeg vun der 
Gréisst vun de jeeweilege Schoulen. An ech soen et 
nach eemol: An den internationale Schoule gëtt dat 
gemaach. Eis normal ëffentlech Schoule musse ge-
nau esou ënnerstëtzt ginn.
Ben, wéi gesot, ech wäert dës Fuerderungen elo net 
nach eemol widderhuelen, mee ech maachen duer-
fir méi eng kleng Fuerderung, vläicht gëtt déi 
Motioun jo dann ugeholl: Mir fuerderen an dëser 
Motioun, de System vun de regionalen Direktiounen 
ze evaluéieren, a mir fuerderen, datt Pilotprojete 
kënne lancéiert gi mat Direktiounen an de Schou-
len, mat deenen noutwendegen Ekippen. Här 
President.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que les directions de l’enseignement 
fondamental sont implantées au niveau régional ;
- considérant l’importance de la présence physique 
d’un supérieur hiérarchique pour le fonctionnement 
journalier de l’école ainsi que pour l’organisation 
scolaire ;
- considérant la nécessité de la disponibilité sur 
place d’un interlocuteur de la direction pour élèves, 
enseignants et parents ;
- considérant l’augmentation des tâches administra-
tives pour le corps enseignant ;
- considérant que certaines écoles fondamentales 
ont atteint un nombre d’élèves comparable à celui 
d’un lycée ;
- considérant que les sections primaires des écoles 
internationales publiques sont soumises à la direc-
tion de l’établissement en question ;
- estimant qu’une certaine équité entre écoles fon-
damentales publiques internationales et écoles fon-
damentales publiques traditionnelles devrait être 
respectée au niveau de la gestion,
invite le Gouvernement
- à évaluer le concept des directions régionales de 
l’enseignement fondamental ;
- à élaborer un ou plusieurs projets-pilotes mettant 
en place des directions « présentes sur les lieux » 
dotées de personnel administratif et de support pro-
fessionnel et psychologique aux enseignants com-
parable aux prestations du « CePAS - Centre psycho-
social et d’accompagnement scolaires » dans des 
établissements scolaires de l’enseignement fonda-
mental.
(s.) Martine Hansen, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Marc Spautz, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen.

Mme Martine Hansen (CSV), interpellatrice.- Här 
President, manner bürokrateschen Opwand, méi 
séier Hëllef fir d’Kanner, méi den Enseignanten de 
Réck stäipe mat de Schouldirektiounen - all dëst 
wär an eisen Aen noutwendeg, fir de Beruff méi at-
traktiv ze maachen, fir datt den Enseignant sech 
kann op säi Kärgeschäft konzentréieren. An et ass 
nämlech wéinst deem Kärgeschäft, wou déi Ju-
gendlech et gäre wëlle maachen.
En zweeten, fir d’Attraktivitéit vum Beruff wichtege 
Punkt, dat ass de Respekt. An dat zielt genausou fir 
d’Grondschoul wéi fir de Lycée. An der Ëmfro hu vill 
Jonker gesot, datt si dee Beruff net wëllen ergräi-
fen, well kee Respekt méi do wär vis-à-vis vum En-
seignant.
Den Enseignant ass, Dir kënnt Iech roueg ëmfroen, 
och net méi déi Respektpersoun, déi en eemol war. 
Do gëtt et ganz vill ënnerschiddlech Ursaachen. 
Ben, aus menger Ëmfro sinn der eng Partie eraus-
gaangen an déi misst een dann och, denken ech, 
ugräifen.
Deen éischten ass den Image vum Enseignantsbe-
ruff. An ech soen et, an dat hunn ech schonn e 
puermol hei gesot: Do muss d’Regierung sech virun 
allem emol mat der eegener Nues huelen. Si huet 
zu engem gudden Deel mat d’Schold do drun, well 
Aussoe wéi: „Elo kréien déi mol just nach dat be-
zuelt, firwat se iwwerhaapt schaffen“ - dat war 
d’Ried zur Lag vun der Natioun 2014 vum Premier. 

Do froen ech mech: Wéi ee Bild moolt do ee Pre-
mier vun den Enseignanten? Ze vill Suen, ze mann 
schaffen? Dat ass u sech Enseignantsbashing, an 
dat vun enger Regierung! A genau esou eng Ausso 
huet natierlech derzou gefouert, datt den Image 
vum Enseignant sech verschlechtert huet. A genau 
dat féiert natierlech och derzou, datt d’Elteren, 
d’Schüler net onbedéngt nach deen néidege Res-
pekt virum Enseignant hunn.
Hei misst een definitiv, denken ech, fir d’éischt 
emol d’Astellung vun der Regierung änneren, an dat 
definitiv richteg an net fir d’Fassad. Well ech soen 
et nach eng Kéier: Mir brauchen déi beschte Leit 
am Enseignement. A mir wäerten déi net dohinner 
kréien, wa mer net geziilt um Image vun deem Be-
ruff schaffen.
En zweete Punkt, dee ganz dacks widderholl ginn 
ass, dat ass déi lafend Ofwäertung vum Beruff, 
d’Reduzéierung vun den Ufuerderungen, fir kënnen 
Enseignant ze ginn. Ech war u sech schonns drop 
agaangen, ech krut gesot: „Dat erweckt e bëssen 
den Uschäin, wéi wa jiddwereen dat kéint maa-
chen.“ Et kann net jiddwereen dat maachen. Et kann 
net jiddweree Schoul halen.
Ass d’Erofsetze vun den Ufuerderungen dee rich-
tege Wee? An eisen Aen net, zumindest net esou, 
wéi et elo gemaach gëtt. An ech erkläre mech: Vill 
Elteren erwaarde sech u sech dat, wat den Ensei-
gnant och misst kënnen, sou wéi eise System opge-
baut ass, sou wéi den Unterrecht an der Grond-
schoul opgebaut ass: nämlech e perfekten Allroun-
der. An der Grondschoul misst den Enseignant 
mëttlerweil - vun der Mathé iwwert de Coding, iw-
wer Franséisch, iwwer Englesch, nee Englesch nach 
net, iwwer Däitsch, iwwer Geografie, iwwer Ge-
schicht, iwwer Kultur, iwwer Sport - alles kënnen. A 
gläichzäiteg muss en e perfekte Pedagog sinn.
D’Fro - an déi kruzial Fro! -, déi sech hei stellt: Ass 
dat nach realistesch mat eisem haitege Schoulsys-
tem? A kréie mer där Enseignanten esou genuch? 
Entsprécht den Usproch vun deem, wat een Ensei-
gnant misst kënnen, nach deem, wat an de Schoule 
vermëttelt gëtt? Wat ass d’Realitéit vun de Studen-
ten, déi sech melle fir op d’Uni.lu d’Formatioun vum 
Enseignant ze maachen? Et ginn der ganz vill net 
ugeholl. A vun deenen, déi ugeholl ginn, kréien der 
ganz vill just eng Admission conditionnelle, well se 
an engem vun den Haaptfächer u sech net deen Ni-
veau hunn, dee se missten hunn; dat ka Mathé sinn, 
dat kann Däitsch sinn, dat ka Franséisch sinn, dat 
kënnen och d’Sciencë sinn.
E puer Zuelen, déi a mengen Aen erschreckend sinn -
an ech soen Iech, d’Studente kënnen net dofir, dat 
ass eise Schoulsystem; vläicht musse mer et ein-
fach akzeptéieren, mee da musse mer anescht han-
delen -: 2018/2019 hate sech 287 Kandidaten op 
der Uni gemellt; vun deene sinn der 132 ugeholl 
ginn. Dat ass en éischte Problem: Firwat huele mer 
der net méi un? Vun deenen, déi ugeholl gi sinn, 
kruten der just 58 % eng Admission directe an 42 % 
kruten eng Admission conditionnelle, well se an en-
gem Fach u sech net deen Niveau haten, dee ge-
fuerdert ginn ass. 2019/2020 waren et 23 %, déi 
eng Admission conditionnelle kritt hunn. Déi lescht 
zwee Joer kann ech et net soen, well do ass keen 
Test gemaach ginn.
An eisen Ae muss séchergestallt ginn, datt d’Ensei-
gnanten, nieft dem pedagogesche Bagage, och de 
fachleche Bagage hu fir déi Fächer, déi se ënner-
riichten. Well och dat kann ech als fréieren Ensei-
gnant soen: En Enseignant, dee säi Fach net be-
herrscht, dee fillt sech éischtens mol net wuel virun 
enger Klass; zweetens kann en d’Matière net 
riwwerbréngen, well hie beherrscht se jo selwer net; 
an drëttens kann e sécherlech net d’Schüler fir déi 
Matière begeeschteren. En Enseignant, deen e Fach 
muss halen, wat en net beherrscht, dee mécht och 
Feeler. Ganz dacks kréie mer gesot: „Et stinn am 
Franséischen op der Tafel falsch Accenten.“ Ech 
hat d’Beispill schonn eng Kéier hei gesot, datt mäi 
Meedchen erkläert kritt hat, et géife Vollkornkartof-
feln ginn. Wann een déi Feeler mécht, da verléiert 
een natierlech erëm eng Kéier u Respekt. A Feeler 
si mënschlech, mee vläicht muss een dann op de 
Wee goen, do wou ee méi schwaach ass, datt een 
dat Fach net kann halen.
Ech wäert mech nach weider explizéieren, an ech 
kommen do bei den zweete groussen Deel vu men-
ger Interpellatioun, dat ass: Wéi brénge mer et fäer-
deg, an eisem Schoulsystem genuch, dat heescht 
méi potenziell Kandidaten ze forméieren, déi kën-
nen Enseignant ginn?
Een éischten, a mengen Aen einfach ze léisende 
Problem ass, fir genuch Ausbildungsplazen op der 
Uni ze hunn. Ben, d’Uni.lu hëlt nëmmen eng be-
grenzten Unzuel vu Studenten un - 120, 130. Mir 
brauchen der, ech weess et net, 300 oder 350? Da 
kann dat net erausgoen. An et ka scho guer net 
erausgoen, wa mer elo kucken, datt an der Belsch 
déi gesamt Formatioun reforméiert gëtt, datt déi 
déi do erauskomme vläicht net onbedéngt méi esou 
honnertprozenteg op eise Schoulsystem passen, 
dann hu mer e grousse Problem. Dat heescht: Mir 
brauche méi Ausbildungsplazen op der Uni.lu. Duer-
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fir brauch d’Uni.lu natierlech och dat néidegt Perso-
nal. A fir dat néidegt Personal ze kréien, muss och 
do, mengen ech, de Beruff attraktiv sinn. An deen 
ass zum Deel vill manner attraktiv, wéi wann déi En-
seignanten, déi do schaffen, oder déi Wëssen-
schaftler, déi do schaffen, géifen am normale 
Schoulsystem schaffen. Dat ass also e Problem, 
dee muss ugepaakt ginn.
Zweetens, et ass e Fakt: D’Unzuel vu potenzielle 
Kandidate fir d’Enseignantsausbilung, déi deen néi-
dege Bagage zum Generalist hunn, ass net grouss 
genuch. Vill Jugendlecher, déi aus eisem Schoul-
system kommen, sinn net méi déi Allrounder. An 
ech soen et awer och nach eng Kéier: Wie vun eis 
kann hei behaapten, datt e vun der Mathé iwwert de 
Coding, iwwert d’Franséischt, iwwert d’Däitscht, 
iwwert d’Geografie, iwwert d’Geschicht, iwwert 
d’Kultur oder iwwert de Sport alles kéint? Ech men-
gen, wa mer éierlech wären, da wären där Allroun-
der heibannen och vläicht net vill. A fir dat Poten-
zial ze erhéijen, muss ee vläicht no anere Léisunge 
kucken. Et kann een awer net maachen, wéi wa kee 
Problem do wär.
Also, an ech soen et eeben nach eng Kéier: Et läit 
net un de Studenten, et läit och um Schoulsystem. 
An et muss een där Tatsaach ganz einfach an d’Ae 
kucken an net esou maachen, wéi wa kee Problem 
do wär.
An ech sinn domat averstanen, datt d’Schüler kën-
nen eng Schwächt kompenséieren. Dat soll ee maa-
chen. Een, deen am Franséischen net gutt ass, dee 
ka Physik studéiere goen, mee deen huet eebe Pro-
blemer, wann en herno Schoulmeeschter gëtt. A 
wéi gesot, dee Problem musse mer, denken ech, 
einfach am A behalen.
An duerfir musse mer eis d’Fro stellen: Wéi brénge 
mer et fäerdeg, de Krees vun de potenziellen Ensei-
gnanten ze erweideren? An ëmmer am Hannerkapp, 
wéi gesot: Den Enseignant muss och säi Fach be-
herrschen. A mengen Ae brauche mer duerfir Änt-
werten op follgend Froen. Déi éischt Fro ass: 
Bleiwe mer beim absolutte Generalist an der Grond-
schoul? Da muss den Enseignant eiser Meenung no 
och all d’Fächer beherrschen. A wéi kënne mer an 
deem Fall sécherstellen, datt mer genuch Kandida-
ten hunn? Ech denken, da misste mer eise Schoul-
system adaptéieren. Ech soen elo emol, fir an der 
Grondschoul Franséisch ze halen, muss een net de 
„Germinal“ oder d’„Peste“ kënnen interpretéieren, 
mee et muss een de Passé composé an den Impar-
fait kënnen. Fir Däitsch an der Grondschoul ze maa-
chen, muss ee warscheinlech och net de „Besuch 
der alten Dame“ interpretéieren, mee et muss een 
déi däitsch Sprooch kënnen. Et muss een och net 
d’Integrallen an d’Derivéeë kënne berechnen, mee 
et muss een, ech soen elo emol tëschent Gänseféi-
sercher, „rechne kënnen“.
Et gëtt also zwou Méiglechkeeten: Entweeder de 
Ministère bréngt et fäerdeg, Programmer op deenen 
eenzelne Klassen esou unzepassen, datt all Mënsch
herno dee Bagage huet - wou ech mengen, datt dat 
relativ komplizéiert ass. Eng Iddi, déi ee kuerzfris-
teg kéint ëmsetzen, wär: Et kéint ee spezifesch Vir-
bereedungscoursen ubidden - et gëtt jo vill Op-
tiounsfächer -, spezifesch Virbereedungscoursen op 
d’Enseignantsausbildung. Moduler au choix de 
l’élève, wéi gesot, Optiounsfächer. Dat wär een 
éischte Schratt, deen een definitiv mol kéint maa-
chen, fir eng konkreet Virbereedung ze maachen, fir 
déi Jugendlech, déi gäre wëllen de Beruff ergräifen, 
an dat dann natierlech och mat enger geziilter Cam-
pagne, fir genuch Jugendlecher dohinnerzekréien.
An ech fäerte ganz, och wa mer dat géifen ëmset-
zen, dann hätte mer nach ëmmer d’Fro: Kréie mer 
esou genuch Enseignanten? An duerfir déi zweet 
Fro, déi ee sech muss stellen: Musse mer net paral-
lell, fir eeben d’Potenzial vu méigleche Kandidaten 
ze erhéijen, iwwert de Prinzip vum absolutte Gene-
ralist diskutéieren?
Als CSV soe mer: Jo, mir mussen dat. Mir soen 
awer och: Mir wëlle kee Spezialist an der Grond-
schoul, net esou wéi am Lycée. Well an der Grond-
schoul brauchen d’Kanner awer net ze vill Bezuchs-
persounen. Ech wëll just soen: Och am Moment hu 
se scho méi wéi eng Bezuchspersoun.
Den Här Minister huet och duerch d’Quereinsteiger 
u sech eng Aart Spezialist duerch d’Hannerdier age-
fouert. An da soen ech: Léiwer wéi duerch d’Han-
nerdier e Spezialist anzeféieren, gesinn ech de Pro-
blem realistesch an ech soen: Wa mer net méi ge-
nuch där Leit fannen, déi an all deene Fächer topp 
sinn, firwat kann ech deene Leit dann net an engem 
Fach vläicht e Platten accordéieren? Mee een, dee 
gutt am Däitschen ass, een dee gutt am Fran-
séischen ass, ma da soll dee Sproochen halen an 
Niewefächer halen, a wann en net gutt am Rechnen 
ass, da soll e kee Rechnen halen. Dat misst emol 
kloer sinn: Da soll e kee Rechnen halen! An een 
aneren, dee gutt am Rechnen a vläicht gutt am 
Däitschen ass, da soll en dat maachen. Da komme 
mer bei eng aner Schoulorganisatioun. Da komme 
mer vläicht erëm eng Kéier bei d’Schouldirektiou-
nen, déi mer jo souwisou froen, bei eng Professio-
naliséierung vum Schoulpresident.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et wär fir 
eis wichteg, mol eng kloer Positioun vum Minister, 
vun der Regierung ze kréien. Éischtens: de Problem 
vu méi Ausbildungsplazen op der Uni.lu. An zwee-
tens: Wéi mécht een et, fir méi potenziell Kandida-
ten ze kréien? Kréie mer eise Schoulsystem uge-
passt, soudatt mer genuch Leit erauskréien, déi am 
Prinzip kéinten d’Ausbildung maachen, oder gi mer 
vläicht op de Wee vum Generalist minus a mir 
schwätzen dat och eng Kéier duerch mam Terrain? 
An eisen Ae brauche mer béides.
E relativ einfache Wee, fir méi ausgebilten Ensei-
gnanten ze kréien - ech war schonn eng Kéier drop 
agaangen -, dat ass den „track 2“, deen zweeten 
Ausbildungswee. Do ass just d’Fro un den Här Mi-
nister: Firwat gëtt et deen net méi? Firwat gëtt deen 
u sech net méi ëmgesat op der Uni.lu?
Da kommen ech vläicht kuerz bei de Secondaire a 
bei d’Beruffsausbildung. Et gëtt eng extreem Penu-
rie an der Beruffsausbildung, wat d’Maîtres d’ensei-
gnement technique ugeet. An dat ass och normal: 
Wa mer keng Leit méi hunn, déi d’Beruffsausbil-
dung maachen, dann hu mer der net vill, déi 
d’Meeschterprüfung maachen. A wa mer der net vill 
hunn, déi d’Meeschterprüfung maachen, dann hu 
mer der erëm eng Kéier net vill, déi an den Ensei-
gnement kommen. A virun allem ass et: Wann déi 
mat der Meeschterprüfung fäerdeg sinn a si schaf-
fen an engem Privatbetrib, ass et karriärsméisseg 
net interessant, fir dann an der Schoul unzefänken, 
mat deenen Onsécherheeten, déi een huet.
Och do misste mer nach méi laang driwwer disku-
téieren. De Marc Spautz huet eng Interpellatioun 
iwwert d’Handwierk u sech ugefrot am Hierscht. Do 
wäerte mer also och op dëse Punkt agoen.
Ech ginn Iech just ee Beispill: An der Elektro ware 
sechs Posten op, et ass ee Poste besat ginn. An 
deen ass nach, souwéi ech gesot kritt hunn, hallef 
zwangsrekrutéiert ginn. Also net vum Här Minister, 
net vum Här Minister.
Et ass definitiv schwiereg. A mir brauchen dat, fir 
och eng attraktiv Beruffsausbildung ze hunn.
En anere Problem, op deen ech higewise gi sinn -
dat huet mam Brexit ze dinn -, dat sinn eis englesch 
Enseignanten. Ech denken, datt mer am léifsten 
englesch Enseignanten hunn, déi d’Englescht och 
an engem engleschsproochege Land, an England, a 
Schottland an esou virun, studéiert hunn. Opgrond 
vum Brexit ginn do d’Aschreiwungsgebüren an 
d’Luucht. Do ginn der elo vill a Schottland an do ex-
plodéiert den Numerus Clausus, soudatt et fir eis 
Studenten do extreem schwiereg ass. Ech mengen, 
Här Minister, dee Problem muss een um Radar 
hunn, och eventuell do Diskussiounen a Verhand-
lunge féieren.
Här President, ofschléissend soen ech: De Schoul-
system allgemeng muss ugepasst ginn. En ass u 
sech net méi richteg un d’Realitéit vun eiser Welt 
ugepasst. D’Schoul, an dat muss ee wëssen, kann 
de Kanner net méi all d’Wësse bäibréngen, wat se 
spéider brauchen. A mir mussen och kloer soen: 
D’Schoul kann net alles maachen. Et ginn Erwaar-
dungen un d’Schoul gestallt, déi si guer net ka pa-
cken. Dat féiert natierlech och zu Onzefriddenheet. 
An ech mengen, deen Drock muss ee bewosst vun 
den Enseignanten ewechhuelen. Fir d’Ausbildung a 
fir d’Bildung sinn och d’Eltere wichteg, ass déi ganz 
Famill wichteg, huet och eis Gesellschaft eng wich-
teg Aufgab ze iwwerhuelen.
Op där anerer Säit soen awer och vill Jonker, si 
wéilten net méi esou enseignéieren, wéi et elo ge-
maach gëtt. Eise Schoulsystem wär iwweral. 
D’Schoul ass definitiv net do, fir de Schüler d’Wës-
sen an de Kapp ze triichteren oder ze fidderen. Dës 
Zäite sinn eriwwer. Virun allem eriwwer an dëser 
Welt, wou d’Wësse sech jo esou séier entwéckelt. 
Wéi gesot, nëmme Wësse späicheren an ofruffen, 
dat geet net méi duer an dat kann e Computer, e 
Roboter vill besser. Dee brauch kee Congé ze hue-
len, e brauch net ze schlofen, dee gëtt net krank a 
wann e richteg programméiert gëtt, wann also de 
Mënsch kee Feeler gemaach huet, da mécht de Ro-
boter och kee Feeler.
Also, an Zukunft kënnen déi Aarbechten, déi vun di-
gitale Maschinne kënnen iwwerholl ginn, dat musse 
mer eis einfach agestoen, och vun digitale Ma-
schinnen iwwerholl ginn. Mee de Mënsch huet ganz 
aner Qualitéiten, de Mënsch huet ganz aner Virdee-
ler: Hie kann innovativ sinn, hie ka kreativ sinn. An 
d’Schoul muss de Kanner a Jugendleche virun 
allem déi Fäerdegkeete vermëttelen, wou de 
Mënsch besser ass. An ech hunn e Buch gelies, 
„#Education For Future“, do ass ee Kapitel dran „Die 
Welt, für die unsere Schulen gemacht worden sind, 
existiert nicht mehr“. An ech mengen, dat kann een 
zum Nodenke bréngen. Nieft engem zolitte Grond-
wëssen - an dat muss een nach ëmmer hunn -, 
muss ee kënnen innovativ sinn, et muss ee Freed 
un der Aarbecht hunn. De Goût un der Leeschtung 
muss erëm an der Schoul gefërdert ginn. Kreativi-
téit, Engagement, Matdenken, Verantwortung 
iwwerhuelen, Empathie weisen - all dat kann e 
Mënsch vill besser wéi e Computer. Engagement, 
Interessi, wéi gesot, Loscht um Schaffen, Loscht 

um Gestalten -all dëst wäert an Zukunft vun de Be-
triber vill méi gefrot ginn. An d’Schoul muss dës 
Kompetenzen och méi an de Vierdergrond stellen. 
An hei brauche mer eng ganz Debatt iwwer eise 
Schoulsystem: Wéi eng Kompetenze si fir déi jonk 
Leit an Zukunft wichteg a wéi kënne mer déi Kom-
petenzen an der Schoul besser fërderen? An dat be-
deit dann natierlech erëm eng Kéier eng Upassung 
fir den Enseignantsberuff. Et ass also definitiv e 
Kreeslaf.
Am Enseignement kënnt et op den Enseignant un. 
An et ass hei extreem wichteg, datt mer alles maa-
chen, fir datt mer där genuch kréien. Et gëtt, wéi ge-
sot, keng Wonnerléisung. Et gëtt vill Deelléisungen 
an déi musse konsequent ëmgesat ginn. Mir mus-
sen duerfir éischtens kucken, datt den Enseignants-
beruff attraktiv gëtt, de Fokus op dat leeën, firwat 
déi Jonk e gär wëlle maachen: nämlech den Ensei-
gnement. Da musse mer den Image vum Ensei-
gnantsberuff verbesseren an alles maachen, fir 
d’Unzuel vu potenzielle Kandidaten, déi kënnen En-
seignant ginn, ze erhéijen, ze vergréisseren. A wéi 
gesot, laangfristeg - an do wäerte mer am Hierscht 
nach eng Aktualitéitsstonn ufroen - brauche mer 
nach méi Debatten iwwer eise Bildungssystem.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den honora-
belen Här Gilles Baum. Här Gilles Baum, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
President. Ech souz virun e puer Wochen, no enger 
Sëtzung, mat e puer Kolleegen op der Place 
Clairefontaine. Do koum eng Damm mer entgéint, 
déi ech kennen, mat hirer Duechter. An d’Duechter 
war e bëssen ... net ganz gutt drop, et hat de Kapp 
esou erofhänken, et huet op den Trottoir erofge-
kuckt. Ech hu Moie gesot, du sot ech: „Julie, wat 
ass da lass?“ Do huet et mer gesot, ma et hätt säi 
leschten Oral am Premièresexame gemaach an et 
wär awer der Meenung, dass dat gutt gaange wär. 
Do hunn ech em felicitéiert an hunn em dann d’Fro 
gestallt, wat et da wëlles hätt ze maachen no sen-
ger Première. An do huet d’Meedche mer gesot, o, 
et géif zweifelen, ob et soll Droit maachen oder ob 
et soll an den Enseignement goen, an de Fonda-
mental. Well d’Meedche bei mir an der Klass war, 
am éischte Schouljoer zu Rued-Sir, wäert et Iech 
natierlech net iwwerraschen, dass ech d’Meedche 
motivéiert hunn, fir an den Enseignement ze goen. 
A mir sinn dunn och esou ausernee gaangen. E 
puer Deeg drop hu mer eis kuerzgeschalt an do 
huet et mer gesot, jo, et hätt elo seng Entschee-
dung getraff an, n’en déplaise eise Juristen heiban-
nen, et géif sech dann aschreiwen, fir Léierin ze 
ginn. An ech muss Iech soen, als säin ale Schoul-
meeschter huet dat mech natierlech e ganz e bësse 
stolz gemaach.
Am Kader vun de Virbereedungen op dës Debatt 
hunn ech mat enger Rei Enseignantë geschwat, vun 
der Spillschoul iwwert de Fondamental, de Prepara-
toire bis an de Lycée, dat natierlech, ganz kloer, 
ouni Usproch, representativ ze sinn, och wann déi 
Leit iwwert d’Land verstreet waren. Erlaabt mer op 
dëser Plaz, Merci ze soen, dass se sech Zäit geholl 
hunn: dem Pascale, dem Bob, dem Jeanne an dem 
Pierre, dem Misch, dem Robi, dem Sven, dem Dan, 
dem Karin, dem Anne, dem Annick an och dem Ben. 
Dee jéngsten Enseignant, mat deem ech geschwat 
hunn - dat war gëschter nach -, dee war fënnef Joer 
am Beruff. An deen Enseignant, deen am längsten 
derbäi war, war 29 Joer am Beruff. An ech wëll vun 
dëser Plaz dann och der Kolleegin Martine Hansen 
Merci soen, net nëmmen, dass se déi Interpella-
tioun hei ugefrot huet, mee och dass si mir dunn 
d’Geleeënheet ginn huet, fir eng Rei Leit emol eng 
Kéier erëmzegesinn.
Ech huelen d’Spannung virewech: Op d’Fro, ob si 
haut nach eng Kéier géifen dee Beruff wielen, hu se 
alleguerte Jo gesot. Just een huet eng Nuance era-
bruecht, en huet gesot: „Wann ech nach eng Kéier 
virdru wär, da géif ech Professer ginn an net méi 
Schoulmeeschter.“
Ech hu mäin Interview, deen ech mat hinne geféiert 
hunn, op dräi grouss Froen opgebaut. Déi éischt 
Fro: Ass de Beruff nach attraktiv? Wéi gesäis de dat 
selwer? Wéi gesäit däi professionellt Ëmfeld dat? 
Firwat interesséiere sech manner Jonker fir de Be-
ruff? An dann: Wat misst een natierlech och maa-
chen, fir Jonker ze motivéieren?
Déi éischt Fro, mengen ech, déi ass vläicht virdrun 
net grad ugeschwat ginn: Wat muss een dann 
iwwerhaapt matbréngen, wann ee wëllt Enseignant 
ginn? Natierlech muss ee frou si mat Kanner, et 
muss ee frou si mat Jugendlechen. Mee dat eleng, 
dat geet scho laang net méi duer, well de Rôle vum 
Enseignant sech scho laang net méi nëmmen op 
d’Wëssensvermëttlung baséiert. Wat muss een 
nach matbréngen? Et muss een teamfäeg sinn, an 
de Schoule gëtt haut ganz vill zesummegeschafft. 

Et muss een innovativ sinn, oppe fir Neies. Ech den-
ken do: prett sinn, fir Weiderbildungen ze maachen. 
Ech denken awer och un déi ganz vill digital Outilen, 
déi mëttlerweil gebraucht ginn. Et muss ee reflexiv 
sinn, kritikfäeg sinn, dat heescht, sech a seng Me-
thoden, déi ee gebraucht, och emol heiansdo a Fro 
stellen. Ech denken och hei konkreet un den diffe-
renzéierten Unterrecht. An dann natierlech: Et muss 
een Empathie matbrénge an e ganz, ganz grousst 
Engagement.
Et ass een also net nëmme méi deen, dee Wësse 
vermëttelt, mat pedagogeschem Fangerspëtzegefill 
an enger Didaktik, mee et ass een an deem Beruff 
och Erzéier, et ass een och Psycholog, et ass een 
och Eltereberoder, et ass ee Sportler, Kënschtler -
en Allrounder, wéi et virdru gesot ginn ass. An net 
zulescht, besonnesch vläicht bei deene méi 
grousse Schüler, ass een e Motivator.
Wien also haut mengt, e kéint mat 25 Joer an de 
Beruff kommen an dann déi nächst 35 Joer, bis zur 
Pensioun, säi Programm erofspullen, an dat an en-
ger Gesellschaft, déi sech ännert, dat bei Kanner a 
bei Jugendlechen, déi sech änneren, deem wäert 
séier d’Freed um Beruff vergoen, dee wäert frus-
tréiert sinn. An dee wäert och an deem dote Beruff 
net glécklech ginn.
Kanner mat enger Pedagogie an enger Didaktik aus 
dem leschte Joerhonnert ze preparéieren op d’Er-
ausfuerderunge vu muer, dat wäert sécher net klap-
pen.
D’Äntwerten op meng éischt Fro hu ganz kloer er-
ginn: Jo, de Beruff vum Enseignant ass nach ëm-
mer attraktiv, ass nach ëmmer flott, mee genau wéi 
an all anerem Beruff, huet och de Metier vum Ensei-
gnant mol méi ustrengend Phasen, méi ustrengend 
Säiten, op déi ech spéider ze schwätze kommen. 
Jo, den Enseignement als Ganzt huet eng Rei 
Erausfuerderungen, eng Rei Baustellen, déi d’Politik 
muss an Ugrëff huelen an déi och vun der Politik an 
Ugrëff geholl ginn. A wéi et an der Politik eeben 
ass: Et gesäit een net ëmmer direkt den Dag drop 
d’Resultat vun där Aarbecht, vun deene Reformen, 
déi ee gemaach huet.
Nieft dem Klischee vun der décker Pai a vun der vil-
ler Fräizäit, wëll ech awer och mat engem anere 
Klischee hei opraumen, an dat ass de Klischee, 
dass d’Tâche vum Enseignant fäerdeg ass, soubal 
wéi en aus dem Schoulgebai eraus ass. Ech kann 
Iech soen, d’Virbereedungen, d’Nobereedungen, 
d’Verbesserungen, d’Elteregespréicher, d’Treffe mat 
Commissions d’inclusion an esou weider, déi maa-
che sech net vum selwen. Awer ee ganz grousse 
Virdeel vun deem Beruff, dat ass, dass den Ensei-
gnant sech seng Aarbecht kann zäitlech andeelen. 
Ech géif souguer soen, dass et Jonker gëtt, déi grad 
aus dësem Argument, nämlech, fir hir Aarbecht an 
och hir Zäit mat der Famill kënne ganz gutt ënner 
een Hutt ze kréien, dëse Beruff bewosst wielen.
Ech wéilt awer fir d’éischt op déi positiv Aspekter 
vum Beruff agoen an Iech drop hiweisen, wat an de 
leschte Jore schonn alles gemaach ginn ass, sou-
wuel fir d’Ausbildung an den Accès zum Beruff wéi 
och d’Aarbechtskonditioune vun den Enseignanten 
ze verbesseren.
Fänke mer am Fondamental un. Bon, ech kann aus 
eegener Erfarung soen, dass de Beruff vum Ensei-
gnant immens spannend a villfälteg ass. Den Unter-
recht ass lieweg. D’Kanner si lieweg. An dofir muss 
den Enseignant sech och reegelméisseg erëm a Fro 
stellen, sech un d’Atmosphär an der Klass gewin-
nen, well et wäert kaum en Dag vergoen, wou net 
eng nei Erausfuerderung op en duerkënnt. Et kann 
also kee behaapten, de Beruff vum Enseignant wär 
monoton. Ganz am Géigendeel: Ofwiesslung a 
spannend Momenter huet ee méi wéi genuch.
D’Aufgaben an d’Missioune vun de Schoulmeesch-
teren a Joffere gi mëttlerweil wäit iwwer just Wës-
sensvermëttlung eraus. Talenter, Kompetenzen a 
Savoir-faire sinn net onbedéngt ugebuer. Si mussen 
entdeckt ginn, ënnerstëtzt ginn, gefuerdert a gefes-
tegt ginn. An d’Enseignanten iwwerhuelen hei eng 
ganz grouss Virbildfunktioun. Si hunn ee groussen 
Afloss op déi emotional, mental a soziokulturell 
Entwécklung vun de Kanner. An natierlech hu si do-
duerch eng ganz grouss Verantwortung. An et ass 
awer genau déi grouss Verantwortung fir d’Kanner, 
déi deem Beruff déi speziell Wäertschätzung gëtt.
Et soll een ni vergiessen an och ni ënnerschätzen, 
dass dat, wat een engem Schüler seet - ob dat posi-
tiv oder negativ ass -, e Schüler iwwer Joren a sou-
guer Joerzéngte begleeden a staark präge kann. 
Méi wéi een huet dee Beruff gewielt, well en emol 
een Enseignant hat, deen ee grousst Virbild war.

Une voix.- Très juste!
M. Gilles Baum (DP).- D’Joffer an de Schoul-

meeschter sinn eng vun de wichtegste Bezuchsper-
soune fir all Kand. Do kënnt et och vir, dass Schüler 
mat hiren Enseignanten iwwert hir Suergen, hir 
Ängschten, hir Problemer schwätzen. Nieft de pe-
dagogeschen Aspekter spillt also och déi sozio-
emotional Komponent eng wichteg Roll am Beruff 
vum Enseignant. A genau hei läit menger Meenung 
no de grousse Wäert vum Metier. A kengem anere 
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Beruff kann een d’Kanner op esou eng ëmfaassend 
Manéier betreien, ënnerstëtzen a begleeden, wéi 
am Enseignement. A kengem anere Beruff kann ee 
mat der néideger Vertrauensbasis esou vill zu der 
positiver Entwécklung vun de Kanner bäidroen!
Eent kann ech Iech versécheren: De Beruff ass net 
nëmmen ofwiesslungsräich, mee och extreem be-
räicherend!
Genee wéi den Enseignant am Fondamental ass 
och de Professer am Secondaire, ee Beruff, deen ee 
kann empfeelen. Och wann ech do keng perséin-
lech Erfarungen hunn, konnt ech awer vun de Kol-
leege vum Terrain héieren, déi mer ganz vill positiv 
Echoe mat op de Wee ginn hunn. Och hei hunn d’En-
seignanten nees eng grouss Responsabilitéit, well 
se déi Jonk net nëmme mussen op d’Aarbechts-
welt, mee och op d’Erwuesseneliewe preparéieren. 
Dësen Engagement gëtt awer och belount. Ech den-
ken u vill houfreg Momenter, an deenen ee senge 
Schüler ka felicitéieren, dass se den Ofschloss ge-
packt hunn, dass se eng Studieplaz oder souguer 
vläicht hiren Dramjob fonnt hunn.
Kolleeginnen a Kolleegen, an de leschte Jore goufe 
vill Efforten ënnerholl, fir den Enseignantsberuff 
nach méi attraktiv ze maachen. D’Reform vum 
Stage an d’Ofschafung vun der 80-80-90-Reegel si 
wuel déi gréissten a bekanntsten Initiativen, déi 
ëmgesat konnte ginn.
Trotzdeem gëtt et nach eng Rei aner Initiativen, op 
déi ech kuerz wëll agoen, ugefaange mat den Infor-
matiouns- a Sensibiliséierungscampagnë vum Edu-
catiounsministère. Op der Foire de l’étudiant kréien 
déi aktuell an déi zukünfteg Studenten zum Beispill 
all Joer déi eenzel Beruffer aus dem Beräich vun 
der Educatioun virgestallt. Donieft gëtt am Kader vu 
speziellen Aktivitéiten an de Lycéeë probéiert, déi 
zukünfteg Studente fir de Beruff vum Enseignant ze 
begeeschteren.
Ech denken awer och un de vereinfachte Passage 
vum Fondamental an de Lycée. Ech denken och un 
deen neie franséische Programm, dee mat senger 
neier Didaktik ganz gutt bei den Enseignanten a bei 
de Kanner ukënnt.
Ee weidere wichtege Punkt ass d’Eropsetze vun de 
Capacitéite vum Bachelor en Sciences de l’Éduca-
tion vun der Uni Lëtzebuerg. Gespréicher tëschent 
dem Educatiounsministère an der Universitéit hunn 
nämlech derzou geféiert, dass elo méi Studenten 
hir Formatioun am Grand-Duché kënne maachen a 
sech deemno schonn am Kader vun hirer Grondaus-
bildung mat de spezifesche Besoine vun der Lëtze-
buerger Schoulpopulatioun kënnen auserneeset-
zen.
Mäin drëtte Punkt betrëfft d’Aféierung vun neie Kar-
riärsméiglechkeete fir Enseignanten, déi sech be-
rufflech a Richtung vun éischtens der Prise en 
charge vu Kanner mat spezielle Besoinen, zweetens 
vun der Schoulentwécklung an drëttens vun der In-
terventioun an enger Regionaldirektioun oder an en-
gem Centre de compétences orientéieren.
Nieft dem Instituteur spécialisé dans la scolarisa-
tion des enfants à besoins éducatifs particulies ou 
spécifiques an dem Instituteur spécialisé en déve-
loppement scolaire wäert fir d’Rentrée 2021/2022 
eng weider Enseignantskarriär agefouert ginn: den 
Instituteur spécialisé en compétences numériques. 
Ech verweisen an deem Kader op de Projet de loi 
7658, deen am Moment an der Educatiounskom-
missioun traitéiert gëtt, an hoffentlech geschwë 
vum Kolleeg Claude Lamberty hei an der Plenière 
wäert virgestallt ginn.
Wéi virdru schonn erwäänt, huet natierlech och 
d’Reduktioun vum Stage derzou bäigedroen, fir 
nees méi Jonker fir de Beruff vum Enseignant an 
der Lëtzebuerger Grondschoul ze begeeschteren. 
Mam Gesetz vum 1. August 2019 gouf de Stage net 
nëmme vun zwee op ee Joer verkierzt, mee et gouf 
och méi Wäert op déi formativ Evaluatioun vun de 
Stagiairë geluecht. Si mussen deemno manner 
schrëftlech Prüfunge bestoen a kënne sech besser 
op hir praktesch Formatioun konzentréieren.
Eng änlech Gesetzesännerung gouf et am Beräich 
vum Enseignement secondaire, wou de Stage vun 
dräi op zwee Joer erofgesat ginn ass. Hei war et vi-
run allem och d’Ofschafung vun der 80-80-90-Ree-
gel, déi de Stagiairen d’Liewe méi einfach gemaach 
huet. Säit 2019 kréie si de volle Salaire an net méi 
nëmmen 80 % oder 90 %.
Donieft gouf 2016 eng wichteg Decisioun getraff, 
fir méi potenziell Kandidate fir de Beruff vum Pro-
fesser am Secondaire ze begeeschteren. An zwar 
gouf de Proffeconcours opgemaach fir Kandidaten, 
déi entweeder e Bachelor oder e Master en lien mat 
deem Fach hunn, fir dat se sech aschreiwe wëllen. 
Virun dëser Gesetzesännerung goufen nämlech 
nëmme Kandidaten akzeptéiert, déi souwuel de Ba-
chelor wéi och de Master an där Matière haten.
An déi jéngste Reform am Beräich vum Enseigne-
ment secondaire betrëfft déi sougenannte Candi-
dats sursitaires. Mam Gesetz vum 2. September 
2020 hunn dës Leit elo d’Méiglechkeet als Profes-
ser genannt ze ginn, entweeder iwwert den traditio-

nelle Wee, dat heescht duerch d’Remise vum Travail 
de candidature, alternativ kënne si sech och en Tra-
vail dans l’intérêt pédagogique ofginn oder 270 
Stonne vun hirem Zäitkonto aléisen.
Kolleeginnen a Kolleegen, et ass kee Geheimnis, 
dass mer hei zu Lëtzebuerg e Mangel u qualifizéier-
ten Enseignanten hunn. Dat souwuel am Fonda-
mental wéi och am Secondaire. Mee dee Problem 
hu mir net eleng. Dee Problem besteet och an eisen 
Nopeschlänner. Wat sinn d’Grënn derfir? Firwat 
fanne mer net méi genuch Leit, déi sech fir dee Be-
ruff begeeschteren? Huet den Enseignement wierk-
lech un Attraktivitéit verluer?
Fir dem akute Mangel u Schoulmeeschteren a Jof-
feren an der Grondschoul entgéintzewierken, gou-
fen d’Diere fir déi sougenannte Quereinsteiger op-
gemaach. Dës Decisioun ass bei de Gewerkschaf-
ten, awer och beim Public dobaussen a beson-
nesch bei den Enseignanten, op ganz vill Kritik ge-
stouss. Trotzdeem war dës Mesure awer absolutt 
noutwendeg, fir de Manktem u qualifizéiertem Per-
sonal kuerzfristeg an de Grëff ze kréien.
Op d’Fro, firwat sech manner Jonker fir de Beruff 
géifen interesséieren, krut ech meeschtens er-
staunte Blécker vu mengen Interviewpartner, déi 
näischt esou dobaussen um Terrain feststelle konn-
ten. Et géifen nach ëmmer vill Stagiairen an 
d’Schoule kommen. Et géifen och nach ëmmer Leit 
kommen, fir de Stage ze maache fir ze ersetzen, 
wann dat och emol kuerzfristeg wär. Awer et ass 
mer gesot ginn, an dat deckt sech awer vläicht mat 
deem, wat d’Madamm Hansen virdru gesot huet, 
dass einfach d’Offer dobaussen, d’Panoplie vu 
Méiglechkeeten, déi e Jonken no senger Première 
huet, stänneg wiisst mat Beruffer, vun deene mer 
viru fënnef oder zéng Joer nach iwwerhaapt näischt 
woussten. Beruffer, déi et viru fënnef oder zéng 
Joer mol nach guer net gouf.
Wann de Beruff sollt manner attraktiv sinn, wéi vi-
run zéng oder zwanzeg Joer, goufe mir dräi Grënn 
genannt. Dat éischt ass e Surplus un administrati-
ver Aarbecht. Dat zweet d’Penurie u sech, mat hire 
Follgen. An och Disziplinn, Respekt a Motivatioun -
dat besonnesch am Lycée.
Beim administrative Plus un Aarbecht stoung d’El-
terenaarbecht an awer och d’Prise en charge vu 
Kanner mat Léierschwieregkeeten am Vierder-
grond. Perséinlech, muss ech soen, dass ech de 
Kontakt mat den Elteren - dat heescht, se dräimol 
d’Joer ze gesinn, fir ënner véier oder sechs Aen de 
Bilan duerchzegoen an ze kucken, wéi d’Kand viru-
komm ass a senge schoulesche Leeschtungen -
ëmmer ganz flott fonnt hunn. Et ass mer awer zou-
gedroe ginn, dass et Schwieregkeete gëtt, fir wierk-
lech un Elteren aus bildungsferne Familljen erunze-
kommen.
Wat d’Prise en charge vu Kanner mat spezielle Be-
soinen ugeet, do verstinn ech - ech mengen, do ver-
steet jiddwereen -, dass et ni schnell genuch geet! 
Et geet ni schnell genuch, weeder fir d’Elteren nach 
fir den Enseignant. Hei ass awer wichteg ze soen, 
dass e seriö duerchgefouerten Diagnostic zum 
Wuel vum Kand am Austausch mat der Schoul, der 
Direktioun an och der CNI muss stattfannen. An dat 
kascht eeben Zäit, an dat kascht och Pabeier.
Ech sinn awer der Meenung, dass aner administra-
tiv Aarbechten - wéi zum Beispill all Sortie, déi eng 
Klass mécht, mussen der Direktioun ze melle res-
pektiv och nach beim Schäfferot unzemellen - net 
wierklech néideg sinn an ech géif dofir en Appell 
maachen, fir hei vläicht effektiv mat den Direction-
régionalle ganz konkreet e Screening ze maachen, 
wat ee vun den administrativen Tâchë kann ewech-
huelen, fir do d’Aarbecht e bësse méi einfach ze 
maachen.
D’Penurie, dat ass en anert Theema. Et gëtt sech 
driwwer beklot, dass mer net genuch Enseignanten 
hunn, wéi an den Nopeschlänner och. An dofir gëtt 
op Quereinsteiger an och op Ersatzpersonal zréck-
gegraff. Ech ënnersträichen hei - an dat gëtt awer, 
mengen ech, ganz, ganz oft dobausse vergiess -
dass e Quereinsteiger e Bachelor huet. Déi Leit 
hunn op d’mannst dräi Joer Uni gemaach. Virun net 
allze laanger Zäit hate mer Leit am Fondamental, 
déi Klassen ënnerriicht hunn an déi eng Neuvième 
haten.
Wéi schonn am Ufank ugedeit, hunn eng Rei Schoul-
meeschteren a Jofferen aner Tâchen am Ensei-
gnement iwwerholl. Zum Beispill an de Centres de 
compétences, an den Direktiounen, bei der 
Commission nationale oder als I-EBS oder als I-DS. 
An ech wëll ënnersträichen, dass dës Leit sech ëm 
Kanner bekëmmeren, déi et am schwéiersten hunn. 
Si bekëmmere sech ëm Kanner, déi et am 
schwéiersten hunn an och dës Kanner hunn d’Recht 
op engagéiert Personal. An net all Tâche ass eebe 
mat administrativem Personal ze erleedegen.
Ee gudde Kolleeg vu mir, deen och no 25 Joer nach 
ëmmer total begeeschtert ass vu sengem Beruff -
dat huet awer och vläicht dermat ze dinn, dass e 
beim Kolleeg Frank Colabianchi an der Gemeng 
Schoul hält - huet et op de Punkt bruecht.

Plusieurs voix.- A!

M. Gilles Baum (DP).- „De Schoulmeeschter 
gehéiert a seng Klass“. Déi Ausso ass jo per se net 
falsch. An awer, mengen ech, gehéiert et och zur 
Attraktivitéit vum Beruff, dass ee sech och kann 
een Turnkader huelen zesumme mat Schwamm-
stonnen, eng Tâche am Kommitee unhuelen, d’Bi-
bliothéik mat bäihuelen, sech vläicht ëm d’Compu-
tere bekëmmeren an awer och a ganz anere Beräi-
cher am Enseignement kann engagéieren.
Wa mer éierlech sinn - an ech wëll elo hei wierklech 
net falsch verstane ginn -, ass awer och en Deel vun 
der Penurie hausgemaach. Wann dëst héicht Haus 
zu Recht - an ech wëll dat ënnersträichen - an der 
Fonction publique d’Méiglechkeet gëtt, fir seng Tâ-
che erofzesetzen, dann ass et jo och normal, dass 
d’Léierpersonal dovunner Gebrauch mécht. Ech 
ginn Iech just e Beispill: Wann zwee Enseignantë 
soe „Mir komme lo d’nächst Joer nëmmen nach 
50 % schaffen“, jo, da feelt eng ganz Tâche. Déi 
Éierlechkeet muss een, mengen ech, och hunn, fir 
dat hei uewen emol eng Kéier ze soen.
A grad an deem Kontext vun der Penurie wollt ech 
dem Här Minister e puer Froe stellen: Kann den Här 
Minister eis zu dësem Moment schonn en Iwwer-
bléck ginn iwwert de Rekrutement, deen iwwert déi 
nächst Joren am Fondamental an och am Lycée 
wäert néideg sinn? A wéi engem Mooss wäerten 
déi Réduction-de-tâchen, déi elo ugefrot sinn, sech 
d’nächst Joer am Fondamental bemierkbar maa-
chen? An dann eng Fro, déi d’Madamm Hansen och 
gestallt huet: Ass virgesinn, fir op der Uni an dee-
nen nächste Jore méi Enseignanten auszebilden, 
respektiv gëtt dru geduecht, den Accès vum 
Concours méi grouss opzemaache fir Enseignan-
ten, déi zum Beispill aus pedagogeschen Héich-
schoulen aus dem Ausland kommen? An dann: Gëtt 
et schonn Iwwerleeungen, wéi et mam Quereinstei-
gerprogramm soll weidergoen?
Deen drëtte Punkt dann: Disziplinn, Respekt, Moti-
vatioun. Et ass mer zougedroe ginn, dass d’Penurie 
an och den Homeschooling bei verschiddene méi 
ale Schüler - ech wëll dat betounen: méi ale Schüler -
wierklech nefaste Follgen hannerléisst, well se sou-
wuel den Aarbechtsrhythmus wéi och d’Loscht op 
d’Schoul verluer hunn. An ech mengen, do steet 
souwuel de Professere wéi och dem SePAS vill Aar-
becht an d’Haus.
Mir wäerten am Kader vum Jugendbericht, dee mer 
jo scho kuerz ugeschwat hunn, an der Schoulkom-
missioun am Hierscht nach eng Kéier in extenso an 
am Detail dorobber ze schwätze kommen. Mir kën-
nen net no der Pandemie weiderfueren, wéi wann 
näischt gewiescht wär. De Bien-être vun de Kanner, 
vun deene Jonken, awer och vun den Enseignantë 
muss am Vierdergrond stoen. An do lafe jo schonn 
eng ganz Rei Initiativen.
D’Bild vum Enseignant dobaussen, den Image, wéi 
meng Virriednerin gesot huet, d’Duerstellung vu 
senger Aarbecht gëtt ganz oft net à sa juste valeur 
unerkannt. Vläicht misst een an de Lycéeën zum 
Beispill iwwer en Attaché à la presse nodenken, dee 
vill méi no dokumentéiere kann, wat an de Schou-
len, an de Course geleescht gëtt.
Ech krut an de Gespréicher nach eng ganz Rei aner 
Inputte mat op de Wee. D’Zäit ass limitéiert. Ech 
kann net alles uschwätzen, mee ech hunn de Leit 
awer versprach, dass ech dat dem Här Minister eng 
Kéier perséinlech géif ënnerbreeden.
Fazit - an ech soen dat elo net pro domo, mee ech 
stellen awer fest -: Oft gi Jonker an den Enseigne-
ment, well - dat ass déi positiv Formulatioun - oder 
obschonn - dat wär déi negativ - hir Elteren de Be-
ruff gewielt hunn oder en Enseignant se därmoos-
sen an hirer Karriär beandrockt huet, dass dat se 
gepräägt huet an dass se dat och wëlle maachen. 
An ech soen hei ganz kloer: Den Enseignantsberuff 
ass a bleift attraktiv!
An am Fong hunn ech den Titel vun där heiter Inter-
pellatioun hei iwwert den Declin e bësse staark 
fonnt. Wann een dat Wuert „déclin“ googelë geet, 
ass dat Éischt, wat ee gesäit, „le déclin de l’Empire 
romain“. Dat Zweet ass den „déclin de l’Empire 
ottoman“. Et wär also den Ënnergang an ech si gutt 
gemutt, dass mer hei wierklech net um Wee sinn an 
den Ënnergang.
Ech wéilt ofschléisse mat engem kuerzen Zitat: 
„D’Kanner brauche kee perfekte Schoulmeeschter, 
mee en zefriddenen, deen hinne Loscht drop mécht, 
an d’Schoul ze kommen“.
Voilà. Ech géif Iech alleguerte Merci soen, dass Der 
nogelauschtert hutt. An et ass Iech vläicht opgefall, 
dass ech den John Hattie haut net ernimmt hunn.
(Hilarité)
Warscheinlech wäert deen een oder aneren, deen 
hannendru kënnt, dat maachen.
Ech hunn eng Punktlandung gemaach. Ech wéilt 
awer dovunner profitéieren, fir alleguerten den En-
seignantë vum Precoce iwwert d’Spillschoul, de 
Fondamental, de Lycée a bis hin zu de Leit, déi an 
der Uni engagéiert sinn, déi awer erëm dëst Joer ee 
speziellt Joer hanner sech haten, Merci ze soe fir 
hire ganz, ganz groussen Asaz. An ech wéilt hinnen 

elo schonn, vun dëser Plaz, eng erhuelsam Vakanz 
wënschen an dass se mat voll opgetankte Batterien 
am September erëmkommen. Et gëtt Leit, déi ëm-
mer vergiess ginn, wa Merci gesot gëtt, an dat sinn 
alleguerten déi Leit, déi ronderëm d’Schoul sinn. 
Dat sinn d’Educateuren an de Maison-relaisen, et 
sinn d’Psychologen. Ech wéilt deenen natierlech 
och eng ganz, ganz schéin an erhuelsam Vakanz 
wënschen.
Ech soen Iech alleguerte Merci fir Är Opmierksam-
keet.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Gilles Baum villmools Merci a ginn d’Wuert wei-
der un den nächsten ageschriwwene Riedner, déi 
honorabel Madamm Francine Closener. Madamm 
Closener, Dir hutt d’Wuert.

Mme Francine Closener (LSAP).- Villmools 
merci. Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, den 
John Hattie, dee wier paff, wann e wéisst, wéi 
dacks en hei vu verschiddene Leit zitéiert gëtt. De 
Gilles Baum zitéiert en haut net. Duerfir maachen 
ech et dann. “Teachers are among the most power-
ful influences in learning”, seet de Bildungsexpert. 
Zu där Erkenntnis - datt den Enseignant den deci-
siven Influencer ass, fir dat emol op Neilëtzebuer-
gesch ze soen - ass elo wärend der Pandemie a be-
sonnesch wärend dem Homeschooling wuel jidde-
ree komm, deen iergendwéi mat der Schoul ze dinn 
hat, virun allem natierlech d’Kanner an d’Elteren.
Déi lescht Méint hunn androcksvoll gewisen, wéi 
wichteg et ass, e gutt qualifizéierten Enseignant vi-
run de Kanner stoen ze hunn, selbstverständlech 
mat Kompetenzen an der Matière, mee haaptsäch-
lech och mat pedagogesche Kompetenzen, mat 
Empathie, mat Leidenschaft fir de Beruff, mat der 
Fäegkeet, fir op d’Schülerinnen an d’Schüler anze-
goen, hir Stäerkten ze fërderen an ze hëllefen, hir 
Schwächten ze iwwerwannen. An dat an enger Ge-
sellschaft, déi ëmmer méi heterogeen gëtt, wou 
d’Bildungsschéier nach weider auserneegeet, wat 
den Enseignanten hir Aarbecht natierlech méi kom-
plizéiert mécht.
D’Gesellschaft erwaart awer vun der Schoul, datt se 
eis Kanner op d’Liewe preparéiert, d’Kanner staark 
mécht. Abee, fir dat ze maachen, brauche mer als 
Éischt emol staark Enseignanten. Grad dofir ass et 
och wichteg, datt mir eis deem Beruffsbild haut 
unhuelen a kucken, wéi een d’Attraktivitéit vun 
deem Beruff erhalen an och nees steigere kann. An 
ech soen och ganz kloer „erhalen“, well et e flotte 
Beruff ass, dee méi Respekt an och an der Kommu-
nikatioun no bausse méi verdéngt.
Déi lescht Méint sinn d’Schoulmeeschteren, d’Léie-
rinnen, d’Proffen effektiv ganz vill gelueft ginn. Si 
kruten dacks a vill Merci gesot hei an der Chamber 
an och anerwäerts. An dach héiert a liest een, datt 
dee Luef fir si vu villen Enseignanten net als éier-
lech opgeholl gëtt, mee als politesche Calcul inter-
pretéiert gëtt. An och eng gewëssen Enttäuschung 
ass ze spieren, datt eng Pandemie huet musse 
kommen, fir datt d’Ëffentlechkeet mierkt, wat se 
leeschten - virun, wärend an no der Pandemie. Déi 
Frustratioun, net genuch respektéiert ze ginn, net 
genuch Unerkennung a Wäertschätzung fir déi ge-
leeschten Aarbecht ze kréien, déi héiert ee ganz oft 
a scho méi laang vu villen Enseignanten.
An dat ass deen éischte Problem, wa mer vun der 
Attraktivitéit vum Beruff schwätzen. Et ass jo kloer, 
datt d’Enseignantë selwer déi allerbescht Ambas-
sadeure vun hirem Beruff sinn! Si selwer sinn et, déi 
jonk Leit am allerbeschte kënnen dervun iwwerzee-
gen, dee Wee herno anzeschloen. Duerfir ass et jo 
och esou kruzial, datt d’Enseignantë selwer erëm 
méi frou mat hirem Beruff an houfreg op hire Beruff 
sinn.
Ech sinn iwwerzeegt dovun, datt ganz vill Leit ganz 
genee wëssen, wat déi meescht Enseignanten -
schwaarz Schof gëtt et ëmmer an iwwerall - all Dag 
leeschten. Den Image ass awer nu mol eng wichteg 
Komponent - et ass schonn hei ugeschwat ginn - an 
dat wëssen zum Beispill Politiker och ganz genee: 
Wann den Image net gutt ass, dann ass et schwéier 
ze rekrutéieren. Dofir, a sou banal wéi et dann och 
kléngt: Et wier un der Zäit, eng richteg Campagne, 
eng Rekrutéierungscampagne ze maachen, déi wäit 
iwwert dat erausgeet, wat haut u Promotioun ge-
maach gëtt.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Arméi mécht Reklamm 
fir sech an de Schoulen. Allméiglech Entreprisë sti 
prett, fir e Premièresschüler ze bezirzen. D’Hand-
wierk mécht opwändeg Campagnen, fir den No-
wuess ze iwwerzeegen. Alles zu Recht! Mee firwat 
sollen dann net och d’Enseignantsberuffer vill méi 
aktiv promouvéiert ginn? Dat läit dach eigentlech 
op der Hand.
Fir den Image vun engem Beruff ze stäerken, 
brauch et positiv Messagen an de Réckhalt vun der 
Politik. Deementspriechend vun der ganzer Gesell-
schaft. An natierlech ass et néideg, bei esou enger 
Campagne déi Leit, déi haut an der Schoul schaf-
fen, matanzebezéien an net Messagë vun uewen 
erof ze diktéieren. Fir datt eng Campagne fonctio-
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néiere kann, muss se kredibel sinn. An dat geet 
nëmmen, wa se och authentesch ass.
Natierlech geet dat eleng awer net duer, fir de Pro-
blem vun der Penurie vum Léierpersonal an de 
Grëff ze kréien an déi Penurie kann engem effektiv 
ze denke ginn. Kucke mer op de Secondaire, 
schéngt d’Bild op deen éischte Bléck nach ze stëm-
men. Vun 2015 bis 2019, wou d’Zuele virlouchen, 
ass de Ratio u Schüler pro Enseignant souguer 
liicht zréckgaangen. An awer sinn, beispillsweis am 
Schouljoer 2018/2019 iwwer 8.000 Iwwerstonne 
geleescht, an zejoert schonn 9.800. Zemools an de 
sougenannte MINT-Fächer - Mathé, Informatik, Na-
turwëssenschaften, mee och an den technesche 
Fächer, déi vun Ingenieuren a Maîtres d’enseigne-
ment technique gehale ginn - kënnt et effektiv zu 
enger Penurie.
An an enger Äntwert op eng rezent Question parle-
mentaire huet den Här Minister och richteg drop hi-
gewisen, datt an deene Beräicher an deenen näch-
ste Jore verstäerkt Moossname mussen ergraff 
ginn, fir méi Leit ze rekrutéieren. Et wier vläicht in-
teressant, haut vum Minister gewuer ze ginn, wéi en 
dat wëllt ugoen, wéi eng Ziler en do upeilt.
Frappant ass de Manktem u qualifizéiertem Léier-
personal awer besonnesch am Fondamental. Mir 
hunn et virdru schonn héieren. 2020 wollt een 300 
nei Enseignantë rekrutéieren. Just 132 vun deene 
Poste si mat Leit besat ginn, déi effektiv e Bachelor 
en Sciences de l’Éducation hunn.
Och fir d’Rentrée am September geet de Ministère 
dervun aus, eng 300 Vollzäitposte besetzen ze 
mussen. Wéi vill - Här Minister, wat mengt Der? -
sollen hei mat engem Bachelor vun den Educa-
tiounssciencë besat ginn? Wëllt den Här Minister 
deen Undeel erëm an d’Luucht setzen? A wa jo, 
wéi? D’Schülerzuel am Fondamental ass an deene 
leschte fënnef Joer ëm eng ronn 3.000 an d’Luucht 
gaangen. A bis 2025 sollen nach eemol 3.000 Kan-
ner derbäikommen. Datt bei deenen Zuelen all En-
seignant um Terrain dréngend gebraucht gëtt, ass 
kloer.
Et war déi richteg Decisioun, am Fondamental mat 
Quereinsteiger op de Problem vun der Penurie an 
enger Urgencesituatioun ze reagéieren. Mëttel- a 
laangfristeg musse mer awer och kucken, wou 
d’Kromm an der Heck läit a nees méi Jonker moti-
véieren, fir sech fir de Beruff ze entscheeden, quitte 
datt natierlech och Passerelle fir Quereinsteiger 
solle bestoe bleiwe mat enger seriöer Ëmschou-
lungsoffer.
Den Imageproblem hunn ech ugeschwat. Mee dat 
ass nëmmen e ganz, ganz klengen Deel dovun, wéi 
mer den Enseignant an d’Attraktivitéit vu sengem 
Beruff nees stäerke kënnen. Vill méi wichteg ass et -
an dobäi sinn ech elo bei mengem zweete Punkt -, 
dem Enseignant säin Alldag, seng Aarbecht ze ver-
besseren. Vergläicht een d’Tâche, d’Missioun vum 
Enseignant vu fréier mat haut, fält engem ganz 
séier op, datt en Enseignant zur Zäit, wéi ech an déi 
meescht vun Iech heibannen an d’Schoul gaange 
sinn, gréisstendeels d’Missioun hat, de Kanner Dis-
ziplinn bäizebréngen a Wëssen ze vermëttelen. 
Haut ass säi Beruffsbild awer e ganz anert. Aus där 
frontaler Wëssensvermëttlung ass e Matenee ginn: 
„Wëssen, kënnen, wëllen“ ass de Motto. Et geet 
drëm, de Schüler ze hëllefen, hir Kompetenzen ze 
entwéckelen, se staark ze maachen. An natierlech 
stinn dofir beim Enseignant selwer déi pedago-
gesch Kompetenzen am Vierdergrond. Dat muss 
sech an der Ausbildung an an der Formation conti-
nue erëmspigelen, sief et beim Rekrutéiere vu Quer-
einsteiger oder och bei deem neiste Projet vum 
Minister, wat d’Educateuren ugeet. D’pedagogesch 
Kenntnisser sinn a bleiwen den A an den O fir déi 
formal an och fir déi nonformal Bildung.
Drëtte Problem: de bürokrateschen Opwand, vun 
deem d’Madamm Hansen virdru scho geschwat 
huet, deen och iwwert d’Jore gewuess ass. Ganz 
vill Enseignantë bekloe sech doriwwer, datt se net 
méi genuch Zäit hu fir hir eigentlech Aufgaben. Et 
ass néideg, emol déi Analys mat de Leit um Terrain 
ze maache fir ze kucken, wéi een déi administrativ 
Hürden da kann ofbauen, respektiv ob net effektiv 
administratiivt Personal kéint rekrutéiert ginn, fir 
den Enseignant op déi Manéier ze entlaaschten. 
Dat kann zum Beispill och vun der Gemeng ge-
maach ginn. À discuter!
Doriwwer eraus mussen awer och eis Enseignantë 
vun haut schonn op d’Erausfuerderunge vu muer 
preparéiert ginn. An der Gesellschaft, an der Aar-
bechtswelt kënnt et jo ëmmer méi op déi sozial 
Kompetenzen un, d’Kompetenze vum 21. Joerhon-
nert. Well d’Schoul - spréch d’Enseignanten - eis 
Kanner jo op hiert spéidert Liewe virbereede soll, 
muss och dat mat an hir Ausbildung afléissen.
Här President, grad wéi eis Gesellschaft gëtt och 
eis Schülerpopulatioun ëmmer méi divers. Vill Kan-
ner si mat eisem Schoulsystem iwwerfuerdert. Se 
ginn aggressiv oder ganz demotivéiert. An dat stellt 
den Enseignant viru gréisser Erausfuerderungen, fir 
op de Kanner hir ganz ënnerschiddlech Besoinen 
anzegoen. Deen een huet sproochlech Problemer, 
versteet vläicht den Enoncé vun der Mathésaufgab 

scho guer net. En aneren huet Verhalensproblemer 
a packt et net, déi ganz Stonn roueg um Stull sët-
zen ze bleiwen. An en Drëtten huet vläicht Suergen 
doheem an ass dowéinst null konzentréiert. Si all -
an dat wëll ech hei ganz kloer soen - gehéieren 
awer zesummen an déi ëffentlech Schoul an an eng 
Klass! Mee wann den Enseignant awer elo deem 
engen d’Aufgab nach eemol eleng iwwersetzt, pro-
béiert, dat zweet Kand, dat vläicht grad eng Kris 
mécht, ze berouegen a sech och nach ëm en Drëtte 
këmmere muss, deen ugefaangen huet mat Kräi-
schen a kee weess firwat, bon, da vergeet natier-
lech vill Zäit, an där d’Klass als Ganzt net virukënnt 
an den Enseignant senger eigentlecher Missioun -
dem Enseignéieren - net kann nokommen. Dofir 
wëlle mir als LSAP d’Enseignanten och op dëse 
Punkten entlaaschten, andeems engersäits perma-
nent Educateuren an der Schoul kënnen intervenéie-
ren, andeems och Infirmièren a Psychologen de 
Schoulen, den Enseignantë sollen zur Säit stoen a 
quasi zu all Abléck kënne geruff ginn an agräifen.
An deem Kontext ass et gradesou wichteg, datt mer 
genuch Plazen an eise Kompetenzzentere schafe 
kënnen. Meng Kolleegin Simone Asselborn-Bintz 
huet dëse Sujet d’lescht Woch an enger Question 
élargie hei thematiséiert. Wann et do net genuch 
Plaze gëtt, wann den administrativen Opwand, 
d’Prozeduren ze schwéierfälleg sinn, da fält dat jo 
am Endeffekt ëmmer op den Enseignant zréck. 
Schoul, Maison relais an och d’Kompetenzzentere 
sinn Zännrieder, déi zesumme lafen, fonctionéiere 
mussen. Gräifen déi Riedercher do net aneneen, da 
leeft et eeben net méi ronn, weeder bei de Kanner 
nach bei den Enseignanten.
Et gëtt jo haut och schonn Équipes multiprofession-
nelles, déi bei de regionalen Direktiounen ugesidelt 
sinn an déi fir d’Kanner à besoins spécifiques kën-
nen ageschalt ginn. Ech kéint mer ganz gutt virstel-
len, datt een déi Ekippen ausbaut an hinnen nach 
aner Missioune gëtt, virun allem eeben déi, fir an 
der Schoul ze sinn. E Manktem un Hëllef fir den En-
seignant, fir d’Kanner mat deene méi klengen a mat 
deene grousse Problemer ze encadréieren, bis hin 
och zu de sougenannte Systemsprenger … Dee 
Manktem un Hëllef dréit sécher net zu der Attrakti-
vitéit vum Beruff bäi!
Dat alles huet natierlech och en Afloss op de Bien-
être. D’Wuelbefanne vun de Kanner gehéiert awer 
an de Mëttelpunkt vun eiser Politik. Mee och dem 
Enseignant säi Bien-être däerf net vergiess ginn. 
Ëmmer méi ginn ech an der Lescht vun Enseignantë 
kontaktéiert, déi mer soen, wéi wichteg et wier, datt 
et och fir si eng neutral Ulafplaz, e psychologe-
schen Déngscht géif ginn, dee se och emol owes 
spéit nach kéinte kontaktéieren.
Eng Persoun huet ee Fall u mech erugedroen, wou e 
Kand am Dag direkt e puer Krise gemaach huet. Dat 
ass esou wäit gaangen, datt net nëmmen eng Am-
bulanz, mee och d’Police huet musse geruff ginn. 
En Enseignant ass awer och just e Mënsch a stécht 
dat net einfach esou ewech. Ech mengen, datt et 
der Politik hir Responsabilitéit ass, hei och dem En-
seignant entgéintzekommen an op en anzegoen.
D’Inneministesch Taina Bofferding an de Minister 
vun der Fonction publique Marc Hansen hu viru 
Kuerzem d’Campagne „Wéi geet et?“ fir d’Gemenge-
beamte lancéiert. Eng ganz gutt Initiativ, déi dat vi-
séiert Personal soll fir psychosozial Risike sensibi-
liséieren. Ech fannen, et ass héich Zäit, och emol 
geziilt d’Enseignanten ze froen, wéi et hinnen ei-
gentlech geet. Et gëtt zwar natierlech de Service 
psychosocial de la Fonction publique, deen och 
Consultatiounen ubitt, mee deen ass nach wéineg 
bekannt a bekëmmert sech wuel och net geziilt ëm 
d’Uleies vum Léierpersonal. Wéi geet et Iech? D’Änt-
wert vun den Enseignanten dorobber muss eis inte-
resséieren! D’Theemae Burnout an Depressioune 
sinn an hirem Beruffsstand leider net méi selten.
Här President, schwätze mer vun der Attraktivitéit 
vum Enseignantsberuff, musse mer eis am selwech-
te Kontext hirer Ausbildung unhuelen, woumat ech 
bei mengem leschte Punkt ukomm wier. Wärend op 
beruffer.anelo.lu eng ganz Rëtsch Länner, dorënner 
Däitschland, als méiglech Ausbildungsdestinatioun 
presentéiert ginn, ass et jo awer - souwäit ech dat 
weess - esou, datt vill Formatiounen, wéi zum Bei-
spill d’Ausbildung fir Lehramt an Däitschland, hei am 
Land net unerkannt ginn. Ass dat nach zäitgeméiss? 
An d’Ausbildung an der Belsch wäert jo elo vun dräi 
op véier Joer eropgoen: Wat sinn dann do d’Reper-
cussiounen op Lëtzebuerg? Wéi gesäit et mam 
Concours aus? Gi genuch Leit an de Stage gelooss? 
Wéi gesinn d’Contrainten aus?
E Beruff ass ëmmer nëmmen esou attraktiv wéi 
seng Ausbildungsméiglechkeeten. Dat erliewe mer 
bei den Infirmièren, mir erliewen et bei den Educa-
teuren an eeben och elo bei den Enseignanten. Ech 
mengen, datt ee sech deem ganz seriö muss 
unhuelen, ouni en Nivellement vers le bas an den 
Uspréch ze maachen, mee en Nivellement vers le 
haut, wat d’Attraktivitéit ugeet, an de Besoinen um 
Terrain Rechnung droen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zum 
Schluss. Den Enseignantsberuff ass keen einfache 

Beruff. Eng gutt Pai, eng sécher Plaz a Schoulva-
kanzen: Dat kléngt attraktiv. Wann een awer all Dag 
e wéineg d’Flemm huet, well een an der Schoul sen-
ger eigentlecher Missioun, nämlech d’Kanner ze en-
seignéieren, net méi ka gerecht ginn, dann ass dat 
séier e faden Trouscht an et gëtt kengem Ensei-
gnant Satisfaktioun. D’Jongléieren an deem Span-
nungsfeld vun engem Schoulsystem, deen der 
Schoulpopulatioun an de gesellschaftleche Verän-
nerungen net méi genuch Rechnung dréit, ass ganz, 
ganz schwéier! Den Enseignant muss mëttlerweil e 
wéineg vun allem sinn: Erzéier, Psycholog, Media-
teur, Konfliktmanager, heiansdo Infirmier oder sou-
guer eng zweet Mamm oder een zweete Papp. Dat 
alles ass ze vill verlaangt. Dofir wëlle mir als LSAP 
den Enseignant stäerken. Seng Formatioun adap-
téieren, en duerch aner Experten entlaaschten, em 
nolauschteren an em de Réck stäipen. Nëmmen e 
staarken Enseignant ass kapabel, aus de Kanner 
staark Schüler ze maachen. An dorëms geet et jo 
wuel.
Merci, fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Closener. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Josée 
Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President, 
villmools merci. Dir Dammen an Dir Hären, „Déclin 
de l’attractivité du métier d’enseignant“: Ech men-
gen, méi en onglécklechen Titel hätt een dëser In-
terpellatioun bal net kënne ginn. Dat soen ech als 
Léierin, déi 28 Joer mat ganz vill Freed a Motiva-
tioun an deem Beruff geschafft huet. An ech soen 
et och am Numm vun der grénger Fraktioun: Dësen 
Titel vermëttelt net nëmmen eng gewësse Weltën-
nergangsstëmmung, wat de Beruff vum Enseignant 
ugeet. Ënnerschwelleg vermëttelt en och de Mes-
sage no baussen, datt et sech eigentlech net méi 
lount, Enseignant ze ginn. Mir gesinn dat net esou 
schwaarz, well d’Realitéit ass zum Gléck eng aner. 
Et lount sech nach ëmmer. An et ass déi, datt dëse 
Beruff nach ëmmer vun Dausende vu Mënsche mat 
vill Engagement, Iwwerzeegung a Motivatioun aus-
geüübt gëtt. Momentan schaffen aleng 6.359 En-
seignanten am Fondamental. An ech mengen net, 
datt se d’Flemm hunn.
Natierlech wëll ech domat d’Problemer net klengrie-
den. Ech wëll awer betounen, datt se all zesummen 
derzou bäidroen, datt eis Gesellschaft, eis Kultur an 
eis Kulture sech weiderentwéckelen. An da fannen 
ech et dach scho bedenklech, wa gewielte Volleks-
vertrieder de Metier - ech géif éischter soen: dës 
Profession - mam Term „Déclin“ a Verbindung brén-
gen an domat ee falsche Message no bausse ginn.
Wat awer richteg ass, ass, datt dëse Beruff natier-
lech mat ëmmer neien Erausfuerderunge verbonnen 
ass an datt e sech staark verännert huet an och 
zäitweis immens belaaschtend ass - wéi vill aner 
Beruffer iwwregens och!
Déi éischt grouss Ännerunge si mat de Schoulge-
setzer vun 2009 agelaut ginn, déi ech nach selwer 
um Terrain erlieft hunn. Anerer sinn op déi méi re-
zent Reformen zréckzeféieren, déi vun dëser Regie-
rung dann och ëmgesat gi sinn.
E groussen Afloss huet awer net nëmmen d’Politik, 
net nëmmen d’Schoulpolitik, e groussen Afloss 
huet och d’Gesellschaft, déi sech kontinuéierlech 
weiderentwéckelt a verännert. Eis Gesellschaft gëtt 
ëmmer méi divers an et ass dës Diversitéit, déi 
sech och an der Schoul zréckspigelt - um soziale 
Plang, um kulturelle Plang, um sproochleche Plang. 
Vill Kanner schwätzen doheem eng oder zwou aner 
Sproochen, wéi déi dräi Sproochen, déi an der 
Grondschoul geléiert ginn.
An eiser Gesellschaft dréit déi wuessend Sprooche-
villfalt ganz sécher zu eisem kulturelle Räichtum 
bäi. An der Schoul ass se mat villen Defie verbon-
nen. Net anescht ass et bei der Inklusioun, der Dif-
ferenzéierung, jee no Profill vum Kand, a bei der ge-
ziilter Ënnerstëtzung vu Kanner mat héijem Fërder-
bedarf, wou ech mengen, datt déi vu kengem hei-
bannen a Fro gestallt däerf ginn. Och hei stinn 
d’Schoule virun ëmmer méi groussen Erausfuerde-
rungen opgrond vun der Entwécklung an der Gesell-
schaft.
Et kann een also zu Recht behaapten, datt d’Situa-
tioun an de Schoule vill méi komplex, vill méi 
schwiereg ze geréieren ass wéi nach viru Joerzéng-
ten oder och nëmme virun engem Joerzéngt.
Allerdéngs bedeit dat net automatesch, datt de Be-
ruff net méi attraktiv ass, an datt manner Leit an 
deem Beruff wëlle schaffen. Dëst Joer ginn esou 
vill Schoulmeeschteren a Léierinnen ausgebilt an 
agestallt wéi an deene Jore virdrun. An dat sinn der 
net grad wéineg. Bei der nächster Rentrée sinn et 
insgesamt ëm déi 300 jonk Leit, déi als Stagiaire 
am Fondamental ufänken, wat awer net heescht, 
datt et mat där Zuel duergeet. An da sinn ech beim 
Punkt vun dëser Interpellatioun.
Effektiv geet et scho laang net méi duer mat der 
Zuel vu Leit, déi bei eis an d’Schoule kommen an do 

ufänken ze schaffen. Dat ass gewosst an dat huet 
och seng Ursaachen. Déi éischt ass bis elo nach 
net genannt ginn, se läit beim demografesche 
Wuesstum, beim Wuesstum vun der Bevëlkerung, 
deen dozou féiert, datt d’Schülerzuel am Fonda-
mental am Joer ëm déi 800 bis 1.000 Unitéiten 
eropgeet. Wann een da kuckt, datt de Klasseneffec-
tif bei plus ou moins 16 Schüler läit, da weess een, 
datt all Joer eng 60 Enseignantë méi agestallt 
musse gi wéi dat Joer virdrun.
Déi zweet Ursaach ass op déi ganz personalinten-
siv Reformen aus de leschte Joren zréckzeféieren. 
Dës Reformen hu mat sech bruecht, datt vill Ensei-
gnanten net méi integral an enger Klass schaffen, 
mee zum Deel aner Missiounen erfëllen oder carre-
ment op aner Posten detachéiert sinn.
Eis geet et wierklech guer net drëms, d’Rad vun der 
Geschicht zréckzedréien an d’Reformen alleguer tel 
quel a Fro ze stelle respektiv réckgängeg ze maa-
chen. Et gouf nämlech villes opgeschafft, wat laang 
leie bliwwe war a wat sech haut als sënnvoll er-
weist. Wichteg a richteg ass awer, Här Minister, 
datt Der dës Reformen op hir Effikassitéit hin eva-
luéiert a jee nodeem upasst. Ech denken un d’Mis-
sioune vun deene Leit, déi net an enger Klass 
schaffen. Ech denken un den Oflaf vun de Prozedu-
ren, d’Attributioune vun den Direktiounen an natier-
lech och un de bürokrateschen Opwand, deen oft 
ernimmt ginn ass. Wou ech dem Här Baum wéilt 
soen, datt een d’Sortie-pédagogiquë souguer an der 
Schoulorganisatioun kann aschreiwen an dann ass 
et ee fir allemol gemaach. Et gëtt fir alles eng Léi-
sung an ech mengen, dat gëtt et am Klenge wéi am 
Groussen.
Den Haaptenjeu vum wuessende Personalbedarf 
läit fir eis awer op engem anere Plang, an zwar bei 
der Formation initiale, déi jo scho vill hei kommen-
téiert ginn ass. Domat mengen ech d’Noutwen-
degkeet, datt méi Jonker Accès zu där Formatioun 
musse kréien an datt méi Jonker awer och moti-
véiert ginn, sech berufflech an déi Richtung ze 
orientéieren.
Leider kënnt een net derlaanscht festzestellen, datt 
vill Studenten a Studentinne vun Ufank un ecar-
téiert ginn, wa se sech nom Ofschloss vum Secon-
daire fir de Beruff vum Enseignant entscheeden. 
Dat zielt eebe grad fir déijéineg, déi sech op der Uni 
Lëtzebuerg mellen, fir wëllen ze studéieren. Et sinn 
der am Joer eng 300 bis 400, déi un den Épreuves 
d’admission op der Uni deelhuelen. Ongeféier 100 
oder e puer méi vun hinne ginn ugeholl. A vun dee-
nen halen der direkt - dat ass en normale Werde-
gang - am éischten oder zweete Joer op, well se 
feststellen, datt se net fir de Beruff gemaach sinn. 
Dat sinn e puer Prozent. Doraus ergëtt sech natier-
lech schonn direkt d’Fro, firwat et net direkt méi wéi 
100 Jonker sinn. Firwat sinn et der net 200 oder 
300?
Laut mengen Informatioune ginn ëm déi 75 % vun 
de Kandidaten direkt ecartéiert, well se net an alle 
Beräicher kompetent sinn, déi beim Exame getest 
ginn. Vill Jonker, déi un den Epreuven deelhuelen, 
sinn zwar a ville Fächer kompetent, mee net an alle 
Fächer. Déi meescht vun hinnen hunn eng Schwächt 
an enger vun den dräi Sproochen, anerer an der 
Mathé an nach anerer an de Sciencen. Jee nodeem, 
wéi d’Gesamtresultat dann ausgesäit, gi se entwee-
der direkt ecartéiert oder kënne vun enger Admis-
sion conditionnelle profitéieren. An an deem Fall gi 
se dann derzou ugehalen, sech um Rimm ze rappen 
an hir Schwächt am Laf vum Bachelorstudium ze 
behiewen, wat hinnen awer nëmme siele geléngt. 
Och well op der Uni kee geziilten Encadrement an 
deene jeeweilege Fächer existéiert a well dat och 
souwisou net direkt d’Missioun vun der Uni ass.
Dat heescht trotz allem net, datt se hire Bachelor 
net packen. Déi allermeescht ginn zum Stage am 
Fondamental zougelooss, mam Resultat, datt se 
déi eng oder aner Schwächt da mat an d’Beruffs-
liewen huelen.
Net oninteressant, Dir Dammen an Dir Hären, ass 
op där anerer Säit, datt eng 30 % vun deenen 100 
bis 120 Bachelorstudenten a -studentinne sech en 
cours de route anescht decidéieren an op der Uni 
bleiwen, fir e Master ze maachen. Dëst am Hibléck 
op eng Ustellung an der Karriär A1, déi jo och am 
Secteur vun der Grondschoul existéiert, zum Bei-
spill an den Direktiounen. Et ass also ganz kom-
plex.
Alles an allem huet dës Entwécklung derzou ge-
féiert, datt déi meescht Enseignanten, déi de Minis-
tère alljoers astellt, net zu Lëtzebuerg studéiert 
hunn, mee am Ausland, wou d’Sproochhürde wäit 
manner héich si wéi bei eis. Do brauche se net eis 
dräi Landessproochen ze léieren - quitte datt herno 
do nach nogebessert gëtt.
Déi meescht kommen aus der Belsch vu Bréissel, 
Virton oder Baaschtnech, anerer aus der Schwäiz 
oder Däitschland oder awer aus Frankräich. Dat ass 
fir eis net per se schlecht, well et ass jo och gutt, 
datt déi Jonk d’Nues aus dem Land erausstrecken 
an d’Ausland erliewen. Et weist awer op e groussen 
Desequiliber hin, wat d’Originne vun eise Studenten 
ugeet, wa se dann ufänke mat schaffen.
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Ech mengen, deen Desequiliber gëtt nach méi 
grouss, wann dann d’Belsch och nach eng Reform 
mécht, wat d’Formation initiale ugeet, déi jo dann 
dorop erausleeft, datt d’Zyklen anescht zesumme-
gefouert ginn. Dat ass emol esou ugeduecht.
Eng drëtt Kategorie vun Enseignanten ass och scho 
genannt ginn. Se ass aus der Nout eraus gebuer. 
Dat sinn d’Quereinsteiger, déi kee Bachelor an den 
Erzéiungswëssenschafte gemaach hunn, mee e 
sougenannte „quelconque“-Bachelor, deen awer a 
Verbindung mat engem Schoulfach steet. Dës Kate-
gorie kann dann iwwer eng Formation en cours 
d’emploi um IFEN Schoulmeeschter oder Léierin 
ginn a gëtt, grad wéi all déi aner Enseignanten, an 
der Karriär A2 agestallt.
Souvill zu de Fakten, zu deenen ech e bëssen aus-
geholl hunn, fir d’Situatioun ze erklären, well dat, 
wat elo kënnt, ergëtt sech aus deem ganze kom-
plexe System.
D’Penurie presentéiert sech gradesou an anere Län-
ner. An och dat sollt een net vergiessen. Mir stinn 
hei net aleng mat deem Problem. Tatsaach ass 
allerdéngs, datt mer zu Lëtzebuerg net genuch qua-
lifizéiert Léierpersonal fannen. An datt Weeër 
musse fonnt ginn, fir d’Penurie ze behiewen, ech 
mengen, do si mer eis alleguer eens.
Domat kommen ech da bei d’Léisungspisten, déi 
ech awer elo e bësse méi konkreet wéilt virzeech-
nen. Déi éischt ergëtt sech aus den Zuelen an aus 
deem, wat ech beschriwwen hunn. Se bedeit, datt 
d’Uni Lëtzebuerg méi Leit misst ausbilden. Ech den-
ken, den Educatiounsminister gesäit dat net 
anescht. An ech sinn och iwwerzeegt, datt en an 
déi Richtung matgeet. Dofir géif ech en dann invi-
téieren, eng Kéier mat sengem Alter Ego, dem 
Héichschoulminister, ze schwätzen an d’Entwéck-
lung op der Uni Lëtzebuerg méi genee ze analyséie-
ren. Souwäit ech weess, hutt Der de Kontakt mat 
der Uni schonn opgeholl.
An da stelle sech natierlech schonn direkt eng Rei 
Froen, déi vu prinzipieller Natur sinn. Zum Beispill 
déi, wéi eng Studiegäng op der Uni an d’Fënster ge-
haange ginn a wéi eng Studiegäng éischter stéif-
mütterlech behandelt ginn. Wéi gesäit et mat der 
uniinterner Verdeelung vun de Ressourcen aus? Wi-
vill mënschlech a finanziell Ressourcë ginn insge-
samt an d’Ausbildung vun den Enseignantë ge-
stach?
Ech mengen, et ass kee Geheimnis, datt eng Uni -
generell eng Uni, net nëmmen d’Uni Lëtzebuerg -
sech méi eng grouss international Renommee ka 
maache mat Studiegäng, déi mat Recherche, mat 
brillante Publikatiounen an Auszeechnunge ver-
bonne sinn, wéi mat engem klassesche Bachelor en 
Sciences de l’Éducation.
Sollt sech dann, opgrond vun där Analys, erausstel-
len - wéi gesot, se ass nach net gemaach, mee se 
soll gemaach ginn -, datt d’Uni keng zousätzlech 
Mëttele mobiliséiere kann oder wëllt, fir dem Ba-
chelor an Erzéiungswëssenschafte méi Gewiicht ze 
ginn, da musse mer eis eeschthaft mat enger ane-
rer Fro auserneesetzen.
An zwar mat där, ob et net besser wier nees e 
Schrëtt zréckzegoen an d’Formation initiale nees 
vun der Uni ewechzehuelen a se dem SCRIPT oder 
dem IFEN unzevertrauen, déi jo och an deem dote 
Beräich aktiv sinn.
Well, wann ech dat dann e bësse sarkastesch aus-
drécken: Den IFEN ka jo wierklech alles. Aus engem 
jonke Mënsch mat engem Bachelor quelconque 
mécht dës Institutioun an engem Joer en diplo-
méierten Enseignant, wärend op der Uni Lëtzebuerg 
75 % vun de Kandidatinnen a Kandidaten ewech-
fuere wéi d’Mécken - fir et e wéineg iwwerspëtzt 
aus  zedrécken. Wéi gesot, et ass keng Fuerderung, 
mee et ass eng Analys wäert.
Fakt ass jiddefalls, datt bis haut keng Evaluatioun 
vun deem ganze System stattfonnt huet. Dowéinst 
ass och ni evoluéiert ginn, ob et wierklech sënnvoll 
war oder wéi sënnvoll et war, d’Formation initiale 
op d’Uni ze verleeën an d’Formation continue op 
den IFEN, dat heescht, béid Formatioune vuneneen 
ze trennen. Mir sinn der Meenung als éischte 
Schrëtt, datt eng enk Zesummenaarbecht fir déi 
zwou Institutiounen op alle Fall ganz nëtzlech kéint 
sinn. Dat wier dann och en éischte Schrëtt an déi 
gutt Richtung.
Eng weider Pist betrëfft dann déi ganz ëmstridden 
a sensibel Fro, ob en Enseignant am Fondamental 
ëmmer op alle Gebidder Spezialist muss sinn oder, 
anescht ausgedréckt, spezialiséierte Generalist. 
Meng Virriedner sinn dorop agaangen.
Ech si mer bewosst, datt een Enseignant den Ner-
vesystem vun enger Klass muss bilden. An et ass 
och kloer, datt d’Kanner an hir Elteren en eenzegen 
Uspriechpartner an eng Bezuchspersoun brauchen 
an enger Klass. Dat bedeit awer net, datt eng Per-
soun, déi e groussen Defizit an enger Sprooch huet 
a vu virera vun der Uni Lëtzebuerg ausgeschloss 
gëtt, e schlechten Enseignant géif ginn. Vläicht 
huet dës Persoun jo aner Qualitéiten a Kompeten-
zen, déi eeben och am Enseignement gebraucht 

ginn an déi déi aner Enseignanten net an deem 
Mooss hunn. Konsequenterweis misst dës Persoun 
och kënnen enseignéieren. Eebe just net dat Fach, 
an deem se Defiziter huet.
Ech weess, datt dës Approche a ville Kreesser op 
Widderstand stéisst. Ech sinn awer frou, datt se 
och hei schonn ernimmt ginn ass. Den Enseignant 
gëtt nach ëmmer als Allrounder ugesinn, deen néie-
rens eng Schwächt däerf hunn. Mee an eisem Bil-
dungssystem gëtt dat ëmmer méi schwiereg.
An dobäi muss een och der Realitéit an d’Ae kucken 
an unerkennen, datt eis Gesellschaft sech weider-
entwéckelt huet an datt d’Léisungen nun emol net 
vum Himmel falen. Vill Jonker, déi studéiere wëlle 
goen, beherrschen nom Secondaire net just véier 
Sproochen, mee souguer fënnef, sechs oder siwe 
Sproochen. Mee vläicht net gutt genuch, fir déi dräi 
Landessproochen hei zu Lëtzebuerg kompetent ze 
enseignéieren.
An et ass och eng Tatsaach datt vill Jonker, deenen 
hir Mammesprooch Lëtzebuerg oder Däitsch ass, e 
Problem am Franséischen hunn, wärend déi Jonk, 
déi eng romanofon Mammesprooch hunn, hirer-
säits méi schwaach a Däitsche sinn. Dat ass ein-
fach d’Resultat vun der Entwécklung.
Ginn dës jonk Mënschen Enseignant, esou ass dat 
net onbedéngt e Problem am Fall, wou d’Schoul 
sech gutt organiséiert. D’Kanner hu jo 28 Schoul-
stonnen. D’Enseignanten hunn der am Prinzip 23, 
24 oder 25, wa se voll schaffen. Dobäi kommen déi 
sëllegen Dechargestonnen an all Richtungen, hallef 
Tâchen a véierels Tâchen, déi hinnen et erlaben, 
hiert Familljeliewen ënner een Hutt ze kréie mam 
Beruff.
Alles an allem féiert dat derzou, datt schonn haut 
zwou bis dräi Persounen an enger Klass ensei-
gnéieren an hire Stäerkten no agesat sinn. A wann 
een déi Pist da weiderdenkt, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, kënnt ee bei d’Diskussioun, déi scho viru Joren 
an Däitschland geféiert gouf. Do goung et drëms, 
sougenannten „Assistenzlehrer“ anzesetzen, déi 
eng gewësse Spezialisatioun mat Bachelor opze-
weisen hunn, wéi zum Beispill an de Wëssenschaf-
ten, der Konscht, der Musek, dem Sport, der Infor-
matik an anere Fächer, an dann och just dat Fach 
enseignéieren, an deem se spezialiséiert sinn.
Dës Pist ass an eisen Aen net oninteressant, well 
se dem Haaptenseignant vun der Klass seng 
droend Roll natierlech net a Fro stellt, Qualitéit an 
d’Fächer erabréngt an dem Personalmangel gläich-
zäiteg entgéintwierkt.
Eng aner Pist, déi ech nach wéilt ernimmen, éier 
ech zum Schluss kommen, ass déi, déi beispills-
weis an Holland an an Norwege praktizéiert gëtt. 
Se nennt sech Formation en cours d’emploi - e 
Wuert, wat jiddweree kennt.
Zu Lëtzebuerg hate mir zwee Joergäng en cours 
d’emploi op der Uni. Deen éischte mat ongeféier 23 
Studentinnen a Studenten. Deen zweete mat nach 
just néng Studenten a Studentinnen. Dee leeft dëst 
Joer aus. An Zukunft wäert viraussiichtlech keng 
Formation en cours d’emploi méi op der Uni uge-
buede ginn.
Wat duerno vun der Formation en cours d’emploi 
iwwregbleift, ass de System vun de Quereinsteiger, 
déi net op der Uni, mee um IFEN ausgebilt ginn. An 
och dee System leeft zu Recht 2023 aus. An da 
stellt sech natierlech d’Fro, op wéi e Wee mir zu 
Lëtzebuerg da solle goen, wa mer wierklech eng be-
ruffsbegleedend Ausbildung wëllen op d’Bee stelle 
mam Zil, datt d’Kandidaten hire Master an Er-
zéiungswëssenschaften en cours d’emploi kënne 
maachen, zum Beispill doduerch, datt se eng hallef 
Tâche an der Schoul schaffen an de Rescht vun der 
Zäit studéieren a sech op déi Manéier noqualifizéie-
ren.
Eng lescht Pist, déi ech nach wéilt ernimmen, gesi 
mer dann am obligatoresche Masterstudium fir En-
seignanten an der Grondschoul an domat verbon-
nen d’Klasséierung vun den Enseignanten an der 
Grondschoul och an der Karriär A1. Dës Pist stéisst 
generell a gewësse Kreesser op Widderstand, net 
nëmmen, well se de Staat méi deier ze stoe kënnt, 
mee och, well déi klassesch Hierarchie tëschent 
dem Léierpersonal vun der Grondschoul an deem 
vum Secondaire domat gebrach géif ginn.
Derfir schwätzt an eisen Aen, datt d’Ufuerderungen 
un d’Enseignantë vun der Grondschoul ëmmer méi 
grouss ginn, och wa se anescht gelagert si wéi déi 
vun de Proffen am Secondaire. Wärend d’Kompe-
tenzen am Secondaire méi fachspezifescher Natur 
sinn, si se am Fondamental méi methodesch-didak-
tescher a pedagogescher Natur, mee net manner 
entscheedend fir d’Zukunft vun der jonker Genera-
tioun.
Fir d’Pist vum Master schwätzt och, datt méi Jon-
ker motivéiert géife ginn, de Beruffswee vum Ensei-
gnant anzeschloen. Well et ass ganz einfach eng 
Tatsaach, datt e Master an der Beruffswelt méi ge-
frot ass a méi Méiglechkeete bitt wéi e Bachelor. 
Och gesellschaftlech ass e Master méi ugesinn an 
e weidere Grond, firwat vill kompetent Jonker e 

Masterstudium virzéien, och wa se de Beruff vu 
Schoulmeeschter oder Léierin ganz gutt géifen aus-
üben, well en hinne gutt géif leien.
Dir Dammen an Dir Hären, a mengen Ausféierungen 
hunn ech net all d’Pisten, mee eng Rei Pisten opge-
zeechent, mat deene mir dem Personalmangel am 
Fondamental kéinten entgéintwierken an domat 
och nohalteg fir Attraktivitéit kënne suergen. All 
dës an aner Piste sinn et eiser Meenung no der-
wäert, zesumme mam Schoulsecteur a mat de So-
zialpartner analyséiert ze ginn.
Wat eis awer nach e bësse feelt an där ganzer Duer-
stellung, sinn déi positiv Aspekter vun eisem 
Schoulsystem, iwwert déi generell manner ge-
schwat gëtt wéi iwwer seng Problemer. Domat 
mengen ech déi vill positiv Erfarungen a Fortschrët-
ter, déi Kanner a Jonker an eisem ëffentleche Bil-
dungssystem maachen. Dat muss einfach emol ge-
sot ginn. Ech mengen awer och déi vill engagéiert, 
innovativ a kreativ Leit, déi berufflech an de Schou-
len aktiv sinn, Dag fir Dag, a vill Initiativen a Proje-
ten an d’Liewe ruffen, amplaz de Weltënnergang ze 
priedegen.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Och si mussen 

emol an d’Fënster gestallt ginn, wa mer eise 
Schoulsystem beschreiwen. An da gëtt d’Duerstel-
lung vun der Schoul scho méi equilibréiert.
Eigentlech huet d’Schoul keng richteg Lobby, fir déi 
vill positiv Aspekter bekannt ze maachen. An do-
wéinst kann ech Iech nëmme roden, en däitsche 
Film vum Joer 2004 ze kucke mam Numm: „Schu-
len, die Treibhäuser der Zukunft“. En ass nach ëm-
mer aktuell an e passt och op Lëtzebuerg, well och 
zu Lëtzebuerg sinn d’Schoulen d’Dreiwhaiser vun 
der Zukunft. An duerfir musse mer alles drusetzen, 
fir datt an Zukunft genuch qualifizéiert Leit gutt a 
gären an dësen Haiser schaffen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Lorsché. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Fred Keup. Här 
Keup, Dir hutt d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, e grousse 
Merci hei als Alleréischt un d’Madamm Hansen, déi 
dat hei op den Ordre du jour setze gelooss huet. An 
ech mengen och, dass dat eng ganz pertinent 
Saach ass, well et ass wichteg, dass mer driwwer 
schwätzen. An d’Virriedner hu jo och bewisen hei 
an hire Rieden, wou se ganz vill verschidden Aspek-
ter ervirgehuewen hunn, positiver wéi negativer, 
dass dat dann eng gutt Iddi ass.
Ech wëll hei engersäits am Ufank kuerz op emol déi 
strukturell Grënn agoe vun engem Mangel u Léier-
personal an duerno dann op déi vläicht méi poli-
tesch Grënn.
Strukturell: Wat mengen ech domadder?
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Et ass elo een, deen hat et ugeschwat, dat war 
d’Madamm Lorsché, dat ass effektiv de Wuesstum. 
Mir kommen ëmmer dorop zréck. A ganz vill vun 
eise Problemer hei am Land - an domadder liwwe-
ren ech dem Minister natierlech och eng Entschëlle-
gung fir dat Ganzt -, kommen duerch dee ganz 
staarke Bevëlkerungswuesstum. D’Zuele sinn och 
schonn deelweis genannt ginn. Mir haten déi lescht 
zéng Joer all Joer e Plus vun 12.000 Awunner an 
eng ganz héich Migratioun. Mir hunn all Joer e Plus 
eleng an der Grondschoul vun 800 bis 1.000 Schü-
ler, am Lycée och. Dat heescht, mir brauchen och 
ëmmer méi Léierpersonal.
Do klammen d’Zuelen awer natierlech net esou 
gutt. E Joergang huet hei am Moment a Lëtzebuerg, 
vun deene Jonken, déi eropkommen, ëm déi 6.000 
Leit. Dat heescht, mir hunn e Potenzial vu 6.000 
Leit, déi kënnen d’Première maachen an engem 
Joer. Et sinn awer just d’Hallschent ongeféier, déi 
se maachen. Dann hu mer 3.000 Persounen, déi 
eng Première hunn. An da brauche mer 300 - ech 
setzen elo einfach ronn Zuelen -, 300 Leit an der 
Grondschoul, 300 Leit am Lycée. Dat heescht, 600 
vun deenen 3.000 mussen also schonn an den En-
seignement goen, fir dass et dann duergeet.
Dat selwecht hu mer a ganz villen anere Beräicher 
och. Mir hunn d’lescht Woch nach héieren, dass et 
u Riichter feelt. Et huet laang u Poliziste gefeelt. Do 
ass eng Campagne gestart ginn. Dat kéint een och 
hei maachen. Et ass gesot ginn, et feelt an der Ar-
méi an esou weider an esou fort. Dat heescht, dee 
Problem vun der staarker Nofro, et ass am Fong net 
d’Offer, d’Offer ass am Fong déi, déi se ëmmer war, 
et ass d’Nofro, déi esou geklommen ass. Mir hunn 
et jo och beim Trafick, mir hunn et beim Logement. 
Et ass d’Nofro duerch déi demografesch Entwéck-
lung, déi derzou féiert, dass mer dee Problem hunn.
Bon. Da kommen natierlech awer eng Partie aner 
Saachen derbäi, wou d’Politik awer elo kéint och 
d’Saache vläicht besser maachen. Mir hunn elo ge-
schwat vun der Ausbildung, fir de Beruff héichzeha-
len. E ganz wichtege Punkt ass, dass d’Uni Lëtze-

buerg just 100 bis 120 Leit all Joer unhëlt. Et miss-
ten der 300 sinn. Ech mengen, do si mer eis alle-
guerten eens. Ma da muss och eppes do ge-
schéien! An ech ginn der Madamm Lorsché och 
Recht mat deem, wat se virdru gesot huet: Wann 
d’Uni - et deet mer leed - net kapabel ass, da musse 
mer kucken, fir erëm en ISERP ze schafen, oder wéi 
mer dat dann och ëmmer nennen, a wou mer dat da 
maachen.
Ech sinn allerdéngs och net der Meenung, dass een 
elo sollt higoen a Léierpersonal astellen, wat even-
tuell eng Sprooch net kann. Ech menge schonn, 
dass dat hei am Land wichteg ass, einfach scho fir 
d’Beispill ze liwweren un d’Schüler, well vun de 
Schüler verlaange mer et jo. A wéi kann ech als En-
seignant eppes vun de Schüler verlaangen, wat ech 
selwer net kann? Déi dräi administrativ Sprooche 
léieren, dat, mengen ech, ass awer eppes, wat mer 
musse bäibehalen.
E Problem, dee mer gesinn, dat ass d’Beruffsbild, 
wat sech geännert huet. An do hu mer en Drang no 
manner Autonomie vum Léierpersonal. An dat 
eigentlech Schéint um Beruff, dat ass jo dat, dat 
ass lues a lues ofgeschaaft ginn, dat war: Schoul-
meeschter war e Beruff, wou ee kreativ konnt sinn, 
wou een eng Autonomie hat. E Schoulmeeschter 
hat seng Klass, seng Schüler, fréier oft och nach an 
enger méi klenger Schoul, a konnt do mat senge 
Schüler fräi an der Autonomie schaffen. Hien huet 
gesinn, wat se bräichten. Hien hat d’Verantwortung 
an hie konnt do dann och déi richteg Decisiounen 
huelen.
Dat ass haut oft net méi esou. Haut gëtt et immens 
vill verschidden Zesummenaarbechte riets a lénks, 
Équipes pédagogiques an esou weider an esou 
fort. Oft och gëtt dat esou opgezwongen. All méig-
lech soss Partner, déi draschwätzen a wou dann 
den Enseignant muss déi ganzen Zäit mat deenen 
all méiglechen Intervenanten diskutéieren an am 
Kontakt bleiwen. Dat hëlt immens vill Zäit ewech, 
vill Energie ewech an eeben och Autonomie. An 
deen Zwang, dee misst vläicht net ëmmer sinn.
Dann hu mer dat selwecht, ech ginn Iech e puer 
Beispiller hei, fir de Lycée zum Beispill, wou ee 
gesäit, wéi d’Autonomie vun de Proffen erofgaan-
gen ass an deene leschte Joren. An ech hunn dat jo 
materlieft. D’Evaluatioun am Conseil de classe zum 
Beispill, do ass net méi de Proff vu sengem Fach, 
deen eleng d’Nummer festleet, mee hie kann iw-
werstëmmt ginn an engem Conseil de classe. Dann 
hu mer eng Partie Fächer, wou déi ganzen Zäit 
Épreuve-standardiséeë sinn, wat natierlech och 
seng positiv Säiten huet, mee et féiert awer och 
derzou, dass de Proff säin eegene Cours, deen hien 
am beschte géif gesi fir déi Klass, net méi ka maa-
chen, mee e muss déi da preparéieren.
Mir hunn eng Conférence du lycée, déi geschaaft 
ginn ass. An de Proffekommitee, wou nëmmen 
d’Proffen dra waren an doduerch natierlech staark 
sech konnten asetzen, autonom - dat ass ofge-
schaaft ginn. Mir hunn e Conseil de discipline, wou 
mëttlerweil d’Proffe souguer iwwerstëmmt ginn, 
well do och aner Intervenanten dra sinn. A mir hunn 
x Projeten, déi de Leit opgezwonge ginn oder wou 
se genéidegt gi matzemaachen. Och dat ass net 
ideal, fir de Beruff no baussen attraktiv ze gestal-
ten.
Et geet am Fong drëms, dass mer erëm dohi kom-
men, fir Schoul ze halen.
An an deem Kontext wëll ech och nach eppes 
aneschters uschwätzen. Mir hunn ëmmer méi ver-
halensopfälleg Kanner. Dir kennt och d’Problemer 
vu Gewalt, déi et gëtt an der Grondschoul zum Bei-
spill. An dat ass eppes, wou ee sech muss och 
emol d’Fro stellen, dat ass eppes, wat jo vill Jonker 
vläicht och eebe grad net derzou bréngt, sech fir 
dee Beruff ze entscheeden. De Schoulmeeschter, 
d’Joffer, se ginn ëmmer méi zu Therapeuten.
Mir hunn och haut eng Inklusioun à tout prix, déi 
ëmmer méi gefuerdert gëtt. An dat féiert eeben och 
derzou, dass d’Situatioun ëmmer méi schwéier gëtt, 
fir ze meeschteren, wann op eemol d’Léierpersonal 
een, zwee Schüler an der Klass huet, déi immens 
schwiereg sinn, wou se sech déi ganzen Zäit mus-
sen ëm déi këmmeren a wou se dann och d’Flemm 
alt emol hunn, well déi aner Schüler och ze kuerz 
kommen. Dat ass awer och eng Realitéit.
An do gëtt et eng Partie Léisungen. Mee ech wëll 
soen, dat ass vläicht och net ëmmer dat Gielt vum 
Ee. An zum Beispill sot de Patrick Remakel vum 
SNE an deem Kontext: „D’Enseignantë brauche kee 
Coach. Si brauche keng Persoun, déi hinne Rot-
schléi gëtt, mee si brauchen eng Persoun, déi hin-
nen déi Aarbecht do ewechhëlt mat deene méi 
schwierege Fäll, fir dass si sech kënnen op hir 
weesentlech Aufgab konzentréieren: Dat ass d’Ën-
nerriichte vun der Klass.“
An da musse mer och erëm zréckkomme bei e méi 
einfach verständleche Schoulsystem. Ech schwät-
zen do vu Promotiounskrittären, vun Evaluatiounen. 
Well dat ass jo net nëmmen eppes, wat d’Kanner 
betrëfft an d’Eltere betrëfft, mee et ass och eppes, 
wat d’Léierpersonal betrëfft. Haut säiteweis Bi-
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lanen, d’nächst Woch hunn ech och erëm ee beim 
Schoulmeeschter, da kréien ech erëm säiteweis Bi-
lane virgeluecht, déi kee méi versteet. Mir hunn oft 
eng Orientéierung, déi d’Schüler, d’Elteren a sou-
guer deelweis d’Léierpersonal net méi richteg ver-
stinn. An do wier et vläicht besser, an ech mengen, 
dat géif d’Attraktivitéit vum Beruff och steigeren, 
wa mer erëm géifen zréckkommen op méi einfach, 
kloer verständlech Saachen: normal Zensuren, 
Punkten op 60 Punkten, Orientéierung mat klore 
Krittären, déi d’Leit verstinn an déi de Leit och ein-
fach ze vermëttele sinn.
A firwat net och en Opnamexamen? Ech hunn nach 
déi Geschicht héiere gëschter vun enger jonker Fra, 
déi Joffer ass an déi am Moment immens leit, déi 
souguer Schwieregkeeten huet ze schlofen, well se 
e Jong do an der Klass huet a si seet: „Dee packt et 
net, fir an de Classique ze goen.“ An d’Elteren, déi 
wëllen dat awer onbedéngt. A si setzen déi Fra 
esou ënner Drock, si droe mat Affekoten, si kom-
men déi ganzen Zäit, an dat ass eng immens 
schwiereg Situatioun! An esou eppes kënnt oft vir! 
An ech mengen, deem kéint een zum Beispill ophël-
lefen, andeems een en Opnamexamen erëm aféiert.
Déi al Saache waren net ëmmer déi schlechtste 
Saachen!
Da ganz konkreet nach, mir hu vill brevetéiert Leit, 
déi am Moment kéinten um Terrain schaffen, mee 
leider net um Terrain sinn. Mir hunn immens vill Leit 
an de verschiddene Gremien. Deelweis och berech-
tegt, mee deelweis vläicht och net. SCRIPT, Coding, 
do ginn erëm esou vill Leit higezunn, Plan de déve-
loppement de l’établissement scolaire an esou wei-
der an esou fort. An déi feelen! Mir brauchen am 
Fong net nach méi brevetéiert Leit a Versammlun-
gen, déi déi ganzen Zäit dosëtzen ze schwätzen, 
mee mir brauche se um Terrain; dat ass dat Aller-
wichtegst!
An ech mengen, da kommen ech e bëssen op dee 
leschte Punkt: D’Politik muss d’Leit um Terrain 
eescht huelen. Ze vill Reforme sinn an deene 
leschte Jore gemaach ginn iwwert de Kapp ewech 
vum Léierpersonal. An ech hunn dat jo selwer er-
lieft, wou ech d’Leit gesinn hunn, och bei eis am 
Lycée, dach awer sech Froe stellen iwwer ver-
schidde Reformen, déi do koumen an déi sécher-
lech ganz schlecht ukomm si bei ganz ville vun dee-
nen. Iwwregens och vun där Regierung schonn, ier 
den Här Meisch Minister war. Dat ass net nëmmen 
elo hien.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- O, awer och vu 
mir! Ech hunn awer och reforméiert.

M. Fred Keup (ADR).- Jo! Jo, also do och. Do 
hunn och ganz vill Kolleegen ëmmer de Kapp gerë-
selt. Dat ass effektiv richteg.
Do misst et erëm e richtegen Dialog ginn, eng 
Wäertschätzung vum Léierpersonal. Si si schliiss-
lech d’Spezialisten um Terrain. An ech kommen och 
op dat zréck, wat gesot ginn ass, well ech hunn dat 
och do sëtzen, dat war deemools ganz grav, wat ge-
sot ginn ass 2014 an der Ried zur Lag vun der Na-
tioun, wou den Här Bettel gesot huet, dass d’Leit an 
der Schoul just nach solle bezuelt gi fir dat, wat se 
schaffen! Dat war wierklech dat, wat mer an der 
Schoul nennen eng Insulte, déi d’Proffen an d’Léier-
personal och esou opgeholl hunn!
An dat war natierlech fir den Image, wou mer dervu 
geschwat hunn, no baussen hi ganz schlecht. An 
dat musse mer leider feststellen. Dat misst am 
Fong net méi gemaach ginn.
Mir mussen als Politiker am Allgemengen dem 
Léierpersonal dat néidegt Vertraue ginn, de Respekt 
ginn an dann och mam gudde Beispill virgoen, déi 
néideg Sécherheet ginn, si héichhalen, de Réck stäi-
pen an hir Roll an der Gesellschaft stäerken. 
D’Schoulhale soll erëm am Zentrum stoe vum Be-
ruff. Autonomie an Entscheedungscapacitéit mus-
sen erëm do sinn, och Autoritéit ass wichteg! Eng 
Schoul, déi erëm ze verstoen ass, mat kloren a ver-
ständleche Promotiounskrittären, Evaluatiounen, jo, 
mat Punkten, a jo mat Opnamexamen. An dann 
d’Leit um Terrain, Proffen, Schoulmeeschteren, 
Jofferen, si erëm wäertschätzen, hinne vertrauen, 
hinnen nolauschteren, mat hinnen d’Saachen 
ugoen. Si hunn d’Erfarung. Si sinn d’Spezialisten. 
An net déi Leit, déi an iergendwelleche Büroe sët-
zen an hinne wëlle soen, wéi d’Schoul fonctionéiert.
Domadder wier ech um Schluss. Ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Myriam Cecchetti. Dir hutt d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Här President, 
ech ginn haut an dëser Ried aus Zäitgrënn quasi 
just op de Fondamental an. Viru véier Joer gouf de 
Minister elle gerëselt, wou bei der Schoulrentrée 
am Fondamental Klassen ouni Enseignant dostoun-
gen. Dunn ass et un d’Liicht komm: Mir hunn eng 
Penurie un Enseignanten!
Op wat ass dëse Phenomeen zréckzeféieren?

Ma dat huet net nëmmen eng Ursaach! Aus dem 
Fondamental sinn zanter 2017, nieft de regulären 
Ofgäng an d’Pensioun, och nach eng Rei nei Poste 
geschafe ginn, wéi den I-EBS, den I-DS, divers Pos-
ten an Direktiounen, wéi Direkteren an Directricen, 
Sous-Direkteren an -Directricen, Sekretär/innen an 
elo och nach Computerspezialisten. An all dës sinn 
aus dem Beruff eraus rekrutéiert ginn. Déi feelen 
natierlech op de reguläre Posten!
Dës Evolutioun hätt een awer misse virausgesinn, 
well déi Entwécklung do, datt net méi genuch Leit 
de Beruff géife wielen, well en net méi attraktiv ge-
nuch ass, do virdrun haten d’Gewerkschafte ge-
warnt! Scho méi laang hate si drop opmierksam ge-
maach, datt de Stage fir d’Enseignanten, deen 2015 
agefouert gouf, zu e sëllegen Degradatioune géif 
féieren, déi de Beruff vum Enseignant op Dauer géi-
fen onattraktiv maachen. Awer et ass net op si ge-
lauschtert ginn!
Sou war dann awer och soss jiddereen iwwerrascht, 
datt et esou wäit kéim, datt de Beruff an de Verruff 
géif geroden. An de Leit hire Käpp steet dach: de 
Beruff fir gutt Paien, eng sécher Plaz, vill Vakanz, 
vill besser wéi de Privatsecteur. Wéi kéint et do 
sinn, datt dee Beruff net méi esou en Ureiz hätt?
Här President, wat exzeptionell ass un dëser Penu-
rie un Enseignanten, ass, datt et emol net dru louch, 
datt de Ministère hätt wëlle beim Personal spueren 
a manner Leit astellen, bien au contraire! Ech si jo 
virdrun nach dorobber agaangen. Mee et ass esou 
gaangen, datt an Zäit vun e puer Joer de Bildungs-
ministère et fäerdegbruecht huet, d’Karriär vum En-
seignant esou onattraktiv ze gestalten, datt sech 
ëmmer manner Leit an de Concours gemellt hunn.
Op Nodrock vun de Gewerkschaften an den Ensei-
gnanten - 250 Enseignanten aus dem Fondamental 
hate sech zesummegedoen, fir hir Fuerderungen un 
de Minister ze stellen - gouf de Stage dunn am Fréi-
joer 2018 endlech reforméiert. Op dës Reform hin 
hunn eng Rei Upassunge misse stattfannen, fir 
d’Karriär vun den Enseignanten unzepassen, an och 
aner Ongerechtegkeete goufe rektifizéiert, wat 
d’Statute vun den Enseignanten am Secondaire 
ugeet.
Här President, nieft deene méi grondsätzlechen Än-
nerungen um Stage, déi op länger Dauer der Penu-
rie un Enseignantë sollten entgéintwierken, goufen 
och aussergewéinlech Mesurë geholl, fir kuerzfris-
teg dat feelend Personal erbäizekréien. Dat huet 
mech un eng Phas am Enseignement erënnert, wou 
mer och hu misse massiv Chargéen astellen, fir 
datt de Buttek iwwerhaapt nach konnt rullen. Haut 
sinn dat Quereinsteiger.
Leider ass et esou, datt d’Drénglechkeet vun der Si-
tuatioun dës Moossnam zwar néideg gemaach 
huet, mee op Dauer awer och Kontradiktioune 
schaaft, déi der Attraktivitéit vum Beruff Enseignant 
alt erëm schuede wäerten. Net jidderee ka Schoul 
halen; dat huet d’Pandemie jo däitlech bewisen. 
Mee eng spezifesch Ausbildung vum Enseignement 
ass awer dat mannst, wat ee sech kann erwaarde 
vun engem Enseignant.
D’Quereinsteiger sinn awer net un dës Spezifissitéit 
gebonnen. Si kréien Accès zum Stage mat enger 
Bachelorformatioun, déi si an deene Beräicher of-
geschloss hunn, déi mam Enseignement ze dinn 
hunn. Also e bëssen alles an näischt. Dat setzt vi-
raus (veuillez lire: Dat bedeit), datt d’Formatioun 
vum Enseignant am Beräich vun den Erzéiungswës-
senschaften an de Masterdiplom, dee soss Zou-
gang zum Stage verschaaft huet, u Wäert an Uner-
kennung verléieren.
Här President, mir mengen net, datt ënnert de Quer-
einsteiger keng brauchbar Leit wieren. Dat hu mer 
jo och esou bei de Chargéë gesinn, déi maachen 
eng ganz gutt Aarbecht. Et kann also sinn, datt 
sech Leit als gutt Enseignantë kënnen erweisen, 
obwuel se keng spezifesch Formatioun an deem 
Beräich gemaach hunn. Mee fir datt dat net zum 
Reegelfall gëtt, muss awer un der Formatioun vum 
Enseignant geschafft ginn.
D’Ausbildung vum Enseignant dierf jo awer net zum 
Verhängnis ginn a muss géintiwwer aneren Ausbil-
dungen, déi den Accès zum Beruff ginn, e klore 
Méiwäert hunn. Op Dauer kann een net méi op dee-
nen zwou Schinne fueren, dat heescht, parallell 
Quereinsteiger rekrutéieren a kuerzfristeg ausbil-
den an engem Joer, a Leit mat Master an den Er-
zéiungswëssenschafte rekrutéieren a weiderbilden. 
Do muss et schnellstens zu enger Homogeniséie-
rung bei de Formatioune kommen, well och déi 
Form vu Mise en concurrence vun de Parcoursë 
schreckt verschidde Leit virum Beruff of.
Dofir misst och dréngend eng Evaluatioun vun der 
Mesure vun de Quereinsteiger gemaach ginn. Mir 
hunn heizou eng Motioun preparéiert.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant l’autorisation d’accès des « Querein-
steiger » au stage d’insertion pour futurs ensei-
gnants du fondamental en réponse à la pénurie de 
personnel enseignant ;

- considérant l’intention proclamée du Ministre de 
l’Éducation nationale de vouloir limiter la mesure 
d’urgence des « Quereinsteiger » dans le temps ;
- considérant la persistance de la situation de pénu-
rie dans l’enseignement fondamental allant de pair 
avec une perte d’attractivité du métier d’enseignant ;
- considérant l’apport en personnel non négligeable 
et nécessaire que représentent les « Quereinstei-
ger » ;
- considérant la mise en concurrence des parcours 
de formation au métier d’enseignant, notamment par 
les exigences moindres en matière de diplôme in-
combant aux « Quereinsteiger » pour accéder au mé-
tier d’enseignant,
invite le Gouvernement
- à procéder à une évaluation de l’efficacité de la 
mesure des « Quereinsteiger » en tenant compte des 
aspects suivants :
• solution durable contre la pénurie,
• impact sur la qualité de l’enseignement,
• besoins en matière de formation du personnel 
recruté ;
- à réglementer les conditions d’accès au métier 
d’enseignant et la carrière des « Quereinsteiger » 
afin de les aligner sur celles habituellement en vi-
gueur pour les enseignants du fondamental, notam-
ment en matière de formation de base et de forma-
tion continue, dans l’objectif d’une homogénéisation 
des compétences du corps enseignant.
(s.) Myriam Cecchetti, Nathalie Oberweis.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Wannechge-
lift.
Här President, d’Attraktivitéit vum Beruff vum En-
seignant hänkt effektiv ganz vill vun der Formatioun 
vum Enseignant of, an d’Formatioun setzt de gesell-
schaftleche Wäert vum Enseignant viraus. D’Aus-
riichtung vun der Formatioun fixéiert d’Erwaardun-
gen un déi zukünfteg Enseignanten.
Wat musse se kënnen? Wat ass hire gesellschaft-
leche Rôle?
Jiddereen, deen aus Vocatioun de Beruff vum En-
seignant gewielt huet, erwaart sech insgeheim, 
d’Gesellschaft kënne virunzebréngen. Schliisslech 
si si déi, déi déi zukünfteg Generatiounen ausbil-
den. D’Enttäuschung ass grouss, wann den zukünf-
tegen Enseignant da bis mierkt, datt en an e Sys-
tem geréit, dee vun der Ausbildung iwwert de Stage 
bis an d’praktesch Erfarung um Terrain sengem 
Ideal net ka Rechnung droen. Mat der Ambitioun, 
d’Gesellschaft duerch Schoulhalen e Stéckchen ze 
veränneren - de Schüler Wäerter vu Gerechtegkeet 
an Emanzipatioun ze vermëttelen an och am Klas-
sesall den Enseignement esou ze gestalten, datt 
keen op der Streck bleift, datt een d’Schüler do 
ofhëlt, wou se sinn, a se opbaut amplaz se sozial 
selektiv a verschidde Beruffssparten triéiert -, mat 
esou enger Ambitioun gëtt een eiser Meenung no 
als Enseignant zu Lëtzebuerg schnell enttäuscht. 
Well de Kader dat net erlaabt, well de Schoulsystem 
net op dës Ziler hischafft, well de Schoulsystem, 
eise Schoulsystem zu Lëtzebuerg, ee vun den ine-
galitäersten ass an der EU, well déi lescht Refor-
men deen Aspekt nëmmen nach verstäerkt hunn! 
An dat war alles virun der Covidkris.
Här President, déi sozial Schéier drift ëmmer méi 
auserneen. Déi ëffentlech Schoul ass net ausge-
klamert vun där gesellschaftlecher Entwécklung: 
schoulesch Inegalitéiten, Gewaltbereetschaft, 
Konzentratiounsproblemer a Verhalensstéierunge 
bei de Kanner. Mee vläicht ass och dat grad d’Kon-
sequenz vun enger Schoul, déi net méi op d’Be-
soine vun eise Kanner passt! Op alle Fall huet dat 
natierlech en Impakt op d’Enseignanten, op hir Mo-
tivatioun, hir Moral an och op hir Gesondheet.
Als Rappell: D’Enquête vum SEW iwwert d’Zefrid-
denheet vun den Enseignanten, déi d’lescht Joer 
erauskomm ass, huet erginn, datt 97,3 % hire Beruff 
gäre maachen, mee 61,3 % soten, si géifen de Be-
ruff net méi wielen. A 75,6 % rode carrement de 
Jonken dovunner of, de Beruff ze wielen! Dat ass 
eng Failliteerklärung!
Här President, nieft de Problemer vun der Gesell-
schaft, mat deene sech d’Enseignantë mussen 
erëmschloen, mécht hinnen d’Diversifizéierung vun 
der Schouloffer hin zu ëmmer méi spezialiséierte 
Fächer, hin zu ëmmer méi Selektivitéit an Exklu-
sioun d’Liewen net méi einfach. Et ass schwéier, do 
de Fuedem net ze verléieren an op der Héicht ze 
bleiwen, mat de Formatiounen nozekommen, déi ee 
brauch, fir den Ufuerderungen a Kompetenzen, be-
sonnesch och am Kader vun der Digitaliséierung, 
gerecht ze ginn. Och hei feelt et un Ënnerstëtzung 
an enger klorer Strategie fir d’Fortbildung vum 
Ministère.
En attendant gëtt den Undeel u Kanner mat Besoins 
spécifiques ëmmer méi grouss. An och den Op-
wand, fir sech deene Kanner unzehuelen, gëtt ëm-

mer méi grouss. Dat packt keen Enseignant méi 
eleng virun enger Klass! Och mat engem I-EBS, dee 
fir 300 bis 600 Schüler zoustänneg ass - dat geet 
net duer! Mir fuerdere scho laang fest multiprofes-
sionell Ekippen an de Klassesäll. Mir fuerdere scho 
laang, datt d’Moyene vun der Inklusioun prioritär 
am Klassesall sollen agesat ginn. En attendant ginn 
d’Kanner, déi net an den „normale“ Kader passen, 
duerchliicht, duerchgecheckt, duerchgetest vun de 
Kompetenzzentren, wou se och nach observéiert 
ginn, a wou den Enseignant vläicht dann no engem 
ganze Schouljoer gewuer gëtt, datt dat Kand awer 
méi wéi ee Problem huet an net an dee richtegen 
Tirang passt.
D’Konklusioun ass dann, datt den Enseignant soll 
weider probéieren, well „et gëtt keng Rezepter“! Dat, 
Här President, ass e Schlag an d’Gesiicht vum En-
seignant an eng weider Demotivatioun, fir iwwer-
haapt de Beruff ze léieren! Dëst féiert zum Burnout, 
well d’Motivatioun vum Enseignant déi ass, all seng 
Schüler/inne wëlle weiderzebréngen, hinnen all ze 
hëllefen an net dozestoe wéi den Ochs virum Bierg. 
Wou soll do net d’Loft eraus sinn, wann no villen 
Diskussiounen a Brainstormingen an der Ekipp, 
nom Asetze vun diverse Methoden a Materialien, 
wou een net weiderkënnt, da Spezialisten ëm Hëllef 
gefrot ginn, déi sech dann ee Joer Zäit loossen, fir 
dann als lapidar Äntwert ze ginn, datt et „keng 
Rezepter gëtt“ an den Enseignant eeben divers Saa-
chen ausprobéiere muss? Do feelen engem dach 
ganz einfach d’Wierder!
Här President, do hëlleft dann och keng Pandemie 
méi, wou d’Gesellschaft sech eens war, wéi wichteg 
datt den Enseignant ass an datt dee wierklech 
eppes vu Schoulhale kennt, well doheem de Kanner 
eppes bäizebrénge sech awer als e bësse méi 
schwiereg erwisen huet, wéi jiddwereen dat esou 
geduecht huet. Mee do musse fundamental Refor-
men hier. A wann ech soen, „fundamental Refor-
men“, dann ass dat sécher net iwwert de Kapp vun 
allen Enseignanten nees iergendeppes iwwerstül-
pen, da mengen ech domadder eng Reform, déi 
Kapp a Schwanz huet ...
(Coups de cloche de la présidence)
... an déi mat all de Leit um Terrain bottom-up aus-
geschafft gëtt. A mat „all de Leit“ mengen ech och 
déi aus de Kompetenzzentren, d’Educateuren, sou-
wuel aus der ESEB-Ekipp wéi der Schoul an de Mai-
son-relaisen, an awer och den Elteren. Dat gëtt sé-
cherlech net einfach, mee et ass derwäert, well 
esou kann et net weidergoen! Loosst eis keng Zäit 
méi verléieren an einfach domadder ufänken!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An deen nächste Riedner, de Sven 
Clement, ass scho prett.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Inklusioun amplaz 
Integratioun, Uschloss amplaz Ausschloss, Chancë-
gläichheet duerch Differenzéierung, individuell Ent-
wécklung duerch innovativ Kompetenzfërderung: 
Wann et drëms geet, sech Ziler ze setze mat Be-
grëffer, déi eppes hierginn, da ka keen eisem Bil-
dungsministère eppes virmaachen! Nach ni war 
d’Schoul esou inklusiv, innovativ a modern ewéi 
haut - zumindest um Pabeier.
Wann déi lescht Jore blo Bildungspolitik eppes er-
reecht hunn, dann d’Schoul besser kléngen ze loos-
sen. Ob sech awer wierklech méi wéi d’Begrëfflech-
keet zum Bessere gewant huet, dat ass méi wéi 
zweifelhaft.
Ëmmer méi Kanner fält et schwéier, konzentréiert 
de Coursen an de Schoulen ze folgen, an ëmmer 
méi Kanner leide schonn a jonke Joren ënner Ag-
gressiounen, well se mat hire Suergen an Ängsch-
ten net opgefaange ginn.
D’Enseignantë ginn all Dag hiert Bescht, fir all Kand 
am Land déi selwecht Chancen op eng gutt Bildung 
ze bidden. Mee wann d’Centres de compétences 
aus allen Néit platzen an d’Enseignanten an d’Kan-
ner, och wa schwéier Fäll gemellt ginn, keng Ën-
nerstëtzung kréien, da sinn hinnen d’Hänn gebon-
nen.
Enseignantë si keng Psychologen. An dat ass hin-
nen net virzewerfen! Wann d’Enseignantë Proble-
mer mat Kanner an hirer Klass hunn, déi Unzeeche 
fir e sozioemotionalen Trouble hunn, da musse se 
dat kënne weiderginn, ouni Angscht ze hunn, gesot 
ze kréien, datt se just ze schlecht an hirem Beruff 
wären an d’Kand eeben net ënner Kontroll hätten. 
Oder datt se eeben einfach nach niewent der Aar-
becht eng Zousazformatioun maache sollten.
All Kand muss gehollef kréien. Ech mengen, jidde-
reen heibanne kennt mindestens een Enseignant, 
dee vun engem Kand erziele kann, deem hätt misse 
gehollef ginn, mee wou einfach näischt geschitt 
ass. Oder - an dat ass zwar méi seelen, mee dofir 
ëmsou méi dramatesch - wou zwar eng Prise en 
charge vum Kand gemaach gouf, mee wou d’Kand 
du just vu Service zu Service geschiibt ginn ass, bis 
et schlussendlech am Ausland gelant ass, well mer 
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zu Lëtzebuerg net déi néideg Hëllefsstrukturen ha-
ten. Dat ass eng Katastroph!
Eis Enseignantë sinn haut mat ganz anere Realitéi-
ten um Terrain konfrontéiert wéi nach virun zwan-
zeg Joer. Et gouf haut scho gesot: „D’Schoul vun 
haut ass net méi déi vu gëschter.“ De Problem ass: 
E gudden Deel vun eisen Infrastrukture sinn awer 
nach déi vu gëschter. De Beruff ass sécher net méi 
einfach ginn. Datt et an esou enger Situatioun net 
déi beschten Iddi ass, de Secteur och nach ze iw-
werschwemme mat engem ganze Koup nach net 
qualifizéierte Chargéen a Quereinsteiger, déi ein-
fach an d’kaalt Waasser gehäit ginn, misst eigent-
lech op der Hand leien. De Fait, datt jiddereen, deen 
eng Première gemaach huet, elo zu Lëtzebuerg vi-
run enger Klass stoe kann, ouni virdrun an iergend-
enger Form an engem Stage evaluéiert ginn ze sinn, 
dréit sécher net derzou bäi, d’Ausbildung vum En-
seignant méi attraktiv ze maachen.
Mir sinn aktuell ...
(Interruption)
Dir kënnt mech och Sven Clement nennen, Gott, 
esou gréissewansinneg sinn ech net!
(Interruption)
Nee, och net an Zukunft, well ech sinn nawell 
Agnostiker. Dat heescht, dat ass e Verglach, dee 
mer net direkt géif leien.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Also, et gëtt op jidde Fall kee Fait personnel!

M. Sven Clement (Piraten).- Mir sinn aktuell an 
enger Situatioun, wou d’Aarbecht um Terrain ëmmer 
méi haart an d’erwaarte Qualifikatiounen ëmmer 
méi héich, mee déi reell Ausbildungsqualifikatiou-
nen ëmmer méi niddreg ugesat ginn. D’Léierperso-
nal leeft op de Felgen. An déi Kanner, déi och just e 
wéineg aus dem System erausfalen, bleiwen op der 
Streck. An da gëtt sech awer gewonnert, datt de 
Beruff un Attraktivitéit verléiert.
Eng Schoul ass eebe keng Entreprise, och wann 
eise bloe Minister dat vläicht mengt. D’Schoule 
solle fir dës Regierung lafe wéi Betriber: Direktiou-
nen un der Spëtzt, déi d’Responsabilitéit droen, da 
muss de Minister dat net maachen. D’Enseignan-
ten, déi als fläisseg Aarbechter schaffen, an d’Kan-
ner, déi als fantastescht Endprodukt zum Schluss 
d’Schoul verloossen, fir dann, am beschten a MINT-
Fächer, smart an innovativ Startuppen zu Lëtze-
buerg ze grënnen, fir den Nation Branding virunze-
dreiwen. A wien deem net gerecht gëtt, gëtt eeben 
esou laang mat duerchgezunn, bis en iergendwann 
d’Schoul awer verlooss huet. Wat dann aus em 
gëtt, interesséiert d’Regierung net weider, et war 
schliisslech kee Leeschtungsträger. Deen eenzege 
Grond dofir, datt eise Schoulsystem sech trotz dë-
ser reng kapitalistescher Approche ëmmer nach 
eng gewësse Mënschlechkeet erhale konnt, ass 
wéinst dem onbeschreiflechen Engagement vun 
den Enseignanten um Terrain. Mee si gi midd. A si 
kënnen net éiweg esou weidermaachen.
D’Attraktivitéit vum Enseignantsberuff hëlt net of, 
well de Beruff u sech net extreem erfëllend wär, 
mee well d’Kaderkonditioune lues a lues net méi ze 
erdroe sinn. An dat ass net d’Schold vun de schwie-
rege Kanner oder vum Personal, wat keng Kontroll 
huet, mee et ass d’Schold vun der Politik. Et ass 
d’Schold vun enger Politik, déi probéiert, e Mangel 
ad hoc ze léisen. Et ass d’Schold vun enger Politik, 
déi probéiert, e Mangel, deen iwwer Jore konnt gesi 
ginn, ganz séier aus der Welt ze schafen. Et ass 
d’Schold vun enger Politik, déi joerzéngtelaang dat 
e bësse stéifmütterlech behandelt huet. Et ass 
d’Schold vun enger Gesellschaft, déi déi eng Be-
ruffsgruppe géint déi aner ausspillt. An och dat 
gouf haut gesot. Wou d’Arméi mat schéine Jeepen 
a mat Waffe Werbung an de Schoule mécht, fir 
eebe Leit unzezéien, wou d’Handwierk an d’Schoule 
geet, fir Werbung ze maachen a wou den Enseigne-
ment keng Werbung fir de Beruff mécht.
U sech misst jo all engagéierte Schoulmeeschter 
an all engagéiert Joffer déi beschte Werbung fir de 
Beruff sinn. U sech kéint een also dervun ausgoen, 
datt d’Kanner, esou wéi de Gilles Baum dat virdru 
gezielt huet, duerch hir Schoulmeeschteren a Joffe-
ren dervunner iwwerzeegt géife ginn, fir selwer an 
den Enseignement ze goen. Mee wéi ech virdru sot, 
ass déi Situatioun fir vill Enseignanten, déi am ak-
tiven Déngscht stinn, haut eebe gradesou, datt se 
net Werbung fir hire Beruffsstand maachen. An dat 
ass schued! Well et wär déi beschte Werbung, déi 
ee ka maachen, wann Enseignantë selwer hire 
Schülerinnen a Schüler soe géifen: „Ma gitt Ensei-
gnant!“ „Du bass ee vun deene Beschten, deen ech 
hunn, an dech géif ech gutt als Enseignant gesinn.“
A fir datt d’Enseignantë genau dee Reflex hunn, 
musse mer hinnen d’Liewe méi einfach maachen. 
Mir mussen ophalen, Schoule wéi Entreprisen ze 
gesinn, mee mir musse se nom Humboldtschen 
Ideal gesinn, wou ee léiert als Selbstzweck, wou ee 
léiert fir weiderzekommen. Wou een net léiert just 
mam Zil, fir herno e funktionellt Element vun enger 
Gesellschaft ze sinn. Mir brauche keng Schoul, déi 
iergendengem Back-on-track-Fetischismus vu viru 

50 Joer noleeft, wou vun uewen erof ex cathedra 
Schülerinnen a Schüler Vokabelen agedrummt 
kréien, déi se souwisou haut méi séier op hirem 
Handy kënnen nokucken, wéi se se fréier konnte 
léieren.
Jo, Liesen, Schreiwen, Mathé, dat ass wichteg. Mee 
dat Auswennegléieren aus de vergaangene Joer-
zéngten, dat brauch een haut ëmmer manner. Ge-
fuerdert gi Kompetenzen, fir eebe grad dat Geléiert 
kënnen unzewenden, an och do ass et leider esou, 
datt mer d’Enseignanten heiansdo aleng dostoe 
loossen. Mir loosse se aleng dostoen. Mir soen hin-
nen zwar: „Hei ass e Leitfaden, hei ass e Guide, 
wannechgelift setzt dat ëm! Mee wann Der et gutt 
wëllt ëmsetzen, dann, wannechgelift, maacht nach 
zousätzlech Formatiounen.“ An ëmmer weider For-
matiounen ...
D’Fro ass: Wéi kréie mer dat besser encadréiert? 
Ech si ganz éierlech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech kann Iech dorobber keng Äntwert ginn. An ech 
mengen, mir alleguerten hunn net déi eng eenzeg 
richteg Äntwert dorobber. Ech mengen, datt et en 
Zesummewierke vu ganz villen Elementer ass. Eng 
Simplification administrative an de Schoulen, eng 
Méiglechkeet, fir de Beruff kënnen ze liewen, ouni 
direkt ëmmer nëmmen evaluéiert ze ginn a virun 
allem eng Méiglechkeet, fir de Schülerinnen a 
Schüler dat ze vermëttelen, wat wichteg ass, fir de 
Beruff vum Enseignant attraktiv ze maachen, näm-
lech d’Freed drun, de Beruff auszeüben.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. Da si mer um Enn vun eiser Debatt 
ukomm. 
An d’Wuert huet elo den Erzéiungsminister, den Här 
Claude Meisch. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Villmools 
merci, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
merci och all den Intervenante vun haut de Mëtten, 
déi sech op jidde Fall mat groussem Engagement, 
an dat war bei all de Rieden de Fuedem, deen hei 
derduerchgaangen ass, Gedanke gemaach hunn ëm 
d’Situatioun vun eise Schoulen, ëm den Ensei-
gnantsberuff. Well mir wëssen, datt den Enseignant 
d’Häerz vun eiser Educatioun ass. Ouni Enseignant 
kréie mer déi Schoul net gebaut, déi mer brauchen, 
fir déi Jonk gutt an d’Zukunft ze féieren, fir se op 
hiert Liewen ze preparéieren. An d’Wichtegkeet 
vum Enseignantsberuff ass, denken ech, eis alle-
guerten nach emol bewosst ginn, net nëmmen hei-
bannen, mee am ganze Land, an net nëmme bei 
deenen Dammen an Hären, déi Kanner an der 
Schoul hunn, mee bei jiddwerengem, wéi mer 
d’Schoulen hu mussen zoumaachen, wéi mer op 
den Engagement vun den Enseignanten ugewise 
waren, fir se méiglechst schnell erëm opzemaa-
chen a wou mer a schwierege Situatiounen, denken 
ech, eis alleguerten zesumme mat den Enseignan-
ten an de Schoule gutt geschloen hunn.
A jiddereen, deen an d’Schoul gaangen ass, weess, 
datt d’Liewe vun eis all iergendwéi aneschters ver-
laf wär, wa mer net deem engen oder aneren Ensei-
gnant begéint wären; datt se eis nach inspiréieren 
an Orientatioun bidde wäit iwwert d’Schoulzäit 
eraus. A wéi dacks héiert ee bei engem jonke 
Mënsch, wann ee freet, „Firwat hues du dat stu-
déiert?“ oder: „Firwat studéiers de dat?“: „Ma well 
et grad dee Proff war, dee mech begeeschtert huet 
an dee mech motivéiert huet, mech fir déi Matière 
do ze interesséieren an dat e Stéck vu mengem 
Liewen ze maachen.“ An dat weist, mengen ech, 
aleng, wéi wichteg de Beruff vum Enseignant ass, 
wéi wichteg e virun allem an der direkter Relatioun, 
an der Interaktioun mam Schüler ass, ob am Fonda-
mental, am Secondaire, an de Kompetenzzenteren 
oder wou och ëmmer.
Den Enseignantsberuff huet sech sécherlech ge-
wandelt, mee den Enseignantsberuff war an ass 
nach ëmmer en immens villfältegen a villsäitege 
Beruff. Et war an ass nach ëmmer en enorm eraus-
fuerdernde Beruff. Et war an ass awer och nach 
ëmmer en extreem beräichernde Beruff.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Well et gëtt een eppes vu sech selwer, wann een 
enseignéiert, wéi och an all deenen anere Beruffer, 
wou ee mat jonke Leit schafft, den Educateuren an 
esou weider, an et kritt een awer och vun deene 
Jonken enorm vill zréck. An et ass e Beruff, deen, 
denken ech, méi sënnstëftend ass wéi bal all anere 
Beruff. Well et schafft een net nëmme fir déi Jonk, 
mee et preparéiert een eigentlech och d’Gesell-
schaft vu muer, andeems ee jidder Eenzelnen, dee 
bei engem an der Klass ass, eppes fir säi Liewe 
mat op de Wee gëtt.
Natierlech musse mer haut den Enseignantsberuff 
awer och am Wandel vun der Zäit gesinn. Well 
wann d’Welt sech verännert, dann däerf d’Bildung 
net stoe bleiwen, däerfen eis Schoulen net stoe 
bleiwen an da muss natierlech och de Liewensall-

dag an de professionellen Alldag vun den Ensei-
gnantë sech deementspriechend matentwéckelen.
Jo, haut Enseignant sinn, dat ass sécherlech eng 
aner Erausfuerderung. D’Realitéiten an eise Schou-
len - an de Mëtten ass en Deel vun deene Realitéi-
ten hei skizzéiert ginn -, dat sinn anerer. Haut fuer-
dere mer vum Enseignant, datt en differenzéiert ën-
nerriicht, och wann en eng ganz Rei Schüler an der 
Klass huet, mee datt en op jiddwereen eenzel kann 
agoen.
A mir wëssen: All Mënsch ass aneschters. An all 
Kand ass aneschters. Jo, all Schüler ass anesch-
ters a verdéngt eng aner Attentioun vum Ensei-
gnant. Mir wëssen, datt déi Heterogenitéit an de 
Klassen an an de Schoulen néierens esou grouss 
ass ewéi hei zu Lëtzebuerg, an datt dat eng enorm 
Erausfuerderung duerstellt fir dee ganze System, fir 
all eenzelnen Enseignant, deen a senger Klass virun 
de Kanner steet. A jo, Schoul halen, dat ass haut en 
aneren Challenge wéi nach zu där Zäit, wéi mir 
selwer alleguerten heibannen an d’Schoul gaange 
sinn. Dat huet sech geännert. An et ass duerfir 
wichteg, net stoen ze bleiwen. Et ass wichteg, sech 
weiderzeentwéckelen. Et ass wichteg, datt de Be-
ruff vum Enseignant weiderentwéckelt gëtt. Et ass 
wichteg, datt mer d’Formatioun vum Enseignant 
weiderentwéckelen. Et ass och wichteg, datt den 
Enseignant sech selwer iwwer eng Weiderbildung 
permanent weiderentwéckelt, zum Deel a Fro stellt 
an zum Deel awer och sech un nei Situatiounen 
adaptéiert.
D’Enseignanten haut, wa mer mol objektiv sinn ... -
an do sinn ech sécherlech net mat jidderengem, 
deen de Mëtteg hei d’Wuert ergraff huet, direkt 
d’accord, - do gesi mer, wéi kreativ haut den Ensei-
gnantsberuff nach ëmmer ka sinn. Datt mer den En-
seignantë Fräiraum ginn, Eegeninitiativen ze hue-
len. Datt mer de Schoulen an den Enseignantë ver-
trauen. Datt Projeten, déi vun ënnen erop kommen, 
vum Terrain entwéckelt ginn, vun eis am Ministère 
dat dote Vertrauen entgéintbruecht kréien. An datt 
ganz villes sech an deene leschte Jore gedoen huet 
an eiser ganzer Bildungslandschaft, well et initiéiert 
gouf vun eenzelnen Enseignanten. Soss wäre mer 
sécherlech net do, wou mer haut stinn. Dat betrëfft 
d’Gestaltung vum eenzelnen Unterrecht, an dat be-
trëfft awer gradesou d’Schoulentwécklung am 
grousse Ganzen.
Enseignant sinn haut, dat ass awer och - an dorob-
ber, muss ech soen, sinn ech och houfreg, well mir 
hunn dat déi lescht Jore wierklech verstäerkt ëmge-
sat -, dat heescht och, e Beruff ze hu mat Perspek-
tiven. E Beruff, wou een eng sëllege Méiglechkee-
ten huet sech weiderzeentwéckelen. Wou een am 
Fondamental eng ganz Rei Aufgabe fir seng Schoul 
kann iwwerhuelen als Coordinateur de cycle, als 
Member vum Kommitee, als President, als Member 
vun der regionaler Direktioun. Wou een Instituteur 
spécialisé ka ginn, wou mer jo mëttlerweil am-
gaange sinn, drun ze schaffen. Datt eng ganz Pano-
plie vun Instituteur-spécialiséen och eenzel Aufga-
ben, ganz konkreet Aufgaben, an och emol eng 
Kéier aner Aufgaben, kënnen iwwerhuelen am Laf 
vun enger Beruffskarriär.
Am Secondaire, do kann een Attaché ginn an der 
Direktioun. Et kann een Adjoint ginn. Et kann een 
Direkter ginn. Et kann ee sech an de Programmkom-
missiounen am Fondamental an am Secondaire en-
gagéieren. Et kann een also och iwwer seng Schoul 
eraus agéieren an dee ganze System mat virun de-
veloppéieren. An ech denken, datt een, jo, sech och 
kann am Ministère, am SCRIPT, um IFEN oder op 
anere Plazen engagéieren, fir matzehëllefen, fir de 
System fir aner Schoulen a fir aner Enseignantë 
weiderzeentwéckelen.
An dat si Beruffsperspektive fir all eenzelnen Ensei-
gnant. An déi si besonnesch wichteg. Ech wëll hei 
just den Andreas Schleicher - ech mengen, dee 
brauch een och net virzestellen - zitéieren, dee seet: 
„Man muss den Lehrerberuf intellektuell deutlich 
attraktiver machen, mit spannenden Karrieren, viel-
fältigeren Aufgabenbereichen und mehr Freiräumen 
in den Schulen.“ Et ass genau dat, wat mer déi 
lescht Jore gemaach hunn. An dat ass genau dat, 
wat mer weider musse maachen.
Ech hunn e Passage, deen ech mer de Moie prepa-
réiert hat, quasi tel quel hei vun enger Virriednerin 
héieren, an zwar vum Francine Closener. Well d’Auf-
gab vun de Schoulen, an domadder och eng impli-
zitt Aufgab vun den Enseignanten, ass haut eng 
aner, wéi just ze enseignéieren. Dat ass wouer. Den 
Enseignant muss heiansdo Mamm oder Papp sinn 
an der Klass. E muss heiansdo eeben och de Me-
diateur sinn. E muss och heiansdo den Educateur 
sinn. E muss heiansdo de Coach sinn. E muss den 
Ausbilder sinn. E muss déi aner an der Ekipp kënne 
matrappen. E muss och heiansdo de Psycholog 
sinn. Dat ass wouer. An et ass wichteg, datt mer en 
dobäi net aleng loossen. Et ass wichteg, datt mer 
en dobäi mat Fachpersonal, multidisziplinär ausge-
biltem Fachpersonal, ënnerstëtzen.
An et ass jo och dat, wat mer gemaach hunn. An 
ech wëll nach kuerz eng Kéier ënnersträichen - dat 
hunn ech och d’lescht Woch hei op eng vun Äre 

Froen hin ënnerstrach -, datt mer déi gesamt Res-
sourcen, déi mer de Schoule pro Schüler zur Verfü-
gung stellen, zanter 2015 - also, dat ass nach net 
esou laang hier! - ëm 6 % eropgesat hunn, pro Schü-
ler, deen an d’Schoul geet. Also, dat ass net, wéi wa 
mer op d’Croissance démographique geäntwert 
hätten, mee pro Schüler! A mir hunn nach eng Kéier 
méi Schüler an der Schoul wéi 2015. Mir si 6 % an 
d’Luucht gaangen! A besonnesch eebe bei deenen 
dote Profiller, bei Educateuren, bei Pedagogen, bei 
Psychologen, bei Sozialpedagogen, bei Ergothera-
peuten, bei Orthophonisten a villen anere Profiller, 
déi haut present sinn an de Schoulen, virun allem 
am Fondamental. A mir schaffen drun, datt mer än-
lech Ekippe och opbauen am Secondaire.
Mir hunn den I-EBS gemaach, deen an der Schoul 
ass an an der Schoul och seng Decisiounen eege-
stänneg mat de Kolleege kann huelen. Mir hunn 
d’ESEB an der Direction régionale, déi mer aus der 
fréierer Ediff erausgeholl hunn, fir se méi no an 
d’Schoul ze kréien, fir datt se an der Regioun ka 
verdeelt ginn an domadder permanent och an de 
Schoulen ass. Da wëll ech awer soen, wann hei ge-
sot ginn ass: „Jo, déi Leit, déi mussen an d’Schoul!“ 
Jo, wou si se da soss? Déi si permanent an der 
Schoul. Se si vläicht eng Kéier an där Schoul a se 
sinn och vläicht eng Kéier an där Schoul. Se sinn 
do, wou d’Kanner sinn, déi de Besoin hunn an déi se 
brauchen. A mir musse se jo och dohinner kréien.
Mir hunn d’CSTen, Centre-socio-thérapeutiquë ge-
schafe queesch uechtert d’Land fir Kanner, déi ver-
halensopfälleg sinn, déi nach un hirer sozioemotio-
naler Entwécklung ze schaffen hunn, fir domadder 
och nach eng Kéier d’Schoulen an d’Enseignanten 
ze entlaaschten, temporär ze entlaaschten an dem 
Kand besser ze hëllefen. Jo, a mir schaffen och 
haut un engem Rapprochement vum Enseignement 
fondamental a vum ganzen Dispositif fir Kanner 
mat extrae Besoinen an awer gläichzäiteg och vum 
ONE. Well mir wëssen - an do sinn ech ganz d’ac-
cord mat der Madamm Hansen -, datt mer net nëm-
men d’Schoul kucke kënnen, wa mer d’Kand ku-
cken. Mir mussen och d’Kand doheem a sengem 
privaten, a sengem familiären Ëmfeld kucken. A 
munches, wat mer an der Schoul mierken a wou 
mer net weiderkommen an der Schoul, huet Ursaa-
chen ausserhalb vun der Schoul. An duerfir musse 
mer och kucken, datt mer eis do méi vernetzen. An 
duerfir ass deen nächste Schratt, dee mer ginn, 
eeben e Rapprochement vun den Hëllefsinstrumen-
ter vun der Schoul an deene vun der Aide à l’en-
fance.
De Schoulmeeschter an d’Léierin si Spezialist vum 
Enseignéieren, awer kee Psycholog, kee Familljen-
therapeut. Den Enseignant kann net op all eenzelne 
Besoin vum Kand déi passend Äntwert hunn. An 
duerfir brauche mer aner Profiller an der Schoul an 
aner spezialiséiert Profiller och am Kontakt mat de 
Kanner ausserhalb vun der Schoul. Dat entlaascht 
den Enseignant a senger Aarbecht. Dat kënnt awer 
och all deenen anere Kanner an der Klass zegutt, 
well den Enseignant sech méi staark op déi Aar-
becht do ka konzentréieren.
Ech wëll - an ech mengen, de Gilles Baum hat et 
ugeschnidden a senger Interventioun - op een As-
pekt agoen. Wa mer hei vun der Attraktivitéit vum 
Enseignantsberuff schwätzen, dann ass et mir 
wichteg, an ech wëll dat wierklech net a Fro stellen, 
et ass mir perséinlech extreem wichteg, datt mer all 
Enseignant d’Zesummeféiere vu sengem Famillje-
liewen a sengem Beruffsliewe esou gutt wéi méig-
lech kënnen erméiglech. Och wann dat eis sécher-
lech hannendrun eng ganz Rei vun organisatore-
sche Schwieregkeete wäert ofverlaangen, an och 
wann dat sécherlech och eng vun den Ursaachen 
ass, firwat mer méi Schwieregkeeten haut nach 
emol hunn, fir Enseignante kënnen ze rekrutéieren, 
well der eebe méi vun deene Moyene profitéieren, 
déi an der Fonction publique oder och soss haut 
eeben do sinn a solle genotzt ginn, fir datt ee pro-
fessionell sech ka weiderentwéckelen, awer gläich-
zäiteg och fir seng eege Kanner a seng eege Famill 
kann do sinn.
Den Enseignantsberuff ass per se e Beruff, wou een 
eng gewësse Flexibilitéit huet, well een en Deel vu 
sengen Aarbechtsstonnen an der Schoul leescht an 
e groussen Deel, seng Preparatioun, seng Nobeaar-
bechtung vun der Leçon awer doheem ka maachen 
oder enzwousch anescht ka maachen a sech déi 
och flexibel natierlech kann andeelen. An dat muss 
net an engem kontinuéierlechen Aacht-Stonnen-
Dag geschéien. Do kann een dat dann och emol eng 
Kéier owes maachen a mëttes vläicht éischter fir 
seng eege Kanner do sinn.
Mee déi Entwécklung, déi mer mierken an deene 
leschte Joren, an deene leschte véier Joer virun al-
lem, ass eng Entwécklung a Richtung vu méi Ser-
vice à temps partiel. Do wëlle mer flexibel ginn. Mir 
gesinn och um Horizont op d’mannst nach en 
zweete Phenomeen op eis duerkommen, dat ass de 
CET, de Compte épargne-temps, wou ganz vill En-
seignanteën an Enseignante Stonnen ugespuert 
hunn, déi se awer och iergendwann eng Kéier wäer-
ten ofbuchen. Et war e bewosste Choix vun eis, dat 
esou ze gestalten, datt en Enseignant zum Beispill 
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an engem räsonabelen Effort, deen en iwwer eng 
gewëssen Durée ka maachen, sech quasi eng ganz 
Année sabbatique kéint eng Kéier zesummespue-
ren, fir vläicht eng Weiderbildung kënnen ze maa-
chen oder vläicht en anere Liewensprojet kënnen ze 
entwéckelen. Dat gehéiert och zur Attraktivitéit 
vum Enseignantsberuff. Komescherweis hunn ech 
dat de Mëtteg hei net héieren. Duerfir wëll ech et 
awer nach eng Kéier ënnersträichen. An dat stellt 
eis virun eng Erausfuerderung!
Et ass net eng Excuse, wéi deen een oder deen ane-
ren hei gesot huet, déi ech elo géif ubréngen, mee 
d’Realitéit ass awer, datt mer haut 90 ETPen, Équi-
valent-temps-pleinen, méi hunn, déi an engem Ser-
vice pour travail partiel sinn, wéi dat nach viru véier 
Joer de Fall war, nämlech haut genau 401 Équiva-
lent-temps-pleinen. Hätte mer déi Leit alleguerten 
an der Schoul, da wär déi Debatt haut de Mëtte 
vläicht ganz aneschters verlaf a warscheinlech hätt 
se guer net brauche stattzefannen! Mee dat ass 
eng vun den Ursaache vun där Penurie.
Wat ganz dacks a bal vu jidderengem opgeworf 
ginn ass, dat ass, datt et en Zesummenhang soll 
ginn tëscht der Attraktivitéit vum Beruff an engem 
angeeblechen administrativen Opwand, deen een 
an deem Beruff do elo misst maachen. Si mer mol 
éierlech mat eis selwer: Wa mer op d’Bank ginn an 
e Konto opmaache ginn, dann ass dat net méi esou 
einfach, wéi mer dat nach virun 30 Joer konnte 
maachen. An näischt ass méi esou einfach, wéi 
mer dat virun 30 Joer konnte maachen. An natier-
lech hu mer haut och eng Rei vu Prozeduren, och 
aus juristesch-legale Grënn, déi mer an de Schoule 
musse respektéieren, ganz dacks och, fir d’Ensei-
gnanten an d’Enseignanteë legal ofzesécheren an 
hiren Demarchen, datt se verséchert sinn, datt 
d’Responsabilitéite gekläert sinn. An duerfir ass et 
eeben noutwendeg, datt munches administrativ 
dann och begleet gëtt. Dat ass wouer.
An ech menge par ailleurs och, datt net iergendeen 
Administrativen, deen an der Schoul e Stack driw-
wer sëtzt oder e Stack drënner sëtzt, dat fir den En-
seignant ka maachen. Well wat maachen ech? Ech 
schreiwen deem e Mail, an dee mécht dann de For-
mulaire. Dann ass et jo awer besser, ech kucken, 
datt dee Formulaire direkt vu mir gemaach gëtt. An 
dat ass dee Prozess, an deem mer sinn a wou mer 
villes schonn zesummen ëmgesat hunn. Mir hunn 
eng Taskforce gegrënnt, zesumme mat de Gewerk-
schaften, zesumme mat de regionalen Direktiou-
nen, zesummen awer och mat de Juristen aus eise 
Servicer, well finalement ass et meng Responsabili-
téit, datt mer do juristesch ëmmer ofgeséchert 
sinn.
Do musse mer also kucken, datt mer och Léisunge 
fannen, déi vläicht méi einfach si fir den Eenzelnen. 
An dat sinn net nëmmen d’Enseignanten, dat si sé-
cherlech och d’Direktiounen, déi heiansdo iwwer-
laascht si mat gewëssenen Ofleef. Mee op där ane-
rer Säit musse mer awer och kucken, datt mer nach 
ëmmer juristesch op stabille Féiss stinn.
An do sinn et eng ganz Rei vun Initiativen, déi ge-
holl goufen. Mir sinn amgaangen, all déi Prozesser 
ze digitaliséieren, soudatt ech also net méi muss 
mäi Mail maachen, mäi Bréif maachen, dee gëtt an 
der regionaler Direktioun erausgedréckt, da gëtt 
eng Äntwert geschriwwen an da gëtt déi klasséiert. 
Nee, dat geet alles iwwer Formstacken haut, dat 
geet alles iwwert den digitale Wee. A mir hunn och 
déi allermeeschte Prozesser esou gestalt, datt et 
éischter nach eng Notifikatioun ass a keng De-
mande. Datt een also just muss Bescheed soen, 
wann ee mol mat der Klass erausgeet, fir ofgesé-
chert ze sinn. An datt een net op där anerer Säit 
dann nach muss op eng Äntwert waarden, éier een 
dann eng Kéier mat de Kanner eraus an de Schnéi 
geet, a wann d’Äntwert kënnt, de Schnéi scho laang 
geschmolz ass. Dat wëlle mer selbstverständlech 
net. Do si mer gutt virukomm. A wann et weider 
Punkte gëtt, déi mer do sollten diskutéieren an där 
Taskforce, wäert ech dee Leschte sinn, deen deem 
am Wee wäert stoen. Mir wëllen, datt mer déi Dis-
kussioun do ee fir alle Mol aus der Welt kënne 
schafen.
Haut ass et jo eigentlech ëm d’Attraktivitéit vum 
Beruff gaangen. Haaptsächlech hu mer awer och 
iwwert d’Penurie geschwat vun den Enseignanten a 
wéi mer dorobber kënnen am beschten, am sënn-
vollste fir d’Schoul a fir d’Schüler, reagéieren. A wat 
d’Penurie ubelaangt, do si mer jo zu Lëtzebuerg 
keen Eenzelfall. Wat d’Penurie ubelaangt, ass och 
d’Schoul zu Lëtzebuerg keen Eenzelfall. Quasi an 
allen anere Länner liese mer an héiere mer, datt et 
net genuch Enseignantë gëtt. D’Bertelsmann-Stëf-
tung huet viru Kuerzem nach eng Kéier gesot, datt 
mam Horizont 2025 an Däitschland 26.000 Ensei-
gnantë géife feelen. Meng Kultusministerkolleegen 
aus den eenzelne Bundeslänner hunn dat e bëssen 
erofgerechent, kommen op e Chiffer vu 14.000, 
deen awer nach ëmmer impressionnant ass. An 
een, deen haut mat senger Formatioun ufänkt, ass 
jo fréistens dann eréischt fäerdeg.
Dat doten, dat si Phenomeener, déi et iwwerall gëtt 
an déi et net nëmmen hei zu Lëtzebuerg gëtt. A wa 
mer jo mol éierlech sinn: Wéi géife mer an anere 

Secteuren hei zu Lëtzebuerg fonctionéieren, wa 
mer déi Astellungskonditiounen hätten, déi mer an 
der Éducation nationale hunn? An ech wëll se net a 
Fro stellen, fir dat direkt kloerzemaachen. Mir wël-
len, datt mer Enseignantë rekrutéieren, déi Lëtze-
buergesch, Franséisch an Däitsch schwätzen. Mee 
wéi wär et dann, wann aner Secteure genausou 
misste rekrutéieren? Wat wär an de Spideeler lass, 
wa se no deene Konditioune misste rekrutéieren? 
Wat wär dann an de Butteker lass, wat wär an de 
Restaurante lass, wat wär an de Garagë lass, wat 
wär an der Industrie lass, wa se no deenen dote 
Konditioune misste rekrutéieren?
Mir hunn et bis elo mat ville Schwieregkeeten a mat 
vill Krämpes awer nach ëmmer fäerdegbruecht, 
trotz deenen extreem restriktive Konditiounen, déi 
mer do hunn. Ganz vill aner Secteure kéinte mol 
guer net méi organiséiert ginn, wa se esou géife re-
krutéiere wéi mir. Well de Problem ass jo, datt mer 
eng Schülerschaft hunn, wou zwee Drëttel vun de 
Schüler, déi elo an d’Schoul kommen, doheem kee 
Lëtzebuergesch als éischt Familljesprooch hunn. 
Dat heescht, hir Elteren, zwee Drëttel vun den Eltere 
vun de Schüler, entspriechen deene Krittäre guer 
net, fir däerfen Enseignant an eiser ëffentlecher 
Schoul ze ginn. Mir rekrutéieren also just aus en-
gem Drëttel vun der Gesamtpopulatioun. An et ass 
dann natierlech kloer, datt mer do eng grouss 
Erausfuerderung hunn an datt et emol déi eng oder 
déi aner Kéier riskéiert, net opzegoen, an datt mer 
eis munches mussen afale loossen, fir dat anesch-
ters kënnen ze maachen.
Ech wëll och soen, an ech sinn do ëmmer erëm an 
enkem Austausch mat mengen europäesche Minis-
terkolleegen. Dat huet hei e bëssen esou geklongen 
haut de Mëtten, wéi wa mir déi Eenzeg wäre wäit e 
breet, déi de Quereinsteiger-Programm fir d’Educa-
tioun hätten. Ma et gëtt bal kee Land, wat kee Quer-
einsteiger-Programm huet fir seng Educatioun! An 
et ass grad do, a Beruffer, wou et eigentlech keng 
Méiglechkeet gëtt, och eng Kéier en cours de route 
eranzewiesselen - an alle Länner a bei eis jo och -, 
wou een am meeschte Schwieregkeeten huet, ge-
nuch ze rekrutéieren. Dat ass an de Gesondheets-
beruffer, dat ass bei der Police, dat ass och am En-
seignement. An duerfir, denken ech, musse mer 
kucken, wéi mer sënnvoll Quereinsteiger-Léisunge 
kënne fannen, fir datt mer deenen, déi sech vläicht 
e bësse méi spéit wéi anerer decidéieren, an den 
Enseignement ze goen, an d’Capacitéit matbrén-
gen, déi Méiglechkeet do wierklech och kënne 
bauen an déi Brécken och kënnen oprechterhalen.
Vläicht e Wuert awer och zu de Quereinsteiger am 
Laf vun deene leschte Joren. Wann ech d’Chiffere 
kucken, 2018, 2019 an 2020 hu mer insgesamt 662 
zukünfteg Enseignanten iwwert déi Quereinsteiger-
Reegelung do kënne rekrutéieren. 662! Vun deene 
waren der 151, déi de Bachelor en Sciences de 
l’Éducation haten. Dat musse mer op d’mannst 
awer emol eng Kéier soen, well déi an der Reegel 
d’Preliminären nach net haten, an dat war och be-
wosst esou gestréckt, datt déi deen heite Wee 
kéinte goen, datt se nämlech net eng pedagogesch 
Formatioun maachen am éischte Joer, mee datt se 
dann eng an där Sprooch maachen, wou se d’Pre-
liminäre bis dohinner net gepackt haten. An déi 
allermeescht hu se duerno och gepackt a konnte 
vollwäertegen Enseignant iwwert deen dote Wee 
ginn.
137 vun deene 662 Quereinsteiger haten e Studium 
am Domän vun der Pedagogie, vun der Psychologie, 
vun de Sozialwëssenschaften, also Studien, déi 
awer vum Inhalt hier sech op d’mannst iwwer-
schneide mat deem vun engem Enseignant, also 
och do sécherlech méi einfach Méiglechkeete be-
stinn, fir do d’Brécken an den Enseignantsberuff 
eranzebauen.
97 hunn der Sproochewëssenschafte studéiert. Mir 
wëssen, datt dat jo awer grad hei zu Lëtzebuerg 
eng vun deene groussen Erausfuerderungen ass an 
datt déi d’Haaptschoulfächer eigentlech och duer-
stellen.
Domadder komme mer wäit iwwert d’Hallschent, 
déi an hirer Initialausbildung identesch mam Ensei-
gnantsdiplom leien oder awer dach relativ no drun.
Mir hu jo och ëmmer den diploméierten Ensei-
gnantë Prioritéit ginn. Et ass jo net, datt mer soen: 
„Mir stellen esou vill där enger an esou vill där ane-
rer an.“ Mir stelle fir d’éischt diploméiert Enseignan-
ten an, an dann, fir d’Plazen, déi mer net besat 
kréien, stelle mer Quereinsteiger an. An eigentlech 
hate mer jo och scho virdrun do e Quereinsteiger-
Modell, iwwert deen awer kee geschwat huet, 
iwwert deen de Mëtteg hei och kee geschwat huet.
Well wat ass virdru geschitt? Do ass gesot ginn: 
„Mir sichen 300 Enseignanten. Mir fanne vläicht 
awer nëmmen 150 Diploméierter.“ Wat ass da ge-
schitt? Da sinn der 150 geholl ginn, awer net, wéi 
mer et haut maachen, mam Quereinsteiger-Modell, 
déi e Bachelor hunn an dann 270 Stonne Forma-
tioun am éischte Joer maachen, mee et sinn der 
geholl ginn, déi eng Première haten oder Equivalent, 
an déi véier Woche Stage haten. Dat ass iwwer Jo-
ren, jo, ech muss soe Joerzéngten, esou gaangen. 

Dat war den traditionelle Quereinsteiger-Modell vun 
der Éducation nationale hei zu Lëtzebuerg.
Wat mer also 2017 gemaach hunn, dat ass, datt 
mer de System verbessert hunn a Richtung vu Qua-
litéit, well mer d’Uspréch un déi, déi do als Quer-
einsteiger erakomm sinn, eropgeschrauft hunn a 
gesot hunn: Mir huele Leit mat Bachelor, déi an en-
ger änlecher Formatioun waren, a mir forméiere 
ganz intensiv 270 Stonnen am Laf vum éischte 
Joer. An déi 270 Stonnen, déi si jo och net vum 
Himmel gefall, dat war den Equivalent wéi den En-
seignant, de Professer am Secondaire, eng pedago-
gesch didaktesch Formatioun kritt huet wärend 
sengem Stage. Mir hu gesot, mir huelen déi Ston-
nen, wou mer e gudde Professer draus maachen, a 
mir investéieren an dee gudde Bachelor do a mir 
maachen deen zu engem gudden Enseignant.
Hätte mer dat net gemaach, hätte mer déi Querein-
steiger-Reegel net gehat, dann hätte mer elo net 
662 Bachelore méi am A2 schaffen, mee mir hätte 
662 Leit méi als Chargé de cours schaffen, mat en-
ger Première - wa mer se da fonnt hätten, well mir 
hu se och 2017 net méi fonnt. An duerfir ass dee 
Modell iergendwann eng Kéier net méi opgaangen. 
An duerfir ass et wichteg, datt mer op dëse Wee 
komm sinn.
Nach ee Wuert zur jëtzeger Quereinsteiger-Reege-
lung: Déi Quereinsteiger maachen no hirem éischte 
Joer, wa se déi Formatioun do reusséiert hunn, de 
Concours - déi maachen de Concours mat all dee-
nen aneren, déi de Bachelor en Sciences de l’Éduca-
tion hunn. Dat muss een, denken ech, awer och de 
Leit dobausse soen, datt mer hei eng qualitativ 
Moossnam maachen. Et muss een dat awer ëmmer 
nees ënnersträichen!
An ech loosse mer all Joer ëmmer erëm e Rapport 
ginn, wéi déi Leit dann am Concours ofschneiden. 
A si sinn, kann ech Iech soen, queesch derduerch. 
Déi sinn net alleguerte bei deenen Éischten a si 
sinn och net alleguerte bei deene Leschten, mee et 
sinn der, déi si bei deenen Éischten, an et sinn der 
och, déi si bei deene Leschten. An ech hunn elo 
rezent och nach eng Kéier nogefrot bei eisen Direk-
tiounen an déi gi mer en änlecht Bild: datt do ganz 
gutt Leit derbäi sinn, déi eis wierklech an de 
Schoule kënne weiderhëllefen, datt der och derbäi 
sinn, op där anerer Säit vun der Skala, déi relativ 
schnell mierken, datt dat näischt fir si ass, an eis 
och erëm eng Kéier de Réck dréien.
Ech sinn awer d’accord mat all deenen, déi soen: 
„Mir mussen déi Quereinsteiger-Reegelung do op 
de Leescht huelen!“ An ech sinn och an éischte 
Gespréicher mat der Uni.lu, fir do e Modell hinze-
kréien, wou mer, ech géif mol soen, net de Quer-
einsteiger an de Beruff eran hunn, mee wou mer de 
Quereinsteiger an de Studium eran hunn, wou deen, 
deen elo e Studium huet, e Bachelorofschloss huet 
an enger Branche, déi wierklech no ass um Ensei-
gnant - Pedagogie, Psychologie, Sozialwëssen-
schaften, Sozialpedagogie an esou weider -, datt 
mer deem eng Formatioun ubidden, ee lescht Joer 
quasi no sengen dräi Joer Bachelor, en zousätz-
lecht Joer vu 60 ECTS-Punkten, wat en och mat en-
gem Bachelor kann ofschléissen, deen dann habili-
téiert, an d’Éducation nationale, an de Fondamental 
ka schaffen ze goen. Dat ass déi Diskussioun, eng 
vun den Diskussiounen, déi mer momentan mat der 
Uni.lu féieren.
Well mir gleewen drun, datt vill jonk Leit sech mat 
18, 19 oder 20 Joer nach net definitiv fir eng Rich-
tung wëllen entscheeden. A wann ee bis an d’Rich-
tung geet, fir de Bachelor en Sciences de l’Éduca-
tion ze maachen, mécht een exakt duerno just ee 
Beruff, dee méiglech ass, an zwar den Enseignants-
beruff. A wann ech awer mol en anere Bachelor ka 
maachen - ech gi Pedagogik studéieren, ech gi Psy-
chologie studéieren, ech gi Sozialwëssenschafte 
studéieren -, hunn ech mäi Liewe laang och ëmmer 
eng aner Méiglechkeet, mech berufflech ëm- a wei-
derzeorientéieren. An duerfir denken ech, datt mer 
hei ville jonke Leit och eng zweet Chance kënne 
ginn, an den Enseignantsberuff eranzekommen, 
awer datt se eng universitär Formatioun musse 
maachen, wou dat nogeholl gëtt, wat se an hirem 
Grondstudium eigentlech net haten.
Mir schwätzen och mat der Uni.lu doriwwer, datt 
mer méi Masterofschlëss nach ubidden, virun allem 
opbauend Masteren op déi 240-ECTS-Punkte-For-
matioun, déi mer hunn am BSc - dat ass jo ee véier-
järegt Studium fir e Bachelor, also 240 ECTS-Punk-
ten. Wann ech en anere Bachelor hunn an ech maa-
che 60 ECTS-Punkten nach eng Kéier, fir dann en 
Enseignantsdiplom ze kréien, hunn ech der och 
240, da feelen nach 60 ECTS-Punkten. Et ass also 
och méiglech, e Master dann an engem zousätz-
leche Joer ze maachen. An déi brauche mer jo och, 
well et eng vun eise Politicke war, fir och Leit mat 
Master ganz geziilt anzesetzen am Enseignant fon-
damental. An déi Politik géif ech ganz gären an 
deenen nächste Joren och nach esou weiderféie-
ren. An duerfir brauche mer och Leit, déi op Master-
niveau ausgebilt sinn.
An natierlech ass déi éischt Diskussioun, déi mer 
mat der Uni.lu féieren, datt mer gären hätten, datt 

méi jonk Leit och an de BScE eragelooss ginn, fir 
do hiren Ofschloss kënnen ze maachen.
Et sinn also dräi Punkten, op deene mer do musse 
weiderkommen, an ech sinn optimistesch, datt mer 
mat der Uni.lu dat doten hikréien.
Ech wëll hei och ënnersträichen, an dat ass net 
alles falsch, wat gesot ginn ass, wéi d’Uni sech 
heiansdo organiséiert intern an hirer Autonomie an 
domadder hu mer wéineg ze dinn, mee ech wëll 
awer och soen, datt d’Decideuren, souwuel am 
Conseil de gouvernance wéi och am Rektorat op 
der Uni.lu, sech absolutt bewosst sinn, datt se fir 
eenzel Punkten dem Land e Service schëlleg sinn. 
An dat heiten ass een dovunner. Well et gëtt keng 
zweet Uni an et gëtt keng zweet Héichschoul, wou 
mer d’Enseignantë kënnen ausbilden. An duerfir 
musse se et esou maachen an där Qualitéit, awer 
och an där Quantitéit, wéi d’Land et nun eebe mol 
brauch.
Vläicht nach ee Wuert zu de Quereinsteiger. Mir 
hunn iwwer 400 Demandë gehat déi lescht véier 
Joer, fir an de Quereinsteiger eranzekommen. Ech 
denken also, datt dat jonk Leit sinn, déi e Bachelor-
ofschloss hunn, déi ganz vill Perspektiven hätten 
am Liewen, och an aneren Domänen. Déi decidéiere 
sech bewosst, fir an den Enseignantsberuff ze kom-
men. Déi gi jo net all geholl. Ech hunn Iech d’Chiffe-
ren elo gesot. Mir huelen e Brochdeel vun deenen, 
an der Moyenne vläicht ee Véierel. Déi wëllen an 
d’Educatioun, déi wëllen Enseignant ginn. Ech den-
ken, dat seet och eppes aus, wéi attraktiv de Beruff 
dach awer wierklech vu bausse gesi gëtt, trotz 
allem, wat mer vläicht nach kënne verbesseren, an 
trotz allem, wat ee soss esou do héiert.
Eenzelner vun Iech hu gesot, si wéilten eigentlech 
guer net iwwert de Secondaire schwätzen. Ech wëll 
et ganz kuerz maachen, Här President, wann Der er-
laabt. Do hu mer jo ëmmer de Fachspezialist gehat. 
A mir hu gekuckt, datt mer deen am Stage als En-
seignant weidergebilt hunn. Et war also eigentlech 
ëmmer e bëssen eppes, wéi mer och elo am Fonda-
mental iwwert d’Quereinsteiger hunn oder vläicht 
an Zukunft och wëlle maachen, wëll ech just an en-
ger Klammer soen.
D’Personal an de Lycéeën huet sech däitlech entwé-
ckelt an deene leschte véier Joer. 2016 hate mer 
4.568 Intervenanten an eise Lycéeën, 2020, also 
véier Joer duerno, 5.280. Dat ass e Plus vu 15,6 %. 
A wa mer elo mol kucke ginn, a wat fir enge Katego-
rien déi sinn, well do gëtt et Professeren, et gëtt 
Chargé-de-coursen, et gëtt der, déi am Stage sinn, 
et gëtt der, déi hiren TC nach net gemaach hunn, an 
esou weider: Dee gréisste Plus hu mer bei de Pro-
fesseren, also bei deenen, déi de reguläre Wee 
gaange sinn, fir Professer am Lycée ze ginn. Do hu 
mer nämlech e Plus vun 29 %, eng duebel sou 
grouss Croissance wéi generell bei all den Agenten 
am Secondaire. An ech denken, dat ass och e Be-
weis, datt Professer ze sinn, Enseignant ze sinn am 
Secondaire, attraktiv ass, datt et Perspektiven do 
gëtt. An et ass awer och d’Resultat vun där Politik, 
déi mer gemaach hunn.
Mir hunn d’Uni.lu encouragéiert, e Master in Secon-
dary Education unzebidden, datt mer an enger Rei 
vu Fächer kënnen opbauen op e Bachelorstudium, 
dann, wéi et an anere Länner jo ass, e Lehramt-
studium quasi drop kënne setzen, wou ee schonn 
zum fäerdegen Enseignant ausgebilt gëtt, mat 
grous  sem Erfolleg. Mir hunn den Accès zum 
Concours de recrutement reforméiert, fir e méi 
breet opzemaachen, datt och Leit mat engem ge-
mëschte Profill mol eng Kéier un deem Concours 
kënnen deelhuelen, fir domat an d’Professesch-
karriär kënnen eranzekommen.
Mir hu besser Aarbechtskonditioune fir déi ganz vill 
Chargé-de-coursen och decidéiert, well déi brauche 
mer och, och an Zukunft nach, an eise Lycéeën. Mir 
hunn eng besser Karriär fir d’Chargéë gemaach, wat 
eng fair Karriär ass, einfach hiren Diplom an hir Aar-
becht unerkannt domadder. Mir hunn awer och vun 
de Chargéen ofverlaangt, datt se dee selwechte 
Stage maache wéi de Professer. An dat erlaabt et 
hinnen och, en cours de route ëmmer och nees de 
Concours de recrutement ze maachen, an d’Profes-
seschkarriär eriwwerzewiesselen.
Mir hunn de Stage reduzéiert am Enseignement 
fondamental an am Secondaire, et ass e puermol 
de Mëtteg gesot ginn. Dat war virdru jo offensicht-
lech eng grouss Hürd, déi bestanen huet, fir an den 
Enseignantsberuff eranzekommen. Mir hunn dat re-
duzéiert. Also misst et jo och elo een Effet hunn, 
datt der méi kommen.
Mir hunn dee Problem, deen och hei an der Cham-
ber diskutéiert gouf, vum TC zur Zefriddenheet vun 
all den Acteure geléist – dat huet sécherlech och 
en Effet op de Besoin vum Personal gehat, dat ass 
wouer, elo schonn an an deenen nächste Joren, 
mee awer war et fair, déi Léisung do kënnen unze-
goen, a mir hu sécherlech Ënnerscheeder pro Fach.
An d’Madamm Hansen huet absolutt Recht, wann 
en nächste Chantier hei genannt ginn ass, dat ass 
dee vum Maître d’enseignement technique. Do 
musse mer sécherlech och nach eng Kéier un d’Kar-
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riären, un d’Aarbechtskonditioune goen an un d’Re-
krutementskonditiounen. Soss kréie mer an der Be-
ruffsausbildung, am duale System e ganz grousse 
Problem.
Bon, ofschléissend wëll ech kuerz soen, Dir Dam-
men an Dir Hären: Mir mussen, wa mer vun den En-
seignantë schwätzen, wa mer vun der Attraktivitéit 
vun deem Beruff do schwätzen, en differenzéierte 
Bléck, mengen ech, wierklech hunn, eng genee Ana-
lys maachen, wou mer heiheem stinn, wat dobaus-
sen awer och d’Reegel ass. Nëmmen esou kënne 
mer déi richteg Konklusiounen zesummen zéien. 
Mir kënnen och kucken, wat machbar ass an eisem 
nationale Kontext, well mir hu festgestallt, datt et 
Penurien a ganz villen Domäne gëtt a mer d’Decke 
vläicht vun enger Säit op déi aner zéien an e Lach 
zoudecken an da geet awer op där anerer Säit eent 
op. Mir si responsabel fir alles an et muss alles 
fonctionéieren hei am Land. An duerfir musse mer 
och dat am Bléck behalen. A mir kënne Schrëtt hei 
nëmme schrëttweis maachen.
Ech wëll awer ...
(Interruption par la présidence)
... ofschléissend, Här President, just nach eng Kéier 
soen: Mir wëlle jo alleguerten, datt eis Kanner gutt 
Enseignanten an hire Schoulen hunn, a mir wëllen 
och, datt dat fir déi nächst Generatiounen nach 
esou ass, an duerfir, mengen ech, solle mer eis 
awer heiansdo zréckhalen - Eenzelner hunn et ge-
maach de Mëtten, anerer vläicht manner -, fir ein-
fach just ëmmer nëmmen dat Negatiivt, dat an-
geeblech Negatiivt, ze reproduzéieren. Well ech 
fäerten, wann ee vun deene Jonken, wou ech 
d’Chance hunn an deenen nächsten Deeg, hinnen 
de Premièresdiplom iwwerreechen ze kënnen, dës 
Debatt de Mëtte gelauschtert huet, wär en net ëm-
mer doduerjer zousätzlech motivéiert ginn, fir an 
den Enseignantsberuff eranzegoen. Dat solle mir ...

Une voix.- Très bien!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-

nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... eis hei an 
der Politik och hannert d’Ouere schreiwen.
Villmools merci, Här President.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Educatiounsminister Claude Meisch. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Motions
Mir mussen nach zu der Diskussioun respektiv Of-
stëmmung vun de Motioune kommen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1 vun der Madamm 
Martine Hansen, déi freet, datt d’Konzept vun de re-
gionalen Direktiounen am Enseignement fondamen-
tal soll evaluéiert ginn. Wie wëllt nach d’Wuert zu 
dëser Motioun ergräifen? Den Här Gilles Baum.

M. Gilles Baum (DP).- Merci, fir d’Wuert, Här 
President. Zu der Motioun Nummer 1: Zum Invite 
ass mer vum Här Minister gesot ginn, dass effektiv 
déi Evaluatioun vun de Regionaldirektioune virgesi 
wär. Wat awer deen zweeten Invite ugeet, do stellt 
ee sech d’Fro, firwat effektiv dat doten, esou e 
Pilotprojet, momentan gesetzlech net virgesinn 
ass.
Da stellen ech mer d’Fro: D’Personal, et geet jo, wéi 
ech et gesot hunn ..., et kann een net alles mat 
administrativem Personal erleedegen. Mir hunn am 
Moment, mir nenne se net esou, mee mir hunn 
effektiv an de Schoule jo mëttlerweil och dat, wat 
een e „Kommitee“ nennt, dee sech ëm d’Ugeleeën-
heete këmmert. Wa mer elo hei dat heiten effektiv 
géife maachen, da misste mer Personal ofzéien, 
Personal, wat mer jo, wéi mer et de Mëtte gesot 
kritt hunn, net in Hülle und Fülle hunn. Dat heescht, 
mir hunn es ze mann.
An dann d’Consideranten: D’Considerante ginn am 
Fong schonn dat hier, wat am Fong gefrot gëtt, wat 
soll evaluéiert ginn. Dat heescht, et gëtt effektiv 
d’Meenung vun der CSV hei hier.
Wéi gesot, ech géif dowéinst proposéieren, och 
wéinst dem Personal, wat mer wierklech net hunn, 
déi heite Motioun net unzehuelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Gilles 
Baum. Dann huet den Här Fred Keup d’Wuert gefrot.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Ech 
maachen et ganz kuerz. Also am Prinzip fanne mer 
dat hei och keng schlecht Saach. D’Evaluatioun, 
bon, kann ee maachen, och d’Direktiounen, déi da 
sur place sinn. Dat war eppes, wat mer och scho 
mol gefrot hunn. Ech gesinn awer och am Moment 
dat doten e bësse méi schwiereg, well mer schonn 
ee grousse Manktem u Léierpersonal hunn, an dat 
heite géif an déi Richtung goen, dass mer der jo 
erëm missten ofzéien, fir an d’Direktiounen ze set-
zen, soudass mer eis hei am Moment géifen entha-
len.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. An da ginn ech d’Wuert weider un 
d’Madamm Myriam Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo. Merci, 
Här President. Ech hätt eng Nofro un d’Madamm 
Hansen: Déi „directions présentes sur les lieux“, 
ass dat d’Direktioun an deem Sënn, wéi se elo ge-
mengt ass, oder ass dat eng Direktioun eigentlech 
éischter, wou de President vun der Schoul mat dran 
ass mat senge Leit an e gëtt eigentlech just opge-
stockt mat deem Personal, wat en administrativ 
brauch?

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. D’Madamm Hansen ass ugeschwat ginn. 
Madamm Hansen, wannechgelift.

Mme Martine Hansen (CSV), interpellatrice.- Jo. 
Villmools merci fir d’Nofro. Also, mir hunn nach 
ëmmer gesot, mir brauchen eng Professionaliséie-
rung vun de Schoulkommiteeë respektiv eng Direk-
tioun am Gebai. Dat kann also an déi Richtung goe 
vun der Professionaliséierung, datt déi en hierar-
chesche Pouvoir hunn, dee se am Moment net 
hunn, mat enger Opstockung vum Personal.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Et ass keng Wuertmeldung méi do. Da 
kënne mer zur Ofstëmmung vun dëser Motioun 
kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 21 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen an 8 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel 
Wolter.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fred 
Keup) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2, déi vun der 
Madamm Myriam Cecchetti deposéiert ginn ass a 
wou eng Evaluatioun vun der Effikassitéit vun der 
Mesure Quereinsteiger gefrot gëtt. Wie wëllt nach 
d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? Den Här Gilles 
Baum.

M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här President, 
och merci fir dës Motioun. Den Här Minister ass vir-
dru ganz laang, mengen ech, op d’Quereinsteiger 
agaangen. En huet gesot, dass dat géif op de 
Leescht geholl ginn. Dofir, mengen ech, wär deen 
éischten Invite jo schonn erfëllt.
Dir frot am zweeten Invite fir ze reglementéieren. 
Den Här Minister huet gesot, dass een effektiv no 
deenen dräi Joer nach ee Joer Formatioun soll der-
bäimaachen op der Uni.lu mat 60 ECTS-Punkten, 
wann ech dat richteg matkritt hunn. Am Moment gi 
jo 270 Stonnen an engem Joer geleescht, fir dann 
och zum Concours zougelooss ze ginn, zu deene 
selwechte Konditiounen.
Duerfir géif ech mengen, déi zwee Invitten hei wä-
ren erfëllt, an domadder wär d’Motioun superfeta-
toire. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. Dann huet d’Madamm Martine Hansen 
d’Wuert gefrot.

Mme Martine Hansen (CSV), interpellatrice.- Ma, 
Dir wäert Iech net wonneren, ech sinn elo net direkt 
averstane mam Här Baum, well ech géif et wichteg 
fannen, wa mer eng Evaluatioun trotzdeem hei 
géife maache vun der Effikassitéit vun dëse Mesurë 
vum Quereinsteiger. Also deen éischten Invite géife 
mer wierklech gäre voll ënnerstëtzen.

Mir hu just beim zweeten e Problem, well „aligner 
sur celles habituellement en vigueur“ ... a wa mer 
grad déi Konditiounen och gäre wëllen diskutéieren, 
well mer soen, mir hunn eng Schwieregkeet mam 
absolutte Generalist.
Dofir, wann Der Iech géift op deen éischten Invite 
konzentréieren, da géife mer déi Motioun gäre mat-
stëmmen. Wann et elo déi zwee sinn, da wäerte 
mer eis enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Dann hat nach den Här Fred Keup d’Wuert 
gefrot.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Deen 
zweeten Invite, deen ass och e bësse vag. Also et 
ass elo relativ schwéier, sech virzestellen, wéi dat 
duerno soll goen. Dat ass net ganz kloer.
Beim éischten Invite, dat kéint een am Fong och 
matstëmmen. Ech wëll awer op ee Problem op-
mierksam maachen, deen ëmmer erëm och virkënnt 
iwwerhaapt iwwerall am Enseignement, an dat ass, 
wann et drëms geet, fir eng Bewäertung ze maa-
chen. Hei steet dann: „impact sur la qualité de l’en-
seignement“, do misst ee jo dann déi Leit iergend-
wéi bewäerten. An dat ass am Fong eppes, wat ech 
als ganz schwiereg empfannen. An dofir géif ech 
elo dat heiten och dann net matdroen, fir déi Be-
wäertung do ze maachen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
An dann huet den Här Sven Clement d’Wuert gefrot.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President, 
merci och un déi Lénk fir d’Motioun, wou deen 
éischten Invite eis ganz sympathesch ass. Ech 
mengen, eng Evaluatioun ass definitiv sënnvoll. Do 
schléissen ech mech deem un, wat d’Martine 
Hansen grad sot.
Beim zweeten Invite muss ech mech deem awer 
och uschléissen, well ech mer am Moment ganz 
schwiereg virstelle kann, wéi dat kéint ausgesinn, a 
grad och en vue vun den Annoncen, déi haut ge-
maach goufen, gäre wéilt wëssen, wéi déi Annoncë 
sech da konkreet um Terrain erëmspigelen, éier ech 
elo hei nach eng Kéier e Faass dropleeën.
An deementspriechend d’nämmlecht Konklusioun 
wéi vun der CSV: Wann Der deen éischten Invite 
bäibehaalt, kënne mer mat Jo stëmmen, wann Der 
déi zwee Invitë bäibehaalt, musse mer eis leider 
enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
An ech ginn d’Wuert zréck un den Auteur vun der 
Motioun, d’Madamm Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci, Här President. Also ech kann dat ganz gutt 
novollzéien, déi Diskussioun, déi mer elo haten. 
Also mir géifen deen zweeten Invite ewechhuelen 
an deen éischten Invite bäibehalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Da kéime mer zur 
Ofstëmmung iwwert déi modifizéiert Motioun, sou 
wéi d’Madamm Cecchetti et elo gesot huet.
Vote sur la motion 2 modifiée
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 25 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ofge-
leent.
Résultat définitif après redressement : la motion 2 
modifiée est rejetée par 25 voix pour, 31 voix contre 
et 3 abstentions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser et Fred Keup.

6. Motion de M. Fred Keup relative au res-
pect du principe que l’État n’a pas à réguler 
la langue en fonction de principes politi-
ques et/ou idéologiques
(Motion déposée au cours de cette séance publique - 
à consulter en page 962 de ce compte rendu)
Da kéime mer zu där Motioun, déi vum Här Fred 
Keup am Ufank vun der Sitzung deposéiert ginn ass 
a wou et ëm de Leitfade geet, deen de Juni 2021 
vum Ministère de l’Éducation zesumme mam 
Gläichstellungsministère ausgeschafft ginn ass. 
Wëllt nach een d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? 
Den Här Gilles Baum, wannechgelift.
Discussion générale

M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här President. Et 
geet effektiv hei ëm d’Schoulbicher. De Leitfaden, 
iwwert dee geschwat ginn ass, deen ass effektiv 
am Juni virgestallt ginn. Eis Schoulbicher ginn awer 
scho säit dräi, véier Joer genau no deem dote Mus-
ter, no deem dote Leitfaden zesummegestallt an 
och illustréiert. An dofir, mengen ech, sollte mer déi 
Motioun hei net unhuelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 
Dann hat d’Madamm Martine Hansen d’Wuert ge-
frot.

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo. Villmools 
merci, Här President. Also fir d’éischt wëll ech 
soen: Ech mengen, mir hunn am Moment aner Pro-
blemer am Enseignement, wéi esou e Leitfaden 
erauszeginn, ...

Plusieurs voix.- Trés bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- ... och, wéi esou e 

Leitfaden erauszeginn. Ech mengen, elo hat Der 
den „Très bien“ ze séier gesot.
(Interruptions et hilarité)

Une voix.- Mee elo ass e jo awer gemaach.
Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn ...

(Coups de cloche de la présidence)
... a mengen Aen och aner Problemer, wéi elo ze de-
finéieren, ob ee „Lehrende“ seet oder „Lehrer“ seet, 
also fir mech ass dat definitiv elo net déi éischt 
Prioritéit. Awer ech kennen dee Leitfaden net an 
ech wäert net iwwer eppes ofstëmmen, wat ech net 
kennen. A meng Fraktioun och net. An dofir wäerte 
mer eis elo mol heibäi enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Dann huet den Här Sven Clement d’Wuert 
gefrot.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech ginn duerno der 
Madamm Hansen meng Kopie vum Leitfaden, well 
dat war net schwéier, en um Internet ze fannen, och 
an där Zäit, déi ech gebraucht hunn, fir virdrun no-
zelauschteren an den Debaten. Ech muss awer hei 
éierlech de Kolleeg, deen dat heiten, déi Motioun, 
deposéiert huet, der intellektueller Onéierlechkeet 
bezichtegen, well dat, wat hei an der Motioun be-
haapt gëtt, stëmmt bis op een eenzege Punkt ein-
fach net!

M. Fred Keup (ADR), auteur.- Dach!
M. Sven Clement (Piraten).- Et steet net esou am 

Leitfaden.
M. Fred Keup (ADR), auteur.- Dach!
M. Sven Clement (Piraten).- A bei där Meenung 

wäert ech bleiwen. Do kann en esou vill „dach“ ruf-
fen, wéi e wëllt!
(Interruption par M. Georges Engel)
Ganz éierlech ... Jo, et kéint een et eng „Ligen“ nen-
nen, Här Engel, wann Der dat esou mengt. Ech hätt 
dat Wuert elo net an de Mond geholl, mee dat passt 
warscheinlech schonn.
Et geet nämlech an deem Leitfaden ëm véier Saa-
chen, déi ganz kloer opgezielt sinn. Dat eent ass: 
„weibliche und männliche Form mitbenennen“. Ech 
mengen, dat ass eppes, wat eis alleguerten hei-
banne geleefeg ass. Mir soe quasi schonn natier-
lech déi weiblech an déi männlech Form gläichzäi-
teg. Dat ass eppes, fir d’Sprooch inklusiv ze maa-
chen, dat ass, fir datt ee seet, et gëtt se vun all Ge-
schlecht. An do gëtt et eng Hellewull vu Studien, 
déi beweisen, wann een dat net mécht, datt dann 
dat eent Geschlecht, wat net genannt gëtt, ver-
schwënnt. Et verschwënnt an der Sprooch, et ver-
schwënnt am Kapp. An deementspriechend huet ee 
vläicht och net de Reflex, fir dee Beruff auszeüben. 
Grad dann, wa mer eng Gesellschaft wëllen, déi in-
klusiv ass, sollt een eebe grad déi zwee Geschlech-
ter nennen - dat fannen ech eng ganz gutt Ap-
proche.
„Stereotype Zuweisungen vermeiden durch Ausge-
wogenheit“. Da gëtt gesot: „typisch männliche Be-
rufe, wie Bäcker, Mechaniker grundsätzlich gen-
dern“, zum Beispill och „Bäcker/in“ soen oder 
„Mechaniker/innen“. Ech fannen dat net esou dra-
matesch, wéi dat hei steet.
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An da geet et ëm: „Darstellung des ‚schwachen/
passiven Geschlechts’ vermeiden“. Do geet et drëm, 
datt een och Fraen a Féierungspositiounen duer-
stellt. Ma ech fannen, datt dat wichteg ass! Ech 
fannen, datt mer Fraen a Féierungspositioune min-
destens esou an d’Vitrinn sollte stellen, wéi mer 
Männer an der Vergaangenheet an d’Vitrinn gestallt 
hunn. Ech hu kee Problem domat, wann an engem 
Schoulbuch eng Fra an engem Kostüm, mat Krawatt 
oder och an engem Rack steet. Et ass mer ganz 
éierlech wichteg, datt mer hei eng Ausgewogenheet 
kréien!
An da kënnt awer deen ee Punkt, wou ech e bëssen 
e Problem mam Minister sengem Dokument hunn, 
dat ass nämlech bei: „geschlechtszuweisende 
(sexualisierte) Darstellungen vermeiden“. Ech si 
mat quasi allem, wat drasteet, averstanen, just mat 
eppes net, an dat huet d’ADR awer och hei opge-
graff, dat ass: „(ein Kind) Stillende“ net ofzebilden. 
Ech fannen, datt dat e falscht Signal ass.
(Interruption)
Mir sollte genau dat normaliséieren, mir sollte ge-
nau dat och weisen, nämlech och Fraen, ...

Une voix.- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- ... déi d’Broscht ginn, 

well och dat gehéiert zum Liewen. A grad an enger 
progressiver Gesellschaft sollt een dat net iergend-
wou an engem Hannerzëmmer verstoppen.
(Brouhaha)
Dat gesot fannen ech, datt déi Motioun hei eppes 
beweist: datt den Auteur de Kompetenzsockel vum 
Leseverständnis vum Leitfaden net erreecht huet. 
Mir wäerten dergéint stëmmen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da ginn ech d’Wuert un den Auteur 
vun der Motioun, den Här Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR), auteur.- Merci, Här 
President. Ganz, ganz dichteg, Här Clement, fir hei 
d’Leit esou ze beurteelen! Ech mengen, ech hunn 
dat heite gelies, an ech mengen, ech si jo selwer 
concernéiert, ech war jo laang genuch Proff. Dat 
ass dann u mech eigentlech geriicht ...
(Interruptions)
... an u meng vill Proffekolleegen. An ech hu ganz 
villen dat do och ze liese ginn an déi hunn et iwwre-
gens d’selwecht verstane wéi ech. Dat also beweist, 
géif ech emol soen, dass mer trotzdeem hei net 
esou falschleien. A jiddwereen, deen et net gelies 
huet, d’Madamm Hansen oder all déi aner: Liest et! 
Alles, wat mir hei schreiwen, steet genau esou 
dran. Also, fir de Leit virzewerfen oder hei ze soen: 
„O, eng Ligen!“, dat ass nun awer mol e bëssen iw-
werdriwwen, fir net ze soe komplett deplacéiert!
Ech hunn och néierens gesot ... Ech mengen, dat 
ass och eppes, wat Dir ganz gutt kënnt: ...
(Interruption par M. Sven Clement)
... de Leit Saachen an de Mond leeën, déi se net ge-
sot hunn. Ech hunn néierens gesot, dass Fraen net 
solle positiv duergestallt ginn. Natierlech solle mer 
Fraen an alle méigleche Beruffer duerstellen! Mir 
solle se, wéi d’Männer och, an alle Situatiounen 
duerstellen. Dat ass absolutt net vu mir a vu men-
ger Partei a Fro gestallt! Hei sinn déi Saachen a Fro 
gestallt, déi hei stinn. An Dir hutt eppes jo falsch 
gesot och virdrun, Dir sot: „Mir benotzen hei alle-
guerte schonn déi zwou Forme gläichzäiteg.“

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, ausser Ärem 
Klippchen!

M. Fred Keup (ADR), auteur.- Mir haten elo grad 
eng ganz Diskussioun. Et ass ëmmer nëmme gesot 
ginn „Enseignant“. Et ass ni gesot ginn „Enseignan-
ten an Enseignanteën“. Also zum Beispill gesi mer 
do, dass Der do falsch leit!
Déi Saachen, déi hei stinn - „Lehrende“ -, benotzt 
kee Mënsch. Dat soll elo benotzt ginn. Eng Broscht 
vun enger Fra ze weisen, dat soll am Fong net méi 
da sinn. An do si mer dann op enger Linn. Also dat 
fannen ech awer ganz schlëmm! An duerfir solle 
mer dee Leitfaden hei och zréckzéien. An ech ver-
stinn och do net, dass Der dat hei net matstëmmt. 
An dem Här Baum säin Argument: „O, dat war 
schonn esou“, dat ass jo keent. Dat ass fir ze soen: 
„Mir maachen an e Buch keng Fra méi, déi niert.“ 
Also, dat kann ech beim beschte Wëllen net ver-
stoen. Wann ee mer dat eng Kéier kann erkläre vun 
deenen, déi elo hei dat heiten net matstëmmen, da 
wier ech ganz dankbar!
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
An dann huet d’Madamm Josée Lorsché d’Wuert 
gefrot.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Ech wéilt awer och aus eiser 
Perspektiv eppes dozou soen. An ech géif och den 
Här Keup dann emol invitéieren, d’CEDAW-Konven-
tioun vun de Vereenten Natiounen aus dem Joer 
1979 ze liesen.

(Interruption)
Et ass eng Konventioun, déi op d’Besäitegung vun 
alle Stereotyppen opbaut, fir déi ze bekämpfen, 
d’Diskriminatioun vun der Fra an alle Liewenssitua-
tiounen ze bekämpfen. An et ass genee dat, wou 
d’Regierung zu Lëtzebuerg schonn zanter 2006 hir 
Politik drop opbaut.
Wat elo d’Schoulbicher ubelaangt, do weess all 
Mënsch, datt d’Schoul an d’Schoulbicher wierklech 
e groussen Impakt op d’Warneemung, op d’Léieren 
hunn, an och op déi Virurteeler, déi d’Kanner herno 
mat an d’Liewen huelen, wat awer net däerf sinn. 
An de Geescht vun dësem Leitfaden ass ganz ge-
nee dee fir ze verhënneren, dass d’Kanner mat Vir-
urteeler grouss ginn.
Et ass de Geescht, fir ze soen: „Mir wäerten déi Per-
sounen, weeder Männer nach Fraen, net esou duer-
stellen, wéi se a Lifestyle-Magasinnen, wéi se a Re-
klammen et cetera duergestallt ginn, mat Ausge-
sinn a Stereotyp.“ D’Kleeder si stereotyp, d’Aktivi-
téite si stereotyp, d’Kierperhaltung ass stereotyp an 
d’Faarwe si stereotyp. Dat ass dat, wat fréier ëm-
mer esou matgeschleeft ginn ass. An et ass, fir där 
Duerstellung elo en Enn ze setzen.
Et geet hei doudsécher net drëms, eng Fra net ze 
weisen, déi stëllt. Dat gehéiert zum Liewen. Mee et 
geet drëms, net grondsätzlech nëmmen eng Hal-
tung, eng Positioun, eng Zort vun Aktivitéit duerze-
stellen, mee d’Villfalt vun de Fraen a Männer ein-
fach ze ënnersträichen an domat och d’Gläichbe-
rechtegung. An dofir wäerte mir dës Motioun net 
stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Lorsché. An da ginn ech d’Wuert weider un 
d’Madamm Myriam Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo. Ech wëll 
just ganz kuerz ... Also, ech muss soen, wéi ech déi 
Motioun hei gelies hunn, hunn ech geduecht: „O 
Gott, o Gott, o Gott!“ A wéi ech de Leitfade gelies 
hunn, hunn ech geduecht, mir géife vun zwou 
verschiddene Saachen hei schwätzen. Well dat, wat 
am Leitfade steet, ass awer net dat, wat hei an der 
Motioun steet. Hei gëtt mat Hallefwourechten ope-
réiert.
An dat Eenzegt, wat mech och stéiert, dat ass 
„(Kind) stillende Mutter“ do, also: „(Kind) Stillende“ 
einfach, do steet net „Mutter“. Awer fir de Rescht 
ass et awer wierklech dat, wéi et soll sinn. Do steet 
näischt, datt ee Männer oder Fraen net mat hiren 
natierlechen Ënnerscheeder soll duerstellen. Et 
steet just do, datt een d’Fraen net mat engem déi-
wen Ausschnëtt a kuerze Räck ... Also, ech men-
gen, dat ass awer eng Saach ..., ech kann dee Leit-
faden do awer ganz gutt novollzéien!
An zu de Rieden haut: Ech mengen, dann hätt een 
awer vläicht ganz gutt missen den Orateuren an 
Oratricen nolauschteren, well gegendert ass ginn! 
Ech hu ganz oft och „Enseignante“ gesot an net 
nëmmen „Enseignant“. An déi meescht maachen 
och en „in“ hannendrun oder „innen“ hannendrun. 
Also, wann een nogelauschtert hätt, dann hätt een 
dat ganz gutt héieren, datt hei d’Orateuren an d’Ora-
tricë vill dorobber opgepasst hunn.
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti.
Da kéime mer elo zum Vott vun dëser Motioun.
Vote sur la motion
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmme géint 
35 Nee-Stëmmen an 21 Enthalungen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fred Keup).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles (par M. Georges Mischo), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 

Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Aly 
Kaes), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter.

7. Motion de M. Jeff Engelen au sujet du 
soutien d’une politique industrielle et de 
recherche, qui permettrait une autonomie 
au niveau de la médecine au Luxembourg 
et dans l’Union européenne
Als nächste Punkt um Ordre du jour hu mer d’Mo-
tioun vum Här Jeff Engelen iwwert d’Fërderung vun 
der Industrie- a Fuerschungspolitik, déi eng Autono-
mie vun der Medezinn um nationale wéi och op EU-
Niveau géif erméiglechen.
(Interruption par M. Gilles Roth)

8. Ordre du jour (suite)
Den Här Gilles Roth freet nach d’Wuert.

M. Gilles Roth (CSV).- Här President, den Här 
Mosar an ech haten de leschte Freideg eng Dréng-
lechkeetsfro gestallt betreffend verschidde Clus-
tere vum Covid an Etablissementer hei am Land. A 
mir kruten och de Mëtten um zwou Auer eng Änt-
wert op déi Fro. Do soe mer Iech och Merci, dass 
Der den Drénglechkeetscharakter zréckbehalen 
hutt.
Do wou mer awer e bësse Bedaueren hunn, dat ass, 
dass eng Rei vu Froe selbstverständlech beäntwert 
sinn - ech mengen, d’Regierung ass och fräi, den In-
halt vun hiren Äntwerten ze bestëmmen -, mee dat, 
wat mer net kënnen akzeptéieren, wat och net sollt 
vun dem Parlamentspresident akzeptéiert ginn, dat 
ass, dass eenzel Froen net beäntwert ginn.
Duerfir, vu dass dat heite schonns des Ëftere vir-
komm ass, géife mer Iech invitéieren, dass Der dat 
genau nokuckt an dass an Zukunft all d’Froen, och 
wann den Drénglechkeetscharakter ugeholl ginn 
ass oder grad, wann den Drénglechkeetscharakter 
ugeholl ginn ass, dass déi alleguerte sollte beänt-
wert ginn, der Komplettheet halber.
Ech soen Iech Merci, wann Der deem Gesuch géift 
nokommen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Roth. Mir wäerten Ärer Opfuerderung selbstver-
ständlech nokommen. Merci villmools.

9. Motion de M. Jeff Engelen au sujet du 
soutien d’une politique industrielle et de 
recherche, qui permettrait une autonomie 
au niveau de la médecine au Luxembourg 
et dans l’Union européenne (suite)
(Motion déposée en séance publique n° 33 du 6 mai 
2020 - à consulter au compte rendu n° 16/2019-
2020 en page 502)
An elo ass et awer um Här Jeff Engelen, fir seng 
Motioun nach eng Kéier ze verteidegen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

M. Jeff Engelen (ADR), auteur.- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi et 
ugefaangen hat mat der Coronapandemie, huet ee 
musse villes feststellen:
- zum Beispill, éischtens, „datt Europa am All-
gemengen a Lëtzebuerg am Besonneschen am Fall 
vun enger Kris, esou wéi et sech an der aktueller 
Coronapandemie leider“ - gewisen huet an och 
nach - „weist, net déi néideg Autonomie am Ge-
sondheetsberäich hunn, fir kënnen ouni Hëllef vu 
baussen d’Bevëlkerung medezinnesch optimal ze 
betreien;“
- zweetens, „datt Europa grouss Deeler vu senger 
Produktioun u Medikamenter a medezinneschen 
Ekipementer iwwert déi lescht Jorzéngten a Staate 
baussent der Europäescher Unioun ausgelagert 
huet an domat an en Ofhängegkeetsverhältnis vun 
deene Staate gefall ass;
- datt och d’Fuerschung an d’Entwécklung vu Medi-
kamenter haut zu engem groussen Deel an ëffent-
lechen a privaten Instituter baussent der Europä-
escher Unioun stattfannen“.
Et wier awer onser Meenung no „essenziell, datt 
Europa méi autonom operéiere“ misst, „fir kënne 
seng Bevëlkerung zouverlässeg medezinnesch ze 
versuergen; all Memberstaat vun der Europäesch 
Unioun kann a soll dozou e Bäitrag leeschten“.
Opgrond vun dëse Feststellunge géife mer d’Regie-
rung invitéieren, fir deem entgéintzewierken duerch 
d’„Fërderung vun enger Industrie- a Fuerschungspo-
litik, déi méi eng grouss medezinnesch Autonomie 
vu Lëtzebuerg a vun der Europäescher Unioun er-
méiglecht [...]:“

- éischtens, duerch „den Opbau vun enger Phar-
maindustrie zu Lëtzebuerg an, méi allgemeng, an 
der Europäescher Unioun“.
Ech erënnere mech, mir haten emol viru 50 Joer 
souguer zéng Joer laang eng Pëllefabrick zu Wegdi-
che bei Wolz. Déi huet awer no zéng Joer zouge-
maach, leider, well se vu Frankräich aus gesteiert 
gouf. An duerfir wier et och wichteg, datt d’Fuer-
schung - an dat ass och duerfir eis Suerg - och hei 
am Land kéint parallell matgoen, well soss si se 
erëm esou séier fort, wéi se kommen. An dat ass 
net de Sënn an Zweck vun esou enger Saach. Ech 
wollt dat just als Beispill ginn. Et kënnen nach aner 
Fabricken am Land gewiescht sinn, mee dat do ass 
eng, wou ech et weess.
- „D’Fuerschung an d’Entwécklung am medezin-
nesche Beräich substanziell verstäerken, inklusiv 
natierlech am Beräich vun de rare Krankheeten an 
am strikte Respekt vun deene strengsten deontolo-
gesche Reegelen;“
- drëttens, „d’Investitiounen an d’Medezinn op der 
Lëtzebuerger Universitéit substanziell verstäerken“. 
Dat ka geschéien duerch den „Opbau vu Fakultéite 
fir Biologie, Chimie, Biochimie [...] a Pharmazie op 
der Universitéit“ hei zu Lëtzebuerg.
Do derbäi wier „d’Orientéierung an naturwëssen-
schaftlech an a Gesondheetsberuffer als eng Priori-
téit“ ze gesinn an „d’Ausbildung am Beräich vun de 
Gesondheetsberuffer permanent“ ze verbesseren.
Och „d’Unerkennung vum Wäert vun de Beruffer am 
Gesondheetsberäich an der Gesellschaft“ muss ver-
bessert ginn. An do muss drop higewierkt ginn, 
„datt d’Aarbechtsbedéngungen an d’Remuneratioun 
an deene Secteuren attraktiv a kompetitiv sinn;“.
Dës Motioun hate mer de 6. Mee 2020 hei an der 
Chamber deponéiert. An et muss een haut, iwwer e 
Joer duerno, genau 14 Méint, feststellen, datt dëst 
nach ëmmer alles aktuell ass. Eenzel Punkten, déi 
ech elei opgezielt hunn, komme permanent hei an 
de Chambersdebatten ëmmer erëm zum Virschäin. 
An ech mengen, do musse mer dru schaffen.
Wat hätte mer an dëser Pandemiekris gemaach 
ouni den Import aus de sougenannten Drëttlänner? 
Jee nodeem, wéi een et gesäit, ass een deene Län-
ner komplett ausgeliwwert.
Lëtzebuerg wéi och Europa huet net allze vill Pro-
duktiounscapacitéiten an deem Beräich, a leider 
och an anere Beräicher. Mee dorobber komme mer 
eng Kéier méi spéit zréck. Ech mengen, hei wier et 
un der Zäit ëmzedenken.
Ech leie gutt an der Zäit an ech soen Iech Merci fir 
Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen.
Discussion générale
Als éischte Riedner ass den Här Claude Wiseler 
agedroen. Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.

M. Claude Wiseler (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Déi Kris, déi mer elo kannt hunn, vun där 
mer nach ëmmer deelweis d’Ausleefer kennen, déi 
huet jo eng ganz Rei Aspekter an och vill Froen 
opgeworf. Et sinn och, wann een driwwer nodenkt, 
eng Rei Lektiounen, déi mer mussen dorauser 
zéien. An déi grouss Fro, déi sech stellt, ass: Awéi-
wäit si mer kapabel, an deenen nächste Méint Lek-
tiounen aus deem ze zéien, wat elo geschitt ass?
Déi Motioun, déi hei deposéiert ginn ass - an ech 
soen dem Här Engelen villmools Merci fir den 
Depot vun enger Motioun, déi schonn en interes-
sante Sujet huet -, déi huet eis alleguer relativ no 
beréiert, well mer virun engem Joer genau gesinn 
hunn, alleguer un eiser eegener Persoun gespuert 
hunn, wat fir eng Konsequenzen déi Dependenz, déi 
Europa, déi Lëtzebuerg huet, kann hunn.
Dat waren zum Beispill déi Masken, déi mer net ha-
ten am Ufank, déi hu mussen importéiert ginn - wat 
net esou evident war, wou ganz Europa sech en fin 
de compte quasiment zerstridden huet, wien dann 
elo déi éischt géif kréien.
Dat waren awer och Medikamenter, déi mer fir 
d’Schnellversuergung vu Covidkranke gebraucht 
hunn, déi op eemol och net méi do waren, wou am 
Fong de Stockage net geklappt huet, den Approvi-
sionnement net geklappt huet.
Dat waren awer och déi Stoffer, fir Medikamenter 
hierzestellen, déi och op eemol ënner eng Penurie 
gefall sinn a wou mer Schwieregkeeten haten, fir 
déi zu Lëtzebuerg an an Europa erbäizekréien.
An dat war och d’Hierstellung vu Basismedikamen-
ter, déi op eemol riskéiert hunn, och an Europa ze 
feelen, well se aus Indien importéiert gi sinn, well 
och d’Transportweeër net méi esou geklappt hunn.
Dat war kengem seng Schold déizäit, mee dat war 
einfach e Constat, dee mer gemaach hunn an aus 
deem een, mengen ech, muss Lektiounen zéien. 
Haut hu mer dat schonn deelweis vergiess. An 
trotzdeem mengen ech, datt een et eebe just net 
sollt vergiessen, well doraus eng Rei Lektioune fir 
Europa an Zukunft ze zéie sinn.
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Evident ass, datt muss reagéiert ginn. Den Här 
Engelen huet elo e puer Konsequenzen opgeworf, 
déi vun der Recherche, déi méi independent an 
Europa muss gemaach ginn. Do si mer och honnert-
prozenteg d’accord. Mee ech soen: Domat geet et 
awer an der Reflexioun och net duer! Et musse sech 
och Froe gestallt ginn iwwert de Stockage hei zu 
Lëtzebuerg. Mir sollten eng Rei medezinnescht Ma-
terial hei hunn a Stocken, déi mer awer en fin de 
compte net haten oder déi mer net richteg identifi-
zéiert kruten, déi aus där leschter Pandemie uge-
luecht gi waren. Doriwwer muss ee sech Froe stel-
len: iwwer eis Pandemiepläng, iwwert de Stockage 
vu Medikamenter.
Och iwwer eis Produktiounscapacitéite musse sech 
Froe gestallt ginn. An natierlech och iwwert den Op-
bau vun enger Industrie. Well dat ass nämlech - Här 
Engelen, Dir hutt et gesot an ech fannen dat rich-
teg -, dat ass natierlech weesentlech méi einfach 
gesot wéi gemaach! Well déi pharmazeutesch-me-
dezinnesch Industrien, déi een hei soll opbauen, déi 
ware jo virun 20, 30 Joer hei, sinn awer dunn a Bël-
legproduktiounslänner eriwwergaangen, notam-
ment wéinst Gehälterfroen oder Produktiouns-
käsch  tefroen, mee och wéinst Oplagen, déi se an 
Europa kritt hunn. An do muss een elo déi richteg 
Reflexioun maachen: Wa mer et wëllen - an ech fan-
nen déi Zilsetzung richteg -, wat si mer bereet ze 
maachen, ënner wéi enge Konditiounen, fir se erëm 
zréck an Europa ze kréien?
Eng Diskussioun, déi net evident ass. Eng Diskus-
sioun, déi awer och am Kader vun der Conférence 
sur l’avenir de l’Europe muss gefouert ginn, mat der 
Fro, ob d’Gesondheetspolitik an all hiren Aspekter 
nach soll national Politik bleiwen oder ob mer Dee-
ler vun der Gesondheetspolitik, notamment de Kri-
semanagement, net sollen deelweis europäiséieren, 
well mer da méi staark, méi kräfteg kënne reagéie-
ren. Eng weesentlech Diskussioun, déi muss ge-
fouert ginn.
An da sinn et och nach eng Rei aner Froen, déi sech 
stellen, well hei ass just een Aspekt ugeschwat 
ginn. Et sinn nach aner Aspekter: Dat ass d’Autono-
mie vun eiser Alimentatioun, déi mer hunn, wou mer 
och dependent sinn, ëmmer méi dependent zu Lët-
zebuerg an an Europa vun Importer.
Mee och d’Autonomie vun eiser Energieversuer-
gung! Ech erënneren un all déi Froen notamment zu 
Lëtzebuerg ronderëm d’Tanklager. Mee wann ech 
d’Diskussioun weiderhuelen, déi Diskussioun ron-
derëm Nord Stream, wou mer erëm op eng De-
pendenz eis aloossen, ass am Fong dee selwechte 
Sujet. Oder d’Autonomie vun eise Kommunikatioune 
mat der Diskussioun ronderëm de 5G an Huawei, 
dat ass am Fong genau déi selwecht Diskussioun: 
Wéi wäit si mer bereet an Europa, eis déi Indepen-
denz, déi mer brauchen, eppes kaschten ze loossen 
an dran ze investéieren?
Oder och nach d’Autonomie vun den iwwerliewens-
wichtegen Infrastrukturen, wou mer zum Beispill 
och elo hei eis Reseaue virun zwee Joer - de Minis-
ter Schneider war dat -, deelweis u chineesesch Ge-
sellschaften, zumindest 20 %, 25 %, verkaaft hunn, 
wat ech politesch e richtege Problem fannen, an 
elo nach ëmmer net iwwer e Gesetzestext dispo-
séieren, deen de Screening vun den Investissemen-
ter fir esou Gesellschaften hei an Europa, hei op 
Lëtzebuerg dann determinéiert respektiv d’Kondi-
tiounen dovunner setzt an eis hëlleft ze protegéie-
ren an domat eis Autonomie ze preservéieren.
Also si mer ganz d’accord mat deem, wat d’ADR hei 
proposéiert. Mir kënnen och déi Motioun matstëm-
men. Mir soen awer, datt déi aner Sujeten, déi mer 
als Lektioune aus der Kris zéien, wat och Autono-
miesfroe sinn, onbedéngt mussen ugeschwat ginn 
an där Diskussioun, déi mer iwwert d’Konsequenze 
vun der Covidkris an deenen nächste Méint, war-
scheinlech no der Vakanz, hei gemeinsam wäerte 
féieren, well si si mindestens gradesou wichteg. An 
ech hoffen, datt mer do zu enger Diskussioun kom-
men, déi eis weiderhëlleft. Europa muss méi Auto-
nomie a weesentleche Punkten, a weesentleche 
Froe kréien!
Merci!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Hansen. Här 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Hansen (déi gréng).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, merci och dem Här 
Engelen fir den Depot vun där Motioun; effektiv en 
Theema, wat relativ wichteg ass.
Zanter dem Ufank vun der Pandemie an dem Feele 
vun de Masken an anerem dréngend néidege mede-
zinnesche Material ass déi scho vill méi laang be-
kannt Ofhängegkeet vun der EU vun Drëttlänner, wat 
d’Entwécklung an d’Produktioun vu Medikamenter a 
medezinneschem Material ugeet, zu engem vill dis-
kutéierte Sujet ginn an de politeschen Drock, Léisun-
gen ze fannen, ass doduerch vill méi grouss ginn.
Drock, deen och seng Wierkung hat, well d’EU an 
Tëschenzäit eng EU-Pharmastrategie entwéckelt 
huet mat véier Haaptziler:

- éischtens, e sécheren Zougang zu erschwéngle-
che Medikamenter garantéieren an de Besoin u Me-
dikamenter decken, och do, wou aktuell nach e 
Manktem besteet, zum Beispill an de Beräicher vun 
der antimikrobieller Resistenz, Kriibs oder seltene 
Krankheeten, déi jo an der Motioun och als Priori-
téit ernimmt gi sinn,
- zweetens, d’Fërdere vun der Kompetitivitéit, der In-
novatioun an der Nohaltegkeet vun der Pharmain-
dustrie an der EU an d’Entwécklung vu qualitativ 
héichwäertegen, méi sécheren, méi effektiven a 
méi ëmweltfrëndleche Medikamenter,
- drëttens, d’Mechanisme vun de Krisepreparatiou-
nen a Krisereaktioune verbesseren a fir méi Ver-
suergungssécherheet suergen,
- véiertens, eng staark Stëmm vun der EU op der 
Weltbün garantéieren, andeems héich Qualitéits-, 
Effikassitéits- a Sécherheetsstandarde gefërdert 
ginn.
Mir Gréng ënnerstëtzen dës Strategie souwuel um 
EU-Niveau wéi och um nationale Plang. Lëtzebuerg 
selwer kann natierlech net komplett autonom an 
deem Beräich ginn, duerfir si mer vill ze kleng. Mee 
et ass kloer, datt mer eise Bäitrag musse leeschten. 
An dat gëtt jo och gemaach! Just als Beispill: d’Pro-
duktioun vu Masken oder vu Frigoen, fir Vaccinen 
ze lageren.
Och an der Fuerschung ass Lëtzebuerg aktiv: Sou 
fuerscht zum Beispill de Luxembourg Institute of 
Health am Beräich vu Kriibs an de Luxembourg 
Centre for Systems Biomedicine am Beräich vu Par-
kinson. Et besteet also Raum fir Lëtzebuerg, säin 
Deel dozou bäizedroen, fir méi autonom an der EU 
ze ginn.
Allerdéngs ass Lëtzebuerg een ze klenge Fuer-
schungsstanduert am internationale Vergläich a 
mir wäerten dat och bleiwen. Mir sinn ze kleng, fir 
all Secteur ofzedecken. Mir Gréng gesi Lëtzebuerg 
éischter als Deel vun engem Netzwierk, wou mer 
eis wäerten op Basis vun deem, wat elo scho ge-
maach gëtt, weiderentwéckelen. Anstatt an all Be-
räich wëllen ze fuerschen, ass et besser, geziilte 
Spëtzefuerschung ze entwéckelen an ze ënnerstët-
zen do, wou et fir Lëtzebuerg an d’EU och eng Plus-
value bréngt a wou d’Uni ka matagebonne ginn. 
Duerfir brauch et eng optimal Koordinatioun zwë-
schent der Uni, dem Fuerschungssecteur an der Po-
litik. E klengt Land wéi Lëtzebuerg kann dat just ge-
ziilt a verschiddene Beräicher maachen.
Och bei der Uni ass et méi sënnvoll, Secteuren ze 
developpéieren, déi fir Lëtzebuerg Sënn maachen. 
Elo mat ville Suen eng Fakultéit vu Biologie, Chimie, 
Biochimie a Pharmazie aus dem Buedem wëllen ze 
stampfen, bréngt keng Plus-value. Och hei ass 
d’Zesummenaarbecht an der Groussregioun a mat 
anere Länner aus der EU extreem wichteg.
Dann zu de Punkten aus der Motioun, déi d’Ge-
sondheetsberuffer an d’Unerkennung vun de Beruf-
fer uginn: Dat ass elo schonn eng absolutt Prioritéit 
vun der Regierung! Do stinn iwwregens scho ganz 
vill Punkten am Koalitiounsaccord, un deenen och 
scho ganz konkreet geschafft gëtt.
De Bachelor a verschiddene Spezialiséierungen an 
der Medezinn ass agefouert ginn an iwwert d’Aféie-
rung vum Master gëtt och diskutéiert. D’Infirmières-
ausbildung gëtt reforméiert, fir de Beruff méi at-
traktiv ze maachen a manner ofhängeg ze si vun ei-
sen Noperen. A mir wäerten deemnächst erëm eng 
Debatt iwwert d’Gesondheetsberuffer, hir Forma-
tioun an hire Stellewäert an der Chamber féieren, 
an och um Gesondheetsdësch ass dat ee vun den 
zentralen Theemen.
Am Resümmee wéilt ech soen, datt fir eis Gréng 
dës Motioun engersäits oppen Dieren arennt, well 
d’Regierung schonn amgaangen ass drun ze schaf-
fen, an dat op villen Niveauen. Anerersäits si mer 
der Meenung, datt d’Punkten, déi d’Fuerschung an 
d’Uni betreffen, ze breetgefächert an net ëmsetzbar 
sinn. Mir sinn hei éischter fir eng cibléiert a koordi-
néiert Approche, fir eng héichwäerteg Fuerschung 
zu Lëtzebuerg opzebauen, déi och en Apport um in-
ternationalen Niveau bréngt.
Aus all dëse Grënn wäerte mir dës Motioun net 
matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Hansen. An dann ass d’Wuert fir den Här 
Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Motioun ass inte-
ressant, a 14 Méint loossen engem dach awer ge-
nuch Zäit, fir driwwer nozedenken, wat alles dra-
steet, well et ass e ganzen Täissel, muss ee quasi 
soen, iwwert dee mer hei sollen an engem Coup of-
stëmme mat Jo, Nee oder Enthalung.
Dat mécht et net onbedéngt méi einfach, well et 
stinn e puer richteg gutt Saachen dran, et stinn e 
puer méi problematesch Saachen dran an et stinn e 
puer Saachen dran, déi mer net esou matdroe kën-
nen.
Ech wëll eng Kéier kuerz ufänken: D’Fuerschung 
géif haut majoritär ausserhalb vun Europa stattfan-

nen. Ben, jo, dat schéngt mer iergendwéi eng Evi-
denz ze sinn, wann Europa net d’Majoritéit vum Pla-
néit ofdeckt. Et ass einfach, proportional zu eiser 
Populatioun si mer nach ëmmer iwwerduerch-
schnëttlech gutt opgestallt, wat d’Fuerschung an 
Europa ugeet. Mir hunn ëmmerhi mat BioNTech eng 
Firma, déi en erfollegräiche Vaccin entwéckelt huet. 
AstraZeneca huet zesumme mat Oxford wat een 
elo als eng deeleuropäesch Successstory ka be-
zeechnen och an Europa gehat. An dann huet een 
nach weider Vaccinen, déi an Europa probéiert gou-
fen ze entwéckelen, déi leider net aboutéiert hunn.
An do si mer dann och scho beim nächste Punkt. 
Eng Pharmaindustrie zu Lëtzebuerg opzebauen, dat 
kléngt op den éischte Bléck schéin a gutt. Et wär jo 
emol schéin, wa Pfizer an AstraZeneca net nëmme 
géifen hir Steieren duerch Lëtzebuerg wëlle redu-
zéieren, mee och géifen eng Valeur ajoutée hei 
schafen. Mee um Enn vum Dag weist awer da 
Sanofi mat GlaxoSmithKline, datt, just well een an 
Europa ass, dat nach keng Garantie fir e Succès vun 
engem Fuerschungsprojet ass.
An ech stelle mer och e bëssen d’Fro: D’ADR steet 
hei ëmmer um Pult an ass géint eng dirigistesch 
Wirtschaftspolitik. An da produzéiert se eng Mo-
tioun, wou se eng dirigistesch Wirtschaftspolitik 
fuerdert, an dann och nach zu Lëtzebuerg! Dat ass 
dach awer e bësse contradictoire.
A wann ee just an der Groussregioun kuckt, da 
gesäit een, datt knapps iwwert d’Grenz, am 
Saarland zum Beispill, eng produzéierend Pharma-
industrie existéiert. Jiddwereen, deen op Saar-
brécke fiert, fiert laanscht dat grousst Schëld. Ech 
muss d’Firma elo net nennen, Dir kennt se alleguer-
ten. Och BioNTech produzéiert zu Marburg, wat elo 
och net esou wäit ewech ass, datt ee seet: „Mir 
mussen et aus Drëttstaaten importéieren!“
Et weist also: Europa an d’Groussregioun kënnen 
zesummeschaffen. An ech géif et och, wann een 
iwwer nei Fakultéiten op der Uni schwätzt, virzéien, 
wa mer dat géifen an der Groussregioun zesumme 
mat eise Partner maachen, datt mer eeben eng 
richteg Universitéit vun der Groussregioun liewen, 
an net nëmmen eng Uni, kleng, ...
(Problème de sonorisation)
... déi souwisou ni kann all deenen Ufuerderunge 
gerecht ginn, déi u se gestallt ginn.
An dat, mengen ech, weist och e bëssen, datt dat 
heiten ze komplex ass, fir einfach nëmme mat Jo 
oder mat Nee zu esou engem komplexe Brocke vu 
Fuerderungen ze stëmmen. Dofir wäerten d’Piraten 
sech enthalen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An dann huet den Här Georges Engel 
d’Wuert gefrot. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Jo, wéi et scho gesot ginn ass, ass a priori déi Mo-
tioun hei, déi jo schonn e gewëssenen Alter huet, 
engem sympathesch, well si seet, dass mer eis als 
Europa méi autonom solle maachen. Wat awer ëm-
mer erëm derbäikënnt: Dat heescht net nëmmen 
Europa fir d’ADR, mee och virun allem Lëtzebuerg. 
Mir sollen hei zu Lëtzebuerg eng eege Pharma-
industrie opbauen, wat mir awer, an engem globale 
Kontext, zimmlech onrealistesch schéngt. Mir sol-
len eis als Lëtzebuerg méi staark fir déi Rechter 
vun ... oder fir d’Gesondheetsberuffer asetzen, wat 
mer maachen. Mir sollen eis fir d’Unerkennung vum 
Wäert vun de Beruffer asetzen, wat u sech och 
scho geschitt ass.
Dofir, déi Motioun, déi schéngt engem am Ufank 
sympathesch ze sinn a si ass u sech och e gudden 
Ustouss, awer fir méi eng global Diskussioun. De 
Claude Wiseler huet et gesot, net nëmmen hei an 
der Pharmaindustrie musse mer eis Gedanke maa-
chen, wéi mer eis fir déi nächst Joren opstellen, 
dass mer eis an Europa mussen e gesonde Stamm 
setzen, fir dass mer bei der pharmazeutescher In-
dustrie net ofhängeg si vun anere Länner. Mee awer 
net nëmmen do, mee och an der Energie, och an der 
Alimentatioun, och iwwerhaapt musse mer kucken, 
ob mer net Matière-premièren och hei kënne méi, 
ech wëll net soen „ausbeuten“, mee méi kënnen er-
virhiewen, eis der méi kënne ginn, fir dass mer net 
och do ofhängeg gi vun anere Länner.
Dofir, och wa se e gudden Usaz huet, och wa se, 
mengen ech, gutt gemengt ass vun der ADR, wäerte 
mir déi Motioun hei net matstëmmen, well éisch-
tens Saachen dra sinn, déi scho gemaach sinn, a se 
eiser Meenung no zimmlech onrealistesch ass, ze-
mools wann hei steet, „den Opbau vun enger“ eege-
ner „Pharmaindustrie zu Lëtzebuerg“, fir dat en 
place ze setzen.
A wann och eng Kéier zu Wegdichen eng Firma war, 
déi Pëlle fabrizéiert huet, sou geet dat, mengen 
ech, awer nach net duer fir ze soen, dass mir hei zu 
Lëtzebuerg fäeg wären, eng Pharmaindustrie opze-
bauen, déi déi ganz Globalitéit ofdeckt. Well dat 
huet ee jo gutt gesinn, hei ass elo eng Pandemie 
gewiescht, fir déi ee ganz spezifesch verschidde 
Saache gebraucht huet. Mir hu Maske gebraucht, 

mir hu Gel hydroalcoolique gebraucht, mir hu 
Beootmungsgeräter gebraucht, mee wie weess, wat 
déi nächst Pandemie bréngt? Dofir musse mer dat 
hei an engem ganz globale Kontext gesinn, an en-
gem EU-Kontext.
Wat och hei drageschriwwen ass an där Motioun: 
Jo, mir sollen eis nieft Lëtzebuerg natierlech och an 
der EU staarkmaachen an och nach d’EU encoura-
géieren, fir sech méi independant ze maachen. Mee 
dat hei ass eis effektiv ze vill op Lëtzebuerg be-
zunn, wat mer net kënne realiséieren. Dofir wäerte 
mer déi Motioun hei net matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Georges Engel.
D’Regierung kritt d’Wuert, wa se et freet. Den Här 
Wirtschaftsminister Franz Fayot.
Prises de position du Gouvernement

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President, och merci dem Jeff Engelen fir déi 
Motioun hei. Ech géif gären agoen op deen indus-
triellen Aspekt vun der Motioun.
Jo, mir kruten alleguer mat d’lescht Joer, wéi d’Dis-
ruptioun vun eise Liwwerkette geschitt ass a wéi 
mer effektiv op eemol an enger Situatioun hei wa-
ren zu Lëtzebuerg, wou och mir keng Masken er-
bäikritt hunn, wou mer keng Respiratoiren erbäikru-
ten a wou mer eis am Fong bewosst gi sinn als 
Europäer, dass eng Partie strateegesch Produktiou-
nen net méi bei eis hei an Europa wieren.
Doraus eraus ass e Bewosstsäi komm um europä-
eschen Niveau, awer och um nationalen Niveau, 
dass mer an Europa eng Partie strateegesch Indus-
trië brauchen, erëm mussen heihinnerbréngen am 
Beräich vun der Santé, am Beräich vum Gesond-
heetsmaterial, awer beileiwen net nëmmen. De 
Claude Wiseler ass och nach op eng Partie aner 
Beräicher agaangen.
Dat alles ass haut um europäeschen Niveau an eng 
Strategie vun Autonomie stratégique gefloss, dat 
heescht, dat ass d’Iddi, dass mer effektiv als Euro-
päer erëm eng Partie strateegesch Secteuren op-
bauen. Dozou gehéiert natierlech och de Gesond-
heetsberäich, wou mer eis musse Produktiounsca-
pacitéiten hei an Europa ginn an net total ofhängeg 
solle si vun Drëttlänner. Dat ass eng Politik, déi mer 
als Lëtzebuerger Regierung natierlech matdroen.
Mir hunn zu Lëtzebuerg am Beräich vun der Ekono-
mie zu all Moment dee Kader ausgeschëpft, dee 
mer am Kontext vun der Covidkris haten. Dat ass 
den Temporary Framework, deen eis et erméiglecht 
huet, Investissementsinstrumenter opzeleeën, déi 
Betriber spezifesch dozou encouragéiert hunn, fir 
Produktioune vu Covidmaterial hierzestellen, och 
vu Medikamenter am Beräich vum Covid, vum 
Kampf géint de Covid hierzestellen. An dat ass en 
Instrument, wat e gewëssenen Erfolleg hat. Dat hu 
mer à tout moment gemaach. An och haut nach ass 
et méiglech, iwwer eis R&D-Instrumenter, weiderhi 
Produktiounsëmstellungen ze maachen, fir juste-
ment däers Material hierzestellen, Masken hierze-
stellen, Stécker vu Respiratoiren hierzestellen, wéi 
Rotarex dat gemaach huet an och aner Betriber dat 
gemaach hunn.
Mir hunn, fir e klengt Land wéi Lëtzebuerg, eng re-
markabel Produktioun am Beräich vu Gesondheets-
material. Et ass gesot ginn: B Medical Systems ass 
weltwäite Leader an der Fabrikatioun vu Frigoen, fir 
Vaccinen ze stockéieren - weltwäit Nummer eent, 
mat innovatiivste Produiten um Marché, fir Vac-
cinen, fir och Covidvaccinen ze stockéieren. Mir 
hunn eng Rotarex, ech hunn et gesot. Mir hu mat 
Fast Track Diagnostics eng Filial vu Siemens, e Be-
trib zu Esch um Sommet, déi en Diagnostic-Kit 
hiergestallt hu fir de Covid-19, deen och Maartlea-
der war a sengem Beräich. Mir hu mat MPG eng En-
treprise, eng Startup, déi Maske mat Virucide hier-
gestallt huet a kierzester Zäit. Mir hu mat DuPont 
de Nemours e Betrib, deen Tyvek hiergestallt huet, 
déi Matière, déi gebraucht gëtt fir Schutzkleeder.
A mir hunn eng ganz Rei aner Entreprisen, déi, och 
an Zesummenaarbecht mat der Recherche, am Be-
räich vum HealthTech, am Beräich vun der Daten-
ekonomie wierklech och innovativ Usagë maachen, 
fir eebe justement a Richtung ze goe vun enger méi 
preventiver, méi personaliséierter Medezinn. Well 
dat ass dee Beräich, wou Lëtzebuerg kann eng reell 
Valeur ajoutée hunn, wa mer driwwer schwätzen, fir 
eis am medicalen, am medezinnesche Beräich méi 
autonom ze maachen an och eise Baustee bäize-
droen zu där europäescher Autonomie stratégique 
an deem Beräich. Et ass also hei an deene leschte 
14 Méint ganz vill gemaach ginn, op eng intelligent 
Aart a Weis, mengen ech.
An ech géif awer och nach gären dozou bäifügen, 
dass mer zu där schwéierer Zäit d’lescht Joer, wéi 
mer kee Material haten, frou waren, dass mer eng 
Logistik haten, dass mer eng Cargolux haten, déi 
konnt a China fléien an all déi Masken an déi Respi-
ratoirë siche goen, déi eis esou schlëmm gefeelt 
hunn zu där Zäit.
Dofir, merci fir déi Motioun, mee ech mengen, si 
ass largement e bëssen hors sujet. Merci villmools.
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Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wirtschaftsminister Franz Fayot. An da géif ech 
dem Rechercheminister, dem Här Claude Meisch, 
d’Wuert ginn.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche.- Vläicht nach just e 
kuerze Complement do derzou, Här President. Et 
gëtt zanter ganz Laangem tëschent der Ekonomie 
an der Recherche hei zu Lëtzebuerg eng kloer Stra-
tegie, fir datt mer am Beräich vun der Biomedezinn 
present sinn, souwuel mat ekonomeschen Aktivi-
téite wéi och mat Rechercheaktivitéiten. Ech den-
ken do zum Beispill un d’Kreatioun vun der Biobank, 
ech denken un den LCSB, de Luxembourg Centre for 
Systems Biomedicine vun der Uni.lu. Do hu mer 
staark Acteuren an deem doten Domän, wou mer 
haut der Uni plus dem LIH e ronne Budget vun 90 
Milliounen d’Joer ginn a genau deenen dote Recher-
cheberäicher wéi der Onkologie, wéi der Neurolo-
gie, wéi der Immunologie.
Mir hunn och rezent nach eng Kéier, an dat war vi-
run der Pandemie ..., also mir hunn do net op d’Pan-
demie gewaart, mee virun der Pandemie hu mer 
eng national Recherche- an Innovatiounsstrategie 
am Regierungsrot arrêtéiert, wou och de Volet vun 
der personaliséierter Medezinn nach eng Kéier 
ganz kloer ee vun deene véier Haaptdomänen ass, 
wou mer eis weider an der Recherche an an der In-
novatioun wëllen developpéieren, wou mer och e 
ganz multidisziplinären Asaz hei zu Lëtzebuerg 
poursuivéieren, wou mer eng Rei vu Stäerkten hunn, 
déi mer wierklech kënnen an d’Diskussioun brén-
gen. Well wa mer „personaliséiert Medezinn“ soen, 
da geet et och ëm Dateveraarbechtung, da geet et 
och ëm den IT-Beräich, wou mer staark opgestallt 
sinn.
A wa mer déi Stäerkte matenee kombinéieren, da 
kënne mer do wierklech eppes maachen, wat och 
international vu Relevanz ass. Ech denken do och 
un international Zesummenaarbechten, déi mer 
hunn, Stéchwuert: de Projet „Clinnova“.
Et ass och scho virdru vun deem engen oder aneren 
Deputéierte gesot ginn, datt mer grad an der Mede-
zinnerausbildung op der Uni.lu e grousse Schratt no 
vir gemaach hunn, considerabel Budgeten zur Ver-
fügung stellen, an dat och nach mat Perspektiven, 
fir iwwert déi nächst Jore weider Aktivitéiten ausze-
bauen, souwuel Medezinner-, Doktesch-Formatioun 
wéi awer och an deenen anere Gesondheetsberuf-
fer.
An deem Sënn, denken ech, huet Lëtzebuerg hei net 
op d’Pandemie gewaart, fir säin Deel - an dat kann 
ëmmer nëmmen am globale System e bescheide-
nen Deel sinn - dozou bäizedroen. Ech wëll awer na-
tierlech net soen, datt mer net och duerch d’Pande-
mie eng Rei vu Konklusioune mussen zéien, wou et 
wierklech och ëm national Froe vun nationaler Sé-
cherheet geet a Krisesituatiounen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Fuerschungsminister Claude Meisch. Pa-
role après ministre fir den Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. An ech soen och jidderengem 
Merci, deen un der Diskussioun deelgeholl huet, 
och den Häre Ministere selbstverständlech. Mee 
ech muss soen, et ass awer enttäuschend fir ze ge-
sinn, datt mer eng Regierung hunn, déi an deenen 
dote Beräicher net méi Ambitiounen huet wéi dat 
do. Well wat mer elo héieren hunn, dat ass zum 
Deel eng Opzielung vun de Leeschtunge vum pri-
vate Secteur. Do ass och ganz vill geschitt an et 
muss ee wierklech bewonneren, wat do an deem 
Secteur gemaach ginn ass, iwwert déi lescht Joren 
an der Entwécklung un Innovatioun bruecht ginn 
ass. Mee wat feelt, dat ass einfach eng Regierungs-
politik mat enger Ambitioun fir eist Land.
Ech erënnere mech nach un de Pierre Werner, deen 
awer wéinstens emol d’Ambitioun hat, fir eis am 
Weltraum ze positionéieren, a mir hunn haut e Welt-
raumsecteur. Wann ee mat enger Ambitioun wéi déi 
vun dëser Regierung géif dorun erugoen, hätte mer 
dat nimools kritt. Hei ass et jo esou, datt mer ..., a 
wann d’Uni ... Wat mir proposéieren, wéi zum Bei-
spill Chimie, Pharmakologie an esou weider, dat 
gehéiert an e Konzept vun engem Ausbau vun de 
MINT-Fächer oder och vun der Medezinn, déi mer 
elo do hunn. Et war méi ambitiéis an deem Sënn 
oder méi gewot oder méi onsécher, iwwerhaapt un 
eng Medezinn ze denken - wéi awer och verschidde 
Pionéier et wollten -, wéi eeben elo ze soen: „Mir 
mussen dat ausbauen. A mir brauchen niewent der 
Physik an esou weider och Chimie a Pharmakolo-
gie, wat selbstverständlech zum Bild gehéiert.“
Ech mengen, wat hei gemaach ginn ass vun eiser 
Säit, an ech soen dem Här Engelen besonnesch 
Merci heifir, dat ass einfach deen néidege Schrëtt, 
fir am Kader vun der Europäescher Unioun, wéi et 
och an där Resolutioun (veuillez lire: an där Mo-
tioun) steet, e solidaresche Bäitrag vu Lëtzebuerg 
ze leeschten an der Fuerschung, awer och an der 
Industrie. An et ass déi Ambitioun, déi eis vun der 
Regierungssäit leider, leider feelt! Awer et ass gutt, 

datt mer déi Diskussioun haut haten. Mir wäerten 
als ADR déi Sujete weiderverfollegen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An ech ginn d’Wuert zréck un d’Re-
gierung, den Här Franz Fayot.

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Ech wollt 
am Fong lo net méi ..., ech géif just gär soen, dass 
ech ëmmer frou sinn, wann ech den Här Kartheiser 
héieren eis Politik kritiséieren an och insbeson-
nesch meng Wirtschaftspolitik kritiséieren. Dat be-
stätegt mer wierklech, dass ech ëmmer um richtege 
Kurs sinn. An duerfir soen ech em e grousse Merci. 
Merci, Här Kartheiser!
(Hilarité)

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wirtschaftsminister.
Mir kéimen da lo zur Ofstëmmung iwwert dës Mo-
tioun.
Vote sur la motion
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. D’Ofstëmme fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 27 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmme bei 2 Enthalungen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel (par M. Gilles Baum), 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par Mme Carole Hartmann), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain 
(par Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen.

10. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV au sujet de la hausse des prix et de la 
pénurie des matériaux de construction
D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Präishausse an de Manktem u Bau-
materialien. D’Wuert huet elo direkt den honorabe-
len Här Marc Spautz als Vertrieder vun der CSV-
Fraktioun. Et sinn agedroe fir dës Diskussioun: 
den Här André Bauler, den Här Claude Haagen, 
d’Madamm Semiray Ahmedova, den Här Roy Reding 
an den Här Sven Clement. An d’Wuert huet elo den 
Här Marc Spautz. An d’Madamm Nathalie Oberweis 
ass och nach agedroen. Awer et ass elo fir d’éischt 
um Här Spautz.
Exposé

M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hu lo grad ge-
schwat, heibannen eng Diskussioun geféiert iwwer 
Problemer, do kéint een och soen: Stéchwuert 
„Selbstversuergung“. Eppes, wat mer gemierkt 
hunn an der Pandemie, an den Här Fayot ass 
schonn drop agaangen: dass mer verschidde Saa-
chen hu missen aus China komme loossen, dass 
mer verschidde Saachen hu missen aus anere Län-
ner afléie loossen, well mer dat net méi haten, Saa-
chen, déi nach viru Joren a Joerzéngten normal wa-
ren an déi mer elo net méi hunn.
Mir hunn aner Secteuren, déi ganz schwéier drënner 
leiden. A vill Leit, déi d’Chance haten, sech en neien 
Auto ze bestellen, déi waarden nach ëmmer drop, 
well d’Elektrochippen net erbäikommen; déi kom-
men aus Korea, aus Taiwan an och aus China. An 
do musse mer eis als Lëtzebuerg an als Europa all-
gemeng sécherlech eng Kéier eng Fro stellen an dat 
huet d’Pandemie eis gewisen, wat dat bedeit, wa 
mer déi Produiten an Europa selwer net méi hier-
stellen.

Une voix.- Très bien!

M. Marc Spautz (CSV).- Eppes aneres, wat mer 
awer gemierkt hunn, dat ass, dass eng allgemeng 
Präisentwécklung och komm ass bei anere Ro-
stoffer, bei Rostoffer, déi gebraucht ginn am Bau, a 
Rostoffer, déi gebraucht ginn, fir en Ausbau ze maa-
chen. An ech hu mer erlaabt, emol eng Kéier do déi 
Erhéijungen ze kucken. Well och an anere Secteu-
ren - ech hu virdru vum Automobillsecteur ge-
schwat -, och wa mer dann iwwer Batterië schwät-
zen, och do gesi mer, wat d’Rostoffer an d’Luucht 
ginn: De Lithium ass 65 % an d’Luucht gaangen, den 
Zënn 59 %, den Ueleg 46 % - also et ass net nëm-
men, dass et eng CO2-Steier ass, mee en ass och e 
bësse méi deier ginn.
(Interruption)
Den Äerdgas ass 44 % eropgaangen, den Alumi-
nium 27 %, de Koffer 21 %, Bläi 14 %, Palladium 
13 %, fir nëmmen déi ze nennen, wou do awer d’Ma-
tière-premièrë ferm an d’Luucht gaange sinn. An 
dat dréckt elo op de Präis.
Wa mer déi do och net alleguerten am Bau erëm-
fannen, sou sinn der awer derbäi, déi mer och am 
Bau erëmfannen. An hei si jo heibanne vill Bauhä-
ren, Bauhären vläicht net en nom privé, mee mat hi-
rem Mandat, wat se ausüben. Et ass jo awer de 
kommunale Secteur zesumme mam Staat, deen 
awer dee Secteur dréine léisst. A wann een do 
kuckt an enger Enquête, déi d’Chambre des Métiers 
gemaach huet, da si virun allem aussergewéinlech 
Haussë festzestelle beim Stol, beim Holz, beim Iso-
latiounsmaterial, bei de Metaller, beim Glas, beim 
elektresche Material, bei der Faarf, beim Bëton, 
beim Kartrong. Fir et op de Punkt ze bréngen: Bei 
all deene Saachen ass eng enorm Präisentwéck-
lung do. An dat ass eng Präisentwécklung, déi mer 
elo am Bau spieren a wou och net vun haut op muer 
wäert erëm alles sinn, wéi et war.
Dat ass ënner anerem zréckzeféieren op déi ganz 
Covidsituatioun, et ass bei verschiddene Materia-
lien zréckzeféieren op déi Bränn, déi sinn, an et sinn 
awer och nach bei verschiddene Materialien d’No-
wierkungen vun enger Politik vum fréieren amerika-
nesche President, dem Donald Trump, notamment 
senger Steierpolitik mat sengem kanadeschen No-
per, deen den Haaptholzproduzent fir Amerika war 
an elo iwwerhaapt näischt méi an Amerika liwwert, 
soudass Amerika a China decidéiert hunn, hiert 
Holz an Europa ze kafen. Dat erkläert ënner ane-
rem, firwat Liwwerschwieregkeeten do sinn a firwat 
mer och Problemer hunn hei mat de Präisser.
En anere Problem, dat war de Suezkanal, och wann 
e wäit ewech ass, eng vun den Erklärungen, firwat 
verschidde Saachen an d’Luucht gaange sinn, well 
duerch dee klenge Stau, dee beim Suezkanal ent-
stanen ass, war et och do net méiglech, dass déi 
Frachten, déi do waren ... D’Schëffer waren op där 
falscher Plaz an d’Fracht huet op enger anerer Plaz 
geleeën.
A mir stellen och fest, an deenen Diskussiounen, 
déi mer hate mat deene jeeweilege Kolleegen, déi 
dofir hei zu Lëtzebuerg zoustänneg sinn, dass et vi-
run allem och Schwieregkeete gi sinn am bëllege 
Secteur, ob dat Schrauwe sinn, ob dat Stol a Bau-
stol ass, well déi aner Wierker decidéiert hunn, méi 
deier Produiten hierzestellen, well d’Nofro do méi 
grouss war, virun allem, well an Amerika an a China 
dat alles éischter ugezunn huet wéi hei no der 
Covidentwécklung.
Wat bedeit dat awer elo fir eis? Wat bedeit dat awer 
elo hei fir eis hei zu Lëtzebuerg? Ech hu mer er-
laabt, bei verschiddene Chantieren, déi et a Ge-
menge gëtt - a Gemengen, déi méi südlech leien, a 
Gemengen, déi méi am Zentrum leien, a Gemengen, 
déi méi am Norde leien an a Gemengen, déi méi an 
der Muselgéigend leien -, ze kucken, wat d’Präisent-
wécklunge sinn. An do si Chantieren, déi 30 % bis 
70 % méi deier gi sinn. Net op all Produit, mee op 
deene Produiten, déi do matmaachen.
En anere Problem, deen entstanen ass: De Chantier 
ass einfach gestoppt! Net gestoppt, well kee méi 
drun interesséiert ass, mee well d’Material net er-
bäikënnt, fir dee Chantier kënne virunzemaachen. 
An domadder sinn och gläichzäiteg Aarbechtspla-
zen, ech wëll net soen a Gefor, mee déi kënnen 
awer a Gefor kommen, well déi Leit dann am Chô-
mage partiel sinn, well se dat Material net hunn, fir 
de Chantier fäerdeg ze maachen. An et ass do, wou 
mir der Meenung sinn, wou muss ugesat ginn. Mir 
stelle fest, dass do Diskussioune si bei de Baufir-
mae wéinst de Pénalités de retard. Déi Retarden, 
déi elo do entstane sinn, si jo awer net dem Bauhär 
seng Schold, mee awer och net de Moment, an dë-
ser Situatioun, d’Schold vun deemjéinegen, deen 
d’Baumaterial hätt missen hunn.
Et si verschidde Firmaen hei am Land, déi soen: „Et 
war kee Problem, well mer de Stock nach voll 
hunn“, wann ech do un eng Holzentreprise e bësse 
méi ëstlech denken, „mee wann et awer nach dräi 
Méint undauert an ech kréien näischt, da kommen 
och ech a Schwieregkeeten.“ A grad am Holzbe-
räich musse mer och eppes soen, wat virdru 
schonn ugeschnidde ginn ass: Hei zu Lëtzebuerg 
gëtt et nach zwou Seeëreien! Wéi ech nach méi 
jonk war an och nach anerer heibannen, hate mer 

méi wéi zwou Seeëreien. Mir hunn der elo nach 
zwou. Dat heescht, mir kréien och dat hei iwwer-
haapt net méi hier. An et ass dofir, wou mer och do 
eng Diskussioun musse féieren, net elo op der Mi-
nutt, mee an nächster Zäit, wéi mer kënnen derfir 
suergen, dass mer et fäerdegbréngen, fir dass mer 
déi Produiten erëm selwer kënnen hierstellen.
Da gëtt et jo awer net nëmmen den ëffentleche Sec-
teur. Et gëtt jo och nach de Privatsecteur. Do stellt 
sech dann allkéiers erëm d’Fro: Wéi ass et mat der 
Clause de révision, déi an deenen eenzelne Verträg 
ass, wat do ofgemaach ginn ass iwwert d’Devisen a 
wat do ausgestallt gëtt iwwert d’Retarden, déi ent-
stane si beim Bau? A Leit, déi sech decidéiert hunn, 
en neit Haus oder méi e grousst Appartement ze 
kafen, déi mussen op eemol waarden, well dat neit 
Haus nach net fäerdeg ass. An da gëtt dat eng Ri-
bambelle hannendrun, well déi aner kommen net 
aus deem Haus oder aus dem Appartement eraus, 
wat se scho verkaaft hunn, well dat anert nach net 
fäerdeg ass. Dat ass eng Ketten, déi entstanen ass, 
an do ass et wichteg, dass mer eppes ënnerhuelen.
Et muss een och soen, dass dat jo net nëmmen hei 
zu Lëtzebuerg de Fall ass. Dat ass jo och an eisen 
Nopeschlänner de Fall. Dat ass a ganz Europa de 
Fall. An och do stellt sech dann nach eng Kéier déi 
Fro, déi och scho virdrun ugeschwat ginn ass, ob 
een net och europäesch muss driwwer nodenken, 
ob mer eis net aneschters mussen opstellen an Zu-
kunft, fir dass esou Geschichten net méi virkom-
men.
Wat kënne mer awer elo hei zu Lëtzebuerg maa-
chen? Ma éischtens, Stéchwuert „Selbstversuer-
gung“, et ass dat e Punkt, dee mer net sollen ein-
fach an den Eck klaken, mee eis och elo schonn 
dermat beschäftegen, wou déi Plaze sinn, wou sech 
Firme kënnen nidderloossen, fir verschidde Pro-
duite selwer hierzestellen. An et geet och ëm déi 
Lächer, déi an de Carnet-de-commandë si vun de 
Betriber, a wat mer kënne maachen, fir déi Aar-
bechtsplazen do ofzesécheren.
An ech wëll drun erënneren, an den Här Fayot als 
Responsabele vum Comité de conjoncture ass jo 
selwer och hei, dass de Comité de conjoncture fir 
de Mee an de Juni decidéiert hat, deene Betriber 
extra ënnert d’Äerm ze gräifen, well keng Aarbecht 
do war, wa se kee Material haten. Et ass fir duerno 
festgehale ginn den 22. Juni, dass de Comité de 
conjoncture dat net méi géif verlängeren. A wann 
nach eppes kéim, da misst een op de Cas de force 
majeure zréckgräifen. Dat ass déi Äntwert, déi de 
Mëtteg vum 5. Juli komm ass vum Här Fayot a vum 
Här Kersch op eng Question parlementaire, déi ech 
schrëftlech gestallt hat. Ech hätt léiwer gehat, mir 
hätte gesot, wéinst där Situatioun, déi am Bau 
besteet, géife mer weiderfuere mat där Method, wéi 
mer et bis elo gemaach hunn, mat dem Chômage 
partiel, well dat wier vill méi eng grouss Sécherheet 
gewiescht fir déi Betriber, déi sech och ganz vill 
Froe stellen. An déi Kolleegen, déi de Secteur gutt 
kennen, déi wëssen, dass ëmmer nom Congé 
collectif op eemol seltsamerweis verschidde Betri-
ber net méi ugefaangen hunn. An dat hei hätt kën-
nen eng Sécherheet fir déi Betriber sinn, dass se 
och nach eng Kéier nom Congé collectif erëm ufän-
ken an dass mer do net verschidde béis Iwwerra-
schungen erliewen.
Eng aner Diskussioun ass de CRTI-B (ndlr: Centre 
de ressources des technologies et de l’innovation 
pour le bâtiment), dat si virun allem alleguerten déi 
Leit, déi mam Secteur vum Bau ze dinn hunn, wou 
jo eng Sitzung war, wa meng Informatioune richteg 
sinn, och mam zoustännege Minister, wat een do 
alles kéint maachen, fir déi Pénalité-de-retarden 
auszesetzen, dass déi Pénalité-de-retarden net gël-
len, dass do och soll eng Circulaire komme vum 
Minister vun den ëffentleche Bauten an och vun der 
Inneministesch an dass do géif gekuckt ginn, dass 
déi Pénalité-de-retarden net méi géifen opkommen.
An da stellt sech do natierlech nach eng aner Fro, 
dat ass déi, wat fir eng finanziell Entwécklung dat 
huet fir d’Gemengen. An dofir hunn ech och - Här 
President, ier Der elo schellt - Motioune virbereet an 
ech wäert déi direkt mat virstellen.
Do ass dann eng éischt derbäi, wou ech der Mee-
nung sinn, oder net ech, mee wou mir als CSV der 
Meenung sinn, dass mer elo do eppes dergéint 
mussen ënnerhuelen. An et war jo och am Conseil 
supérieur des finances communales eng Kéier eng 
Diskussioun doriwwer opkomm um Rand, wat fir 
eng Auswierkungen déi ganz Deierechten, déi do 
entstane sinn, op d’Gemengebudgeten hunn, dass 
verschidde Gemengen decidéiert hunn, Chantieren 
net ze starten, wou d’Soumissioun schonn do war a 
wou se erféiert sinn iwwert déi Resultater vun där 
Soumissioun, wat alt dat Duebelt ausgemaach huet 
bei verschiddene Positiounen. Ech wëll net soen, 
dass et einfach verduebelt ginn ass, mee bei ver-
schiddene Positiounen.
Dofir si mer der Meenung, dass d’Regierung misst 
driwwer nodenken, ob et net méiglech ass, a ver-
schiddene Situatiounen zesumme mat de Banken 
eng Léisung ze sichen, fir de Gemenge kënnen tem-
porär Prêten „à taux zéro“ ze ginn, ob et méiglech 
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ass, dass déi Saache kënne gedeckt ginn, dass een 
dat net einfach an den Eck klaakt. Dat ass eng 
éischt Motioun.
Wannechgelift, Här President.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que le secteur de la construction est 
actuellement confronté à une hausse extraordinaire 
des prix des matériaux ;
- considérant que le secteur de la construction doit 
également faire face à une pénurie exceptionnelle 
de matériaux ;
- constatant que cette situation est à voir en lien 
étroit avec les conséquences économiques de la 
pandémie de Covid-19 ;
- considérant que la hausse des prix des matériaux 
et la pénurie de matériaux ont un impact considé-
rable sur les différents chantiers et projets de 
grande envergure en cours et à venir au niveau com-
munal et dont les communes assurent le finance-
ment ;
- notant que les communes ne disposent pas néces-
sairement des fonds nécessaires pour couvrir cette 
hausse des prix imprévue,
invite le Gouvernement
- à étudier avec les banques la possibilité de per-
mettre aux communes de souscrire de manière tem-
poraire des prêts à taux zéro (pour toutes les de-
mandes de crédit à voir en lien direct avec la hausse 
des prix imprévue des chantiers de la commune).
(s.) Marc Spautz, Léon Gloden, Aly Kaes, Laurent 
Mosar, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Spautz.
M. Marc Spautz (CSV).- Eng weider Motioun geet 

an déi Richtung, ob een net och misst kucken, en 
anere Régime d’aides, zousätzlech Aiden, zousätz-
lech Hëllefen ze maachen, déi d’Gemenge misste 
kréie bei deene jeeweilege Gebaier, déi se am-
gaange sinn ze bauen, wou elo alles duerch de Plaf-
fong gaangen ass an dat awer wuelverstan zréckze-
féieren ass op d’Baumaterialien, ech hunn dat elo 
net generell gesot, mee op déi Präisentwécklung. Et 
ass wichteg, dass et do zousätzlech Hëllefe misst 
gi vum Staat, fir domadder de Gemengen et méig-
lech ze maachen, déi Chantiere virunzeféieren, an 
och gläichzäiteg deene Betriber, déi do hannen-
drunhänken, d’Méiglechkeet an d’Garantie ze ginn, 
dass se och weider kënnen doru schaffen. Dat ass 
eng weider Motioun.
Wannechgelift, Här President.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que le secteur de la construction est 
actuellement confronté à une hausse extraordinaire 
des prix des matériaux ;
- considérant que le secteur de la construction doit 
également faire face à une pénurie exceptionnelle 
de matériaux ;
- constatant que cette situation est à voir en lien 
étroit avec les conséquences économiques de la 
pandémie de Covid-19 ;
- considérant que la hausse des prix des matériaux 
et la pénurie de matériaux ont un impact considé-
rable sur les différents chantiers et projets de 
grande envergure en cours et à venir au niveau com-
munal et dont les communes assurent le finance-
ment ;
- notant que les communes ne disposent pas néces-
sairement des fonds nécessaires pour couvrir cette 
hausse des prix imprévue,
invite le Gouvernement
- à mettre en place un régime d’aides supplémen-
taires pour les communes pour tous les chantiers et 
projets dont les prix ont augmenté suite à la hausse 
des prix des matériaux et à la pénurie de matériaux.
(s.) Marc Spautz, Léon Gloden, Aly Kaes, Laurent 
Mosar, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Marc Spautz (CSV).- An dann eng lescht: Ech 

hunn elo geschwat vun all deenen ëffentlechen Trä-
ger, déi et gëtt, mee et gëtt jo och Privatleit. Et 
muss een och bei deene Privatleit kucken, wéi een 
deene kann hëllefen, well déi hu jo och elo Präis-
haussen erlieft, mat deene se net gerechent hunn. 
Wa se elo wëllen den Daach nei gedeckt hunn, huet 
dat Holz, dat ënnendrënner ass, wa se et iwwer-
haapt kritt hunn, haut e ganz anere Präis wéi deen, 
dee virdru virgesi war. A wann ech kucken, wat den 
Zënn an den Zénk ubelaangt, dee jo do och matver-
schafft gëtt, wat do fir eng Präisentwécklung war, 
missten do och supplementar Aidë kommen, fir 
dass d’Méiglechkeete bestinn, a) déi Chantiere 
fäerdeg ze maachen an dass b) och d’Leit do eng 
Hëllef kréien. Well wann d’Bank déi 30.000, 40.000 
oder 50.000 Euro, déi et méi deier ginn ass, am Prêt 
net garantéiert an dee Prêt net méi kënnt, da féiere 

mer och déi Leit an eng onméiglech Situatioun. 
Well gläichzäiteg sinn doriwwer eraus net nëmmen 
d’Sue verluer fir déi Leit, déi do amgaange sinn ze 
bauen, mee et gëtt och eng Schwieregkeet mat de 
Konsequenzen op den Aarbechtsmaart a gläichzäi-
teg och Konsequenze fir d’Finanzsituatioun vun 
deene jeeweilege Stéit.
Wannechgelift, Här President.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant que le secteur de la construction est 
actuellement confronté à une hausse extraordinaire 
des prix des matériaux ;
- considérant que le secteur de la construction doit 
également faire face à une pénurie exceptionnelle 
de matériaux ;
- constatant que cette situation est à voir en lien 
étroit avec les conséquences économiques de la 
pandémie de Covid-19 ;
- notant que les entreprises de construction, mais 
aussi leurs clients, ont des difficultés à composer 
avec de telles hausses de prix ;
- considérant que sur le marché privé, les entre-
prises de construction et leurs clients doivent trou-
ver un terrain d’entente pour éviter du travail à perte 
sur les devis déjà validés ou les pénalités de retard 
face à l’impossibilité d’achever un chantier dans les 
délais impartis ;
- considérant que d’après de nombreux experts, 
cette situation difficile devrait durer encore quel-
ques mois,
invite le Gouvernement
- à mettre en place un régime d’aides supplémen-
taires pour les consommateurs dont les chantiers 
étaient déjà en cours pour les aider à assumer l’aug-
mentation des prix estimée par les entreprises de 
construction suite à la hausse des prix des maté-
riaux et à la pénurie de matériaux.
(s.) Marc Spautz, Léon Gloden, Aly Kaes, Laurent 
Mosar, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Marc Spautz (CSV).- Léif Kolleeginnen a 

Kolleegen, ech hunn et gesot, et ass net nëmmen e 
Problem hei zu Lëtzebuerg, et ass e Problem a ganz 
Europa, an ze soen net nëmmen an Europa. Mir 
wëssen, dass op verschiddenen anere Kontinenter 
de Problem sech och stellt. A wa mer an där Dis-
kussioun vum Holz schwätzen a mat deenen Deci-
siounen, déi mer jo all zesumme geholl hunn, dass 
mer solle méi an den Holzbau investéieren an dass 
mer wäerte méi mat Holz schaffen, kann ech Iech 
och elo scho soen - mat deem Material, wat ech 
vun dem Här Fayot senge Kolleegen aus anere Län-
ner kritt hunn -, dass den Holzpräis net vun haut op 
muer wäert zréckgoen. E wäert sech vläicht stabili-
séieren. Mee dass d’Holz soll an Zukunft méi bëlleg 
ginn, wéi et bis elo war, dat ass eng Fro, déi sech 
awer iwwer verschidde Jore géif zéien.
Dofir wier et wichteg, dass d’Regierung zesumme 
mat deene Leit vum CRTI-B Léisunge géif sichen, 
wéi een och doriwwer eraus eng Präisstabilitéit an 
deene Secteure ka maachen a gläichzäiteg och 
kucken, wéi mer et fäerdegbréngen, verschidde Pro-
duiten, déi mer hei zu Lëtzebuerg de Moment net 
ugesidelt hunn, déi mer hei zu Lëtzebuerg net hier-
stellen, erëm heihinner zréckzekréien. Dofir sinn 
ech och frou, dass ausser dem Minister vun der 
Ekonomie och de Minister vun de Classes 
moyennes hei ass, well do geet et och drëm, fir där 
Betriber unzesidelen, déi déi Produite kënnen hier-
stellen, déi mer brauchen, fir net nach eng Kéier an 
esou eng Situatioun zréckzekommen.
An do, dat kann ech dann och nach hannendrunhän-
ken, spillt dann och nach d’Situatioun mat vum Mi-
nister vun den Travaux publics a virun allem och 
vun der Inneministesch, wat d’Finanzsituatioun vun 
de Gemengen ubelaangt an awer och d’Diskus-
sioun, wou déi Betriber da sollen hin. Well wann 
den Här Fayot där sollt afänken, wat ech em géif 
wënschen, fir déi Produiten hierzestellen, muss 
en awer och nach eng Plaz hunn, wou déi sech 
kënnen nidderloossen. An da si mer erëm eng Kéier 
bei de Gemengen an och bei der Inneministesch 
ukomm.
Dat gesot, Kolleeginnen a Kolleegen, hoffen ech, 
dass mer eng konstruktiv Diskussioun kréien an 
dass mer zesummen déi Saach kënnen ugoen, och 
wa mer net vun haut op muer Léisunge parat hunn, 
mee dass mer déi Akzenter setzen, déi wichteg 
sinn, fir de Gemengen, de Betriber an och de Leit ze 
hëllefen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Spautz.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
André Bauler agedroen. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.

Débat
M. André Bauler (DP).- Merci. Här President, léif 

alleguer, den Här Spautz ka sécher sinn, datt ech 
dat hei ganz konstruktiv a sober wäert ugoen.
De Moment feelt et effektiv an Europa un Holz, u 
PVC, un Halbleiter, u Schrauwen a Vëloen, u Multi-
plexplacken oder ganz einfach un enger Daachlat. 
An et ass eng spierbar Penurie, déi divers Materia-
lie betrëfft a mat där mer konfrontéiert sinn.
An dach däerfe mer hei, denken ech, och net pani-
kéieren. Sou seet zum Beispill de Michael Hüther, 
den Direkter vum Institut der Deutschen Wirtschaft, 
datt d’Präishaussen éischter temporär wieren, well 
se natierlech eng direkt Nowierkung vun der 
Coronakris sinn. Hie rechent souguer dermat, datt 
sech eng Korrektur vun de Präisser géif zimmlech 
kuerzfristeg bemierkbar maachen.
De Klaus-Jürgen Gern, Leeder vun der internationa-
ler Konjunkturanalys an deem Institut, also Institut 
vun der Weltwirtschaft, gëtt nach méi konkreet: Hie 
geet dervun aus, datt d’Liwwerenkpäss an déi héich 
Präisser nach bis an d’drëtt Quartal undauere wäer-
ten, duerno wier dann eng Verbesserung ze erwaar-
den. Da si mer mol gespaant!
D’Grënn vun dëser aussergewéinlecher Situatioun 
si bekannt - den Här Spautz huet se och gutt resu-
méiert, ech soen et nach eng Kéier ganz séier -, datt 
d’Zouliwwerketten éischtens gestéiert oder ënner-
brach goufen, well eebe vill Betriber wärend der 
Kris hir Produktioun erofgeschrauft hunn. D’Ekono-
mie ass awer elo méi séier ugezunn, wéi dat er-
waart gi war, soudatt een elo d’Retarden natierlech 
net séier genuch opgefaange kritt.
Zweetens hu besonnesch déi amerikanesch a chi-
neesesch Wirtschaft sech vill méi séier erholl wéi 
erwaart. Si hunn also als Éischt d’Materialien an 
Usproch geholl, déi nach um Maart verfügbar waren, 
an Europa krut hei leider nëmmen den zweete Präis. 
Besonnesch China, dat jo och e grousse Produzent 
vu Materialien ass, huet dës selwer gebraucht an 
dowéinst seng Exporter staark zréckgeschrauft.
Drëttens, eng aner Ursaach ass, wéi gesot, déi 
Spannung tëschent Kanada an de Vereenegte 
Staate vun Amerika, besonnesch wat d’Zolltariffer 
um Holz ugeet.
Véiertens d’Zousetze vum Suezkanal duerch dat ri-
segt Containerschëff.
A fënneftens, dat däerfe mer och net vergiessen, si 
mir deelweis selwer dru schold. D’Pandemie huet 
nämlech derzou gefouert, datt d’Leit hiert Doheem 
nees entdeckt hunn, datt se méi wéi soss no be-
stëmmte Produkter gefrot hunn, zum Beispill am 
Do-it-yourself-Beräich oder an der Elektronik. Leider 
gouf och méi Plastik gefrot, well zum Beispill eeben 
am Restaurantsberäich vill am Takeaway gelaf ass.
Ech verweisen do op eng ganz interessant Informa-
tioun am Zweeten Däitsche Fernsee, déi en och am -
wéi nennt een dat? -, jo, an hirem Multimedia-Archiv 
kann nokucken.
De Michael Hüther rechent awer mat enger Korrek-
tur vun de Präisser. An engem Interview sot hien: 
„Wir haben sehr, sehr viele vorübergehende Effekte. 
Und die ganzen Lieferprobleme werden ja durch die 
Preissignale auch wieder bereinigt. Bei einigen 
geht’s schneller, beim Thema Halbleiter, wenn eine 
Fabrik abgebrannt ist wie in Japan, dauert es wie-
der etwas länger, aber diese Dinge ruckeln sich ein, 
und da darf man sich auch nicht sorgen. [...] Dass 
die Preise reagieren, zeigt uns ja, dass das Informa-
tionssystem der Marktwirtschaft entsprechend 
wirkt. Die Informationen werden geliefert. Daraus 
entstehen Anpassungen in den Produktionskapazi-
täten oder man sucht nach alternativen Dingen.“ 
Souwäit den Hüther.
D’Situatioun kéint sech scho géint Enn vum Joer 
entspanen, och wann déi aktuell Situatioun natier-
lech alles, mee net ideal ass, besonnesch net fir déi 
betraffen Acteuren. Ech froe mech just, wat dat 
konkreet fir eis Wirtschaft bedeit, wat et also 
kascht aus reng vollekswirtschaftlecher Siicht oder 
Perspektiv. Vläicht huet d’Regierung dëse Käschte-
punkt schonn estiméiere gelooss. An Däitschland 
gëtt mat 25 Milliarden Euro gerechent. Ech hunn alt 
emol ëmgerechent, bei 83 Milliounen Awunner an 
Däitschland géifen dat esou ronn 300 Euro pro 
Kapp ginn. An dat wiere knapps 200 Milliounen 
Euro fir eist Land.
Vläicht gi mer och gewuer, wat d’Révision des prix an 
de Baukontrakter d’ëffentlech Hand wäert kaschten 
an ob de Staat d’Delaie fir de Konsument an de Pro-
duzent unzepasse bereet ass, wann et kloer ass, datt 
si d’Affer vun der aktueller Materialpenurie sinn.
Wichteg ass, datt d’Regierung op d’Suerge vum be-
traffene Secteur reagéiert an och de Privatleit hël-
left an entgéintkënnt, souwäit wéi méiglech. Ech 
froe mech just, ob déi Aiden, déi den Här Spautz hei 
gefrot huet, kompatibel si mat europäeschem 
Recht. Vläicht kënnen d’Ministeren eis hei Prezi-
sioune liwweren.
Aschränkunge vun den Exporter, zum Beispill beim 
Holz, schénge jiddefalls keng Léisung ze sinn, well 

mir liewen, ob dat eis gefält oder net, mëttlerweil 
an engem globale Maart, wou ee vun deem aneren 
ofhängeg ass. Quitte datt ee sécherlech versiche 
kann, sech méi kënne selwer ze versuergen. Mee 
dat ass natierlech Zukunftsmusek, och wann dat 
eng Perspektiv ass, déi mer eis onbedéngt musse 
virun Ae féieren.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Bauler. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Claude Haagen. Här 
Haagen, Dir hutt d’Wuert.

M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här President. 
Fir d’éischt dem Auteur vun der Heure d’actualité, 
dem Här Spautz, merci fir dës Diskussioun.
Als drëtte Riedner gesinn ech, datt mer bei ver-
schiddenen Iwwerleeungen d’Saache kënnen dee-
len, datt mer och, wat den Ursprong vun dëser Si-
tuatioun ass, där selwechter Meenung sinn. D’Kon-
klusiounen herno an d’Ëmsetzung wäerte war-
scheinlech anerer sinn.
Et ass kloer, datt duerch eng Pandemie d’Präisser 
bei verschiddene Matière-premièrë virun der Pande-
mie anerer ware wéi wärend der Pandemie, wou 
d’Präisser gefall sinn. An natierlech elo, duerch déi 
staark Demande, déi weltwäit kënnt, ginn déi Präis-
ser eropgepusht. Soubal déi sanitär Mesuren, an 
dat hu mer gesinn, et konnten erlaben, hu sech déi 
Unzeeche vun der Reprise gewisen. D’Matières pre-
mières notamment, an den Här Spautz huet ver-
schidde Matière-premièrë genannt, Holz, Koffer 
oder Pëtrol, sinn erëm méi deier gi wéi virdrun.
Tëscht Mee 2020 a Mee 2021, dat hunn ech noge-
kuckt, ass de Präis vum Holz, an dat ass momentan 
och weltwäit de Problem, dee mer hunn, ëm 409 % 
geklommen an engem Joer. Beim Koffer ass et eng 
Hausse op deem Zäitraum vun 99 %. Do ass et net 
vill besser. An d’Grënn vun dëser exzeptioneller 
Hausse si villfälteg a si hänke vun där jeeweileger 
Matière première of.
Beim Holz spillt awer nach eppes aneres mat, an 
zwar de Borkenkäfer, deen natierlech zu enger rich-
teger Plo net nëmmen hei an Europa ginn ass, mee 
och a Kanada, wat dee gréissten Exportateur vun 
Holz ass. An do kann ee feststellen, wann een zum 
Beispill d’Nopeschland Däitschland kuckt, datt do 
hu musse ganz genau 80 Millioune Kubikmeter 
Holz gefällt ginn, dëst wéinst dem Borkenkäfer. Dat 
huet also natierlech Repercussiounen op d’Offer 
vum Holz, d’autant plus datt d’Demande an 
d’Luucht gaangen ass.
Derbäi kënnt an enger zweeter Etapp - an do ass 
och schonn deen een oder anere Virriedner drop 
agaange - vun der Produktiounsketten, dem Seeë 
vum Holz, datt duerch den Oligopol vun de Seewier-
ker an Europa extreem Margë gemaach ginn. Wann 
en Holzbauer fir e Kubikmeter Fiichtenholz aus dem 
Bësch am Moment ronn 90 Euro kritt, da gëtt 
d’Schnëttholz no där zweeter Etapp duerch d’See-
wierk scho katapultéiert op 600 Euro de Kubikme-
ter. Dat ass sechsmol den Akafspräis. Dat muss 
een och an deem Kontext bedenken.
Gläichzäiteg gëtt et op der Säit vun der Demande 
och eng Rei Entwécklungen, déi d’Präisser impak-
téieren: Sträit an der EU, an dat ass och schonn 
ugeschwat ginn, tëschent Amerika, der Biden-Admi-
nistratioun, fréier Trump-Administratioun an natier-
lech Kanada. Dat huet net grad zu enger Situatioun 
gefouert, fir dat ze berouegen, d’autant plus, datt 
China och aggressiv an de Marché eragaangen ass.
Generell kann een awer och soen, datt net nëmmen 
d’Explosioun vun de Präisser vun de Matière-pre-
mièren hei gespillt huet, mee och d’Liwwerketten, 
déi hu matgespillt, bedéngt natierlech duech déi sa-
nitär Mesuren, ech hat et schonn eng Kéier hei ge-
sot. Wann Der kuckt, beim Transport maritime sinn 
11 % vum Personal indescher Nationalitéit, an 
d’Zouspëtzung vun der Pandemie an Indien huet 
derzou gefouert, datt a villen Häfen indescht Perso-
nal fir d’Belueden oder Entluede vu Containerschëf-
fer net méi autoriséiert war.
Insgesamt si momentan, wann een d’Logistikbran-
che kuckt, 99,2 % vun alle Containere benotzt. Et 
ass also net méi vill Sputt. An dat féiert natierlech 
derzou, datt duerch dës Delaien och d’Produktioun 
wäert Retarde kréien, well se ganz einfach bei der 
Livraisoun Retarde kréien. De Logistiksecteur huet 
also, nieft der Präisdeierecht bei Matière-premièren 
a verschiddenen anere Produiten, och derzou ge-
fouert, datt d’Präisser an d’Luucht gaange sinn.
Lëtzebuerg bleift natierlech vun all dëse Pheno-
meener net verschount. De Secteur vun der Kons-
truktioun, an dat ass och ugeschwat ginn, huet dier-
fen am Mee an am Juni op de Chômage partiel 
structurel simplifié zréckgräifen, nieft dem Chô-
mage partiel. A mengen Informatiounen no hunn 
am leschte Comité de conjoncture - mee de Minis-
ter oder d’Ministere kënnen dat vläicht bestätegen -
véier Entreprisen de Chômage partiel ugefrot mat 
der Begrënnung, datt d’Matière-premières-Präisser 
an d’Luucht gaange sinn, an ongeféier 10 % vun de 
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Stonne sinn exceptionnellement zréckbehale ginn, 
fir dat ze erlaben. Well mir sinn hei jo och ëmmer 
nach an enger Situatioun vum Konkurrenzrecht, 
wou mer och mussen oppassen, an den Här Bauler 
huet et gesot, op d’EU-Direktiven.
D’Präisser si weider geklommen. Et ass awer och 
esou, wann een dat kuerz- a mëttelfristeg kuckt, 
datt dat och bei der Inflatioun wäert derzou féieren, 
datt déi an Zukunft awer och erëm an engem ge-
wéinleche Rhythmus vun 1,6 % evoluéiere wäert fir 
d’Joer 2022, wat de Statec prognostizéiert.
Fir eis als LSAP ass et awer ganz kloer, datt déi 
rezent ekonomesch Entwécklung sech mat gréiss-
ter Warscheinlechkeet an deenen nächste Méint 
wäert normaliséieren. Dat ass natierlech actuelle-
ment fir déi Entreprisë keen Trouscht. Et gëtt awer 
och ëmmer erëm nei Fuerderungen, an, wat mir 
awer opmierksam verfollegen, dat ass, datt elo net 
eng al Fuerderung erëm nees misst kommen, fir déi 
fossill Energien aus dem Indexwuerekuerf erausze-
huelen, wéi et schonn a verschiddene Milieuen an 
engem klenge Revival gefeiert gëtt.
Mir wäerten als LSAP op jidde Fall eis weiderhin 
dergéint wieren, d’Acquise vun eisem Sozialsystem 
a Fro ze stellen.
A wat d’Motiounen ubelaangt, Här Spautz, wann 
ech se kritt hunn, da liesen ech se, fir dann am De-
tail och dorobber ze äntwerten.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. An da wier et un der honorabeler 
Madamm Semiray Ahmedova. Madamm Ahmedova, 
Dir hutt d’Wuert.

Mme Semiray Ahmedova (déi gréng).- Merci, Här 
President. A fir d’alleréischt natierlech merci fir dës 
Aktualitéitsstonn, well et ass wierklech e wichtege 
Sujet, dee mer mussen hei uschwätzen.
Also d’Covidpandemie, d’Logementskris, an elo 
kënnt och nach d’Baumaterialiepenurie an d’Bau-
materialieverdeierung! D’Präisser fir d’Baumateria-
lie si säit dem Ufank vun der Pandemie immens 
staark geklommen. D’Grënn sinn natierlech enger-
säits d’Pandemie u sech, vu datt vill Entreprisen a 
Produzenten zougemaach hunn, an natierlech awer 
op där anerer Säit de Bausecteur, deen awer gutt 
weidergeschafft huet. An ech mengen, ech si keen 
Ekonomist an et brauch een och keen Ekonomist ze 
si fir ze wëssen, datt dat einfach d’Demande an 
d’Offer ass, dat heescht, dat ass de Prinzip, an dat 
bréngt e gewëssenen Desequiliber. Genau dat sel-
wecht, wéi et momentan am Logement geschitt. 
Mir hunn och do en Desequiliber mat der Offer a 
mat der Demande.
Duerch déi Situatioun hu mer zum Deel dräistelleg 
Croissancezuele bei de Präisser erlieft an deene 
leschte Méint. Hei däerf een awer och net de sou-
genannte Basiseffekt vergiessen. Dat heescht, wat 
u sech den Ufankspräis méi déif ass, wat och déi 
prozentual Croissance méi héich ass. An dofir 
schwätze mer vun enger Verdeierung vun 100 %, 
150 % respektiv 200 %.
Ech kommen aus dem Bausecteur an ech gesi 
wierklech an der Lescht, datt d’Maître-d’ouvragen 
an d’Promoteure mat Bréiwer iwwerflut ginn, wou 
drasteet, datt sämtlech Präisser wäerten an 
d’Luucht goen. Dat geet vun 3 % bis 10 %, 15 % an 
och 20 %. Ech hu wierklech Verständnis fir villes. 
Ech mengen, et war Pandemie. Déi ganz Welt war 
an dëser Pandemie. Mir hu mussen zesummenha-
len. Mir hunn dat och gemaach. Mee trotzdeem 
kann ee sech awer déi Fro stellen, ob alles, wat am 
Moment geschitt, awer och ganz legal ass. Well 
ech hunn heiansdo e bëssen d’Gefill, datt och vun 
der Situatioun profitéiert gëtt, esou nom Motto: 
Mäin Noper mécht dat, firwat soll ech et net och 
maachen? Well ech hunn och Offere gesi vu Lëtze-
buerger Entreprisen, déi wierklech mat lëtzebuer-
gesche Matière-premièrë schaffen, wou awer trotz-
deem eng 20%eg Deierecht gefrot ginn ass. An et 
ass do, wou mäi Verständnis am Fong och ophält.
Gläichzäiteg besteet menger Meenung no och de 
Risiko, datt, wann d’Entreprisë sech eng Kéier dru 
gewinnt hunn, méi héich Präisser ze froen, se se 
och net méi wäerten zréckschrauwen. An dat ass 
wierklech e Risiko, dee mer mussen am A behalen -
ganz wichteg, am A behalen!
Ech wäert och wéi meng Virriedner den Holzpräis 
zitéieren, well dat ass deen, dee wierklech am ex-
treemste geklommen ass. Beim Holz kënnt natier-
lech och nach derbäi, datt Russland a Kanada den 
Export vun hirem Holz gestoppt hunn. Dat heescht, 
China an d’USA sinn an Europa komm, fir hei Holz 
ofzekafen. An dat net zu egal wéi engem Präis. Si 
hunn dat Duebelt respektiv dat Dräifacht bezuelt 
vun deem, wat mir bis elo hei bezuelt hunn.
An deem Kontext hunn ech och erausfonnt, datt 
Frankräich amgaang ass driwwer nozedenken, den 
Export vu sengem Holz ze limitéieren, well juste-
ment ëmmer méi chineesesch Keefer bereet sinn, 
dat Holz fir méi héich Präisser anzekafen. An et ass 
sécherlech net méi genuch do, och bei de Fransou-
sen, fir den nationale Marché.

Wann ech d’Statistike kucken hei zu Lëtzebuerg, 
dann ass et esou, datt mir och vill méi Holz impor-
téiere wéi dat, wat mer exportéieren. Dat hänkt na-
tierlech vun de Joren of, an ech huelen zwee Bei-
spiller, fir dat ze illustréieren: Also, 2019 hu mer u 
sech 100.000 Meterkibb exportéiert an 2017 hu 
mer ganzer 360.000 Meterkibb exportéiert.
Ech profitéiere vun der Occasioun, datt den Här 
Minister oder d’Ministeren hei sinn, fir och dräi 
Froen ze stellen, also Informatiounen iwwert den 
Export vun eisem Holz ze froen: Wouhi geet dat 
meescht? An da froen ech mech och, ob mer déi 
selwecht Tendenz hei zu Lëtzebuerg hu wéi a Frank-
räich. A meng drëtt Fro wier: Ass esou eng Exportli-
mitatioun och hei zu Lëtzebuerg iwwerhaapt denk-
bar?
Et ass ze erwaarden, datt déi Situatioun sech na-
tierlech berouegt. Mëttlerweil hunn déi meescht In-
dustrien a Produzenten erëm opgemaach. An et 
ass bestëmmt - also hoffentlech - eng Fro vun der 
Zäit, datt déi ganz Präisser sech erëm sollen zréck-
schrauwen a stabiliséieren an och den Equiliber 
fannen. An deem Sënn war et esou, datt ufangs 
Mee den Holzpräis wierklech weltwäit am héchste 
war. En attendant huet e sech erëm halbéiert. Dat 
steet och, jo, dat kann ee wierklech nokucke bei 
„Börse Online“ fir d’Rostoffer an d’Holzpräisser.
Ech erlabe mer, op dëser Plaz och zwou Konklu-
siounen ze zéien a vläicht en Denkustouss mat op 
de Wee ze ginn: Dës Entwécklung vun de Präisser 
weist eis, datt mer ofhängeg si vun engem interna-
tionale Marché. Dat wäert och an Zukunft esou 
bleiwen. Mee trotzdeem solle mir den Usporn hunn, 
fir méi op regional an national Produite kënnen 
zréckzegräifen. Natierlech huet alles seng Vir- a 
seng Nodeeler. Mee onofhängeg ze sinn, stäerkt 
natierlech och eis Resilienz.
A fir ofzeschléissen: Et ass och elo dee richtege 
Moment fir ëmzedenken. Déi heite Situatioun weist 
eis, wéi wichteg et ass, op eng Économie circulaire 
zréckzegräifen. Wat mir méi Materialien erëmver-
wenden, wat mer natierlech manner nei Materialie 
brauchen an domadder manner op Matières pre-
mières aus der ganzer Welt ugewise sinn.
Merci villmools fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Ahmedova. An da wier et um honorabelen 
Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Ech wollt och dem Här Spautz Merci 
soe fir d’Initiativ, déi en hei geholl huet. Ech men-
gen, en huet och déi richteg Perspektiv op dat 
Ganzt hei. Well et ass esou, datt mer mussen han-
delen. Ech mengen, et geet net duer, hei eng Des-
kriptioun ze maache vum Weltmaart an de Proble-
mer an ze philosophéieren. Ech mengen, mir hunn 
effektiv eng reell Problemsituatioun fir eng ganz 
Rei Entreprisen, déi och nach aus der Covidkris lues 
a lues erauskommen, wat jo och ganz schwéier 
ass. Mir hunn en Optrag fir ze hëllefen, Aarbechts-
plazen ze sécheren. A mir hunn och den Optrag, de 
Gemengen an aneren ëffentleche Bauhären ze hël-
lefen, fir aus där Situatioun hei erauszekommen.
Mee et ass awer esou, datt et deen do Problem net 
aleng ass. Ech mengen, mir hunn och eng ganz Rei 
hausgemaachte Problemer an dësem Land, déi 
d’Bauen iwwert déi lescht Joren ëmmer méi deier 
gemaach hunn. An dat heiten ass en zousätzleche 
Problem. A bei deene Facteuren, déi d’Bauen hei 
am Land ëmmer méi deier maachen iwwert d’Joren, 
do ass eeben d’Politik vun dëser Regierung net on-
schëlleg.
Do sinn d’Bauschuttproblemer zum Beispill. Dat 
ass e grousse Problem, dee mer hunn, well mer net 
genuch Deponien hunn. Mir hunn déi héich Stan-
darden hei, par rapport zum Ausland, wat d’Bauweis 
ugeet, Stéchwuert „Passivhaiser“. Mir hunn Ener-
giepräisser, déi an d’Luucht ginn, a mir hunn de Pro-
blem vun der volatiller Energie. Mir hunn eng staark 
Bürokratie, wann ee wëll hei am Land bauen, duerch 
all déi Schrëtt, déi ee muss maachen, wann een ier-
gende Projet wëll hunn, och dee Privaten; dat sinn 
deier bürokratesch Schrëtt. A mir hunn natierlech 
all déi Verknappungsproblemer duerch de Wuess-
tem. Dat heescht, mir hunn en enorme Käschte-
punkt fir d’Bauen hei. An dee gréissten Deel dovu 
sinn hei hausgemaach, duerch eng Politik, déi dat 
provozéiert. A lo kënnt deen heite Problem nach 
derbäi, deen et eebe schwéier mécht, Verträg anze-
halen, an et virun allem deene Privaten, awer och 
de Gemenge ganz schwéier mécht, déi Faillë finan-
ziell ze stemmen.
Also déi reng deskriptiv Approche, déi geet eis ganz 
sécher net duer, mee mir stinn an enger Obliga-
tioun, fir ze handelen a fir ze hëllefen.
Et ass och esou, datt mer wéilte perspektivesch 
kucken, datt mer net nach méi Problemer laangfris-
teg op d’Bausituatioun hei am Land derbäimaa-
chen. Dozou gehéiert och déi Diskussioun iwwert 
d’Liwwerkettegesetz. Och dat ass fir d’Entreprisen 

eng zousätzlech bürokratesch Belaaschtung. A mir 
huelen ëmmer zur Kenntnis, datt den Här Minister 
Fayot seet: „Mir brauchen do eng europäesch Léi-
sung, an da gëtt déi besonnesch streng zu Lëtze-
buerg ëmgesat.“ Eis géif et duergoen, wa se géif zu 
Lëtzebuerg „ëmgesat“ ginn! Et ass dat, wat ee bei 
dëser Regierung ëmmer erëm gesäit, datt se wäit 
iwwer europäesch Reglementéierunge wëll eraus-
goen, fir Musterschüler ze sinn. Awer d’Käschte vun 
där Politik, muss ee soen, dat ass de Privaten, deen 
dat muss droen. An dat ass sécher eng Perspektiv, 
déi mir net deelen.
Och wëlle mer an der Handelspolitik eng Rei Akzen-
ter setzen, déi einfach eisem Land hëllefen, besser 
dozestoen. Mir kéinten zum Beispill higoen an déi 
Handelsaspekter och an der Entwécklungshëllef vill 
méi betounen. Ech mengen, aner Länner maachen 
dat systematesch. Sou wäit brauche mir natierlech 
net ze goen. Awer et ass absolutt - absolutt! - legi-
timm fir all déi grouss Zommen, déi mir am Aus-
land investéieren. Mir haten nach viru Kuerzem eng 
Diskussioun ëm eng Opstockung vum Kapital vun 
der Afrikanescher Investitiounsbank - jo, wat kréie 
mer en retour? Ech mengen, dat ass eng legitimm 
Fro! Aner Länner stelle se sech, och mir sollen eis 
se stellen.
Dann ass et och esou, datt mer zousätzlech Büro-
kratie eebe solle verhënneren an datt mer och mus-
sen d’Baumaterialien einfach esou entspaant ku-
cken, well mir brauchen einfach eng Rei Baumate-
rialien an et ass net, fir an engem Iwweraktivismus, 
engem ekologeschen Iwweraktivismus iwwert dat 
erauszegoen, wat aner Länner maachen.
Ech wëllt hei vläicht nach een Aspekt betounen, dat 
ass dee vun de strateegesche Reserven. Dat, wat 
mer elo hei an de Baumaterialien erliewen, kënne 
mer muer a ganz aneren Domänen erliewen, an no-
tamment am Pëtrol. A mir hunn als ADR ëmmer 
erëm gesot - a mir hunn hei och eng Motioun dozou 
presentéiert, déi wäerte mer och hei an nächster 
Zäit an d’Diskussioun bréngen -, datt mer onbe-
déngt musse strateegesch Reserven opbauen. Déi 
Politik vun der Regierung fir ze soen: „Jo, de Pëtrol, 
eise Pëtrol, deen ass virtuell“, oder: „E läit zu Ant-
werpen“ - wa mer an eng Kris erakommen, ass dat 
net d’Äntwert!
Mir mussen einfach méi resilient ginn als Gesell-
schaft. Dem Här Engelen seng Motioun, déi hien 
haut proposéiert huet, wollt an déi Richtung goen. 
A mir mussen aus de Krise léieren, aus de sanitäre 
Krisen, aus dëser Kris, déi mer elo hunn, wat d’Bau-
materialien ugeet, mee och bei anere Saachen. Mir 
mussen dach endlech higoen a plangen, am Viraus 
plangen, fir eis ze schützen, also net nëmme ku-
cken, datt mer d’Käschten niddreg halen duerch 
eng besser Politik hei vun der Regierung, eng man-
ner käschtendreiwend Politik, mee och kucken, datt 
mer eist Land vill méi widderstandsfäeg maachen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An dann ass d’Pult fir déi nächst 
fënnef Minutte fir d’Madamm Nathalie Oberweis re-
servéiert. Madamm Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Bauma-
terialie sinn net déi éischt knapp Gidder säit dem 
Ausbroch vun der Pandemie. Masken an och 
d’Schutzkleedung fir Leit, besonnesch an der Santé 
ganz essentiel an iwwerliewenswichteg Ausstattun-
gen, hate mir am Fréijoer 2020 net op Lager a 
konnte se och an eiser Ëmgéigend net „auf die 
Schnelle“ hierstellen. Duerfir hu mer se mussen 
uechtert d’Welt zesummekraze goen. Wärend der 
Pandemie koum et och zu Deierechte bei Uebst a 
Geméis, well duerch de Confinement an Areesbe-
schränkungen net méi genuch Aarbechter an Aar-
bechterinnen disponibel waren, fir d’Recolten ze 
maachen.
Wann een déi 15 vergaange Méint Revue passéiere 
léisst, da muss een erschreckt feststellen, dass mir, 
ob hei zu Lëtzebuerg oder soss an Europa, Knapp-
heet a Präissteigerungen op sanitäre Gidder, op Ba-
sisiesswueren an op Baumaterialien haten, also 
alles ganz essentiel Gidder, déi fir eis fundamental 
Besoine gebraucht ginn.
Nieft ville Léieren, déi een aus der Pandemie zéie 
muss, dierf een déi heiten op alle Fall net vergies-
sen: Mir sinn ze staark ofhängeg vun anere Regiou-
nen op der Äerd, wou Mënschen eis Basiskonsum-
gidder hierstellen, ganz oft och ënner onmënschle-
che Bedéngungen.
Wärend der Pandemie gouf ëmmer erëm gesot, et 
misst en Ëmdenke kommen, mir missten eis Depen-
dance vun anere Regioune reduzéieren, wichteg 
Produktiounsprozesser erëm relokaliséieren a vill 
méi eng staark Resilienz opbauen. Déi Stëmmen 
awer si lues a lues ofgeklongen, d’Weltwirtschaft 
leeft erëm un, op de Pre-Covidbasen, an déi sinn 
alles anescht wéi nohalteg a resilient , dat wësse 
mer.
Déi global Wuerekreesleef an déi ëmmer méi 
grouss weltwäit Spezialiséierungen a Rationaliséie-
runge vun der Produktioun féieren noutgedrongen 

derzou, dass eng Naturkatastroph oder en Accident 
an enger Entreprise iergendwou op der Äerd d’Welt-
wirtschaft un d’Wackele bréngen.
An engem rezenten Artikel an der „New York Times“ 
gouf dernieft drop higewisen, wéi d’Rationaliséie-
rung an der Produktioun op d’Spëtzt gedriwwe ginn 
ass, fir ëmmer méi Renditt fir d’Aktionären erausze-
pressen. Logistikstrategië wéi de sougenannten 
Just-in-Time - also minutiéis mat digitale Mëttele 
getimed Liwwerketten, fir dass kee Lager fir Re-
serve méi gebraucht gëtt -, féieren derzou, dass e 
klenge Problem, wéi zum Beispill e Blocage am 
Suezkanal, ganz Produktiounschaînen torpedéiert.
Här President, bei der aktueller Penurie geet et ën-
ner aneren ëm Stol, eng Produktioun, déi lues a lues 
an Europa verschwënnt, och hei zu Lëtzebuerg, wou 
d’Produktiounssitten iwwer Joerzéngte stëllge-
luecht goufen an och elo, wou mer hei schwätzen, 
den Diddelenger Site an der Loft hänkt. Hei geschitt 
genee de Géigendeel vun deem, wat misst passéie-
ren: Mir verschäerfen eng Ofhängegkeet vun den 
Importer, wat bei esou essentielle Wuere wéi Stol-
komponente vill Problemer mat sech bréngt.
Beim Holz, enger Ressource, déi ënner anerem am 
Bau an och an der energeetescher Sanéierung eng 
wichteg Roll soll a ka spillen, gëtt et Engpäss. Zu 
Lëtzebuerg weisen déi sech ganz däitlech, wann 
den Direkter vun der SNHBM virun e puer Woche 
warnt, dass fir den neie Quartier Elmen - eng Plaz, 
déi laut dem Logementsminister vu Wunnengen 
nëmmen esou explodéiert - Retarde géife kommen, 
well keen Holz um Marché wier.
Dobäi hu mir hei zu Lëtzebuerg d’Matière première 
Holz a grousse Quantitéiten an en plus och nach de 
Wood Cluster, dee jo eng nohalteg Holzindustrie zu 
enger wirtschaftspolitescher Prioritéit zu Lëtzebuerg 
soll maachen. Vill gouf iwwert den Onsënn ge-
schwat, dass e groussen Deel vum Holz exportéiert 
gëtt, fir dass Lëtzebuerg de verschaffte Produit 
duerno erëm akeeft, wat jo ekonomesch komplett 
absurd ass als kleng, héich entwéckelt Ekonomie.
Dass den Export vum europäeschen Holz boomt, 
ass net nei, grad elo, well jo vill europäescht Holz 
um Marché ass duerch de Borkenkäfer, quitte, dass 
dat Schuedholz ass, dat vläicht net fir all Zwecker 
notzbar ass. Mee parallell boomt och d’Bauwiesen 
an den USA an och a China. An den USA féieren och 
déi gewalteg Bëschbränn zu engem Manktem un 
Holz, wat déi Nofro an Europa dann och befeiert.
Bëschbränn sinn eng vun de Konsequenze vun der 
Äerderwiermung, dat wësse mer, déi och an Zu-
kunft d’Wirtschaft reegelméisseg zolidd wäert op 
d’Kopp geheien an d’Knappheet verschäerfe wäert. 
Ausser natierlech, et gëtt där Situatioun dann och 
Rechnung gedroen.
Bei de Baumaterialie wësse mir och scho laang, 
dass Engpäss zu méi héije Präisser a Retarden am 
Logementsberäich féieren. Et ass schwéier, elo 
kuerzfristeg dogéint virzegoen. D’Necessitéit vun 
der Schafung vu Wunnraum ass evident, mee ech 
widderhuelen hei nach eemol, dass mir sou vill ei-
del stoend Wunnengen hei an dësem Land hunn, 
wéi der an deenen nächste fënnef Joer kënne ge-
baut ginn. Eidel Wunnengen ze mobiliséieren, ass 
also net just eng Äntwert op d’Logementskris, mee 
och op d’Knappheet vun de Baumaterialien.
Wichteg ëffentlech Infrastruktur soll och deelweis 
Retard beim Bau kréien. D’Ministeren hunn eis 
Schoulen, Fleegeheemer an och Hebergementer fir 
Demandeurs d’asile opgezielt. Dat ass natierlech 
bedenklech, well déi Infrastruktur dréngend ge-
braucht gëtt an hei och net op Ersatz oder Iwwer-
gangsléisunge kann zréckgegraff ginn. Aus dem 
Stee schloe kënne mir d’Baumaterialien also elo 
net, duerfir denke mir och, dass et richteg ass, dass 
déi betraffe Secteure gehollef kréien iwwert de 
Chômage partiel.
Mee laangfristeg ass dat natierlech keng Léisung. 
Mir mengen natierlech net, dass een zu Lëtzebuerg 
alles kann hierstellen, wat gebraucht gëtt - bei Wäi-
tem net. Mee et kéint méi sinn, besonnesch wann 
d’Produktiounskette kooperativ mat den Nopesch-
länner a -regiounen opgebaut ginn. Besonnesch de 
Stol an och d’Holzveraarbechtung bidden an dësem 
Sënn interessant Perspektiven.
Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Oberweis. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech soen der CSV fir 
d’éischt Merci fir d’Ufroe vun dëser Aktualitéits-
stonn. Allerdéngs muss ech och soen, datt d’Thee-
ma vun dëser Stonn, wéi scho bei enger anerer Ufro 
zu de Sprittpräisser, erëm en Theema betrëfft, wat 
déi national Politik nëmme minimal beaflosse 
kann. D’Penurie vu Materialie wéi Holz an Isoléier-
material betrëfft jo net nëmme Lëtzebuerg. Déi be-
traffe Materialie kommen aus aller Häre Länner. An 
d’Penurie ass virun allem ausgeléist duerch eng 
Hausse vun der Demande aus den USA a China.
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Lëtzebuerg kann net zu Kanada a Russland soen, si 
missten einfach emol méi Holz aschloen a verka-
fen. Mir hunn also weeder e signifikanten Afloss op 
d’weltwäit Demande nach wierklech een op d’Offer.
A wie sech elo d’Kurv vun den Holzpräisser um in-
ternationale Marché ukuckt, dee gesäit, datt se als 
Éischt explodéiert sinn, fir sech du ganz séier erëm 
ze effondréieren, well et dunn eeben zu enger Iw-
werproduktioun koum an doduerjer de Maart ganz 
séier reagéiert huet an d’Präisser erëm gefall sinn. 
Dat heescht: Wien op Holz spekuléiert huet, deen 
huet op eng Blos spekuléiert.
Wou mir awer hei eppes kënne maachen, dat ass, 
ganz kloer ze soen, datt d’Präishausse bei ëffent-
leche Bauten net op den Endkeefer iwwerdroe gëtt. 
D’Penurie u Baumaterialien dierf net derfir suergen, 
datt d’abordabel Wunnenge méi deier ginn. Dës 
Haussen, déi d’Konstruktioun verursaacht huet, 
mussen an eisen Ae vun den ëffentleche Fongen 
ausgeglach ginn. Dat ass d’Aufgab vun engem So-
zialstaat an déi sollte mer och unhuelen.
An deem Kader wéilt ech och op de Punkt vu méig-
lechen Hëllefe fir de Secteur agoen. D’Chambre des 
Métiers bestätegt mat hiren Zuele vum éischten Tri-
mester 2021, datt den Artisanat nach ëmmer vun 
der Kris betraff ass. De Bausecteur huet am 
Schnëtt 6 % vu sengem Chiffre d’affaires agebéisst. 
Dat läit awer haaptsächlech un de Congéen an de 
Quarantainen, déi derfir gesuergt hunn, datt d’Fir-
men net esou virukomm si mat hire Projeten, wéi se 
sech dat gewënscht hunn, an net direkt un der Pe-
nurie u Materialien.
Mee, an dat muss een och soen, de Konstruktiouns-
secteur ass ee vun deene Secteuren, déi am 
mannsten ënnert der Covidkris gelidden hunn. Si 
waren nom éischte Lockdown déi Éischt, déi erëm 
hunn däerfen ufänke mat schaffen. Den Emploi to-
tal ass vun Enn 2019 bis 2020 nach ëm 3,8 % ge-
stigen, dat heescht, trotz engem haarde Lockdown 
an enger zweeter Well sinn haut méi Leit am 
Konstruktiounswiesen agestallt wéi nach virun der 
Kris. Trotz der Kris hunn d’Patronen also weider 
Aarbechterinnen an Aarbechter agestallt.
Well och vill vun dëse Firme ganz grouss Firme mat 
vill Kapital sinn, gesi mir d’Bereetstelle vu staat-
lechen Hëllefen hei liicht skeptesch. Hei misst ee 
virun allem deene klenge Firmen am Secteur hëlle-
fen, déi duerch hir Gréisst einfach manner upas-
sungsfäeg sinn. Virun allem deene Firmen, déi sech 
fir d’Zukunft prett maachen a méi ëmweltfrëndlech 
bauen oder sanéiere wëllen, muss de Staat nach 
méi staark mat Rot an Dot zur Säit stoen. Duerch 
Projete vun der EU-Kommissioun wéi de Green New 
Deal huet sech d’Méiglechkeet opgedoen, de Fir-
men op Basis vun hirer Ëmstellung op méi ëmwelt-
frëndlech Praktiken ënnert d’Äerm ze gräifen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir eis 
Piraten dierf dëse Manque u Baumaterialie keen 
Afloss op den abordabele Wunnraum hunn. Dat 
muss dee wichtegste Message sinn, mat deem mer 
erausginn! Déi, déi d’Chance hunn, eng vun de wéi-
nege Sozialwunnengen ze kréien ... Et sinn der net 
genuch an et ass eng Drëps op de waarmen, op de 
gliddege Steen - a mir soen dat hei oft genuch an 
ech mengen, mir hunn an der Lescht heibanne ganz 
vill iwwert de Logement diskutéiert -: Et geet net 
duer! Mee dann däerfe mer deene Leit, déi 
d’Chance haten, op der Lëscht wäit genuch no vir 
ze réckelen, fir sech kënnen eppes ze leeschten, elo 
net nei Steng an de Wee leeën, andeem mer eng 
Hausse, déi net selwer verscholt ass, weider-
reechen.
Hei muss also de Staat respektiv mussen déi ëf-
fentlech Promoteuren ausgläichen. De Staat muss 
och Baufirmen, déi méi nohalteg wëlle schaffen, 
weiderhëllefen, dëst, wéi gesot, net nëmmen 
duerch Subsiden, mee och duerch kompetent Be-
rodung.
Finalement ass et awer esou, datt mir als Staat 
keen Afloss op d’Offer hunn an nëmme ganz be-
schränkt kënne Subside ginn, ouni géint EU-Reege-
len ze verstoussen. Et muss ee soen, datt dëse Pro-
blem net eleng um nationale Plang ka geléist ginn. 
Deementspriechend muss ee sech och eng Kéier 
ukucken, wat an de Motioune steet, déi ech 
d’Chance hat kuerz ze liesen.
Do geet et drëm, datt d’Gemengen - Här President, 
erlaabt et mer, ech schwätzen och direkt zu de Mo-
tiounen - engersäits elo en Taux zéro solle kréien, 
fir Surcoûten auszegläichen. Mir sinn an enger 
Niddregzënssituatioun a grad fir Triple-A-gerated 
Entitéiten - déi d’Lëtzebuerger Institutioune sinn -
sinn déi Tauxe souwisou scho ganz no bei null. Dat 
heescht, den Ënnerscheed wäert sech relativ wéi-
neg op de Gemengenhaushalt auswierken.
Wou mer en Taux zéro bräichten, dat ass bei Leit, 
déi Primo-acquéreur sinn! Dat ass bei Leit, déi wéi-
neg Geld hunn an déi eeben elo duerch eng Hausse 
vun de Wunnengspräisser zousätzlech gestrooft 
ginn. Deene musse mer hëllefen! Net onbedéngt de 
Gemengebudgeten, wou den Ënnerscheed zwë-
schent null Prozent op dräi Joer an ee Komma ep-
pes Prozent op dräi Joer - wann et dann iwwerhaapt 

esou vill ass, wat se bezuele mussen - net wierk-
lech an d’Gewiicht fält. Wie weess, datt de Staat 
rezent erëm mat Negativzënse geléint huet, weess, 
mengen ech, datt d’Zënse fir ëffentlech Bauträger 
wierklech ganz geréng sinn.
Wat déi aner Aiden ugeet, mengen ech, sollte mer 
eis op déi Schwächst an der Gesellschaft fokus-
séieren, op déi, déi haut schonn um Wunnengs-
maart, deen absolutt iwwerhëtzt ass, d’Schlappe 
verléieren, an hinnen ënnert d’Äerm gräifen, fir datt 
dës Penurie an domat déi konsequent Präishausse 
d’Wunnen net nach méi zu engem Dram mécht, dee 
si ni kënnen erreechen.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert. Den Här Wirtschafts-
minister Franz Fayot, wannechgelift.
Prises de position du Gouvernement

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Merci dem Marc Spautz fir dës 
Heure d’actualité zu engem natierlech extreem 
wichtegen Theema an engem Phenomeen, dat na-
tierlech net op Lëtzebuerg limitéiert ass, mee dat 
zanter dem éischte Semester vun 2021 a wäiten 
Deeler vun der EU e Problem duerstellt.
Sou huet sech zum Beispill d’European Construc-
tion Industry Federation och un d’EU-Kommissioun 
gewannt. Dat weist, dass dat heiten net just e lo-
kale Lëtzebuerger Problem ass, mee dass et e Phe-
nomeen ass, dat a ganz Europa verbreet ass: d’Phe-
nomeen vun der Deierecht, vun der Augmentatioun 
vum Präis vun de Baumaterialien.
Eng Partie vun Iech hunn eng richteg Analys ge-
maach. Deene meeschten internationalen Analys-
ten no gëtt et zwee Haaptgrënn fir dës Präisdeie-
rechten: Engersäits ass et d’Perturbatioun vun de 
Liwwerketten duerch d’Covidkris, déi hei eng Roll 
spillt, an zweetens e Boom an der Konstruktioun -
haaptsächlech an den USA an a China. Et kann een 
also iergendwéi soen, dass dat heiten, déi Präis-
deierecht, e Phenomeen vu „wirtschaftlechem 
Long-Covid“ ass. Déi akut Kris, déi duerch d’Pande-
mie ausgeléist gouf, ass eriwwer, mee d’Auswier-
kunge kréie mer zum Deel elo eréischt ze spieren.
De Conseil de la concurrence, deen ech mat enger 
Enquête iwwert déi Phenomeener vun deene Präis-
erhéijunge beoptraagt hunn, huet Enn Mee, Ufank 
Juni dëst Joer mat verschiddenen Acteuren aus 
dem Secteur vun der Konstruktioun zu Lëtzebuerg 
eng Partie Entretiene gemaach. Dës Acteuren hunn 
dem Conseil de la concurrence gesot, si géife 
staark ënnert dëse Penurië leiden, mat staarke 
Präishaussen, déi domadder verbonne sinn. Déi 
haaptconcernéiert Produkter zu Lëtzebuerg - an 
och dat ass scho gesot ginn - sinn engersäits Holz, 
awer och Eisen, Plastik an Isolatiounsmaterial.
D’Grënn géife vu Material zu Material ofhänken. Si 
wären och net ëmmer onbedéngt komplett mam 
Covid liéiert. Beim Eisen huet een zum Beispill ge-
sinn, dass schonn zanter Enn 2020 Haussë vu bis 
zu plus 35 % virlouchen. Wärend der Kris ass et 
esou gewiescht, dass eng Partie Fabricken zouge-
maach hunn, mee d’Demande aus den USA a China 
hat hei och en Impakt.
Fir d’Holz notéieren d’Acteuren Haussë vu bis zu 
100 %. Verschiddener vun Iech hunn hei nach méi 
staark Haussë rapportéiert. Dat ass effektiv och 
gutt méiglech. Dat ass notamment duerch déi lues 
Reprise vun der Produktioun no der Pandemie be-
déngt, mee awer och duerch eng Tax, déi an den 
USA ënnert der Presidence Trump vis-à-vis vu 
Kanada op Holz aus Kanada agefouert gouf an déi 
mat sech bruecht huet, dass d’USA sech op den 
europäesche Marché rabattéiert hunn an do massiv 
Holz opkaaft hunn.
Dat alles, muss een awer soen, hat bei eis keen 
enormen Impakt op eis Entreprisen. Mir kréie gesot, 
och aus där Enquête vum Conseil de la concur-
rence, dass d’Situatioun zwar komplizéiert ass, mee 
dass d’Acteuren awer nach konnte Léisunge fan-
nen. Déi befroten Acteuren hunn och uginn, dass, 
falls dës Situatioun awer weider esou evoluéiere 
géif, da mat wichtege Konsequenzen ze rechne wär, 
zum Beispill um Niveau vun der Hausse vun den De-
laien, gestoppte Chantieren an esou weider.
Fir de Moment ass et awer esou, dass et schwéier 
ass, wierklech eng prezis Previsioun ze maachen, 
wéi laang dës Kris kéint unhalen an och, wat da 
reellement d’Effekter op d’Präisdeierecht vun de 
Logementer wären. Do kommen ech duerno nach 
kuerz drop zréck.
De Conseil de la concurrence kënnt a sengem Rôle 
als Autoritéit vun der Konkurrenz zur Konklusioun, 
dass dës Situatioun also net d’Konsequenz vun en-
ger Distortioun vun der Konkurrenz duerch d’Acteu-
ren ass, déi um Marché aktiv wären, zum Beispill 
doduerch, dass e puer grouss Acteure géifen de 
ganze Marché eidel kafen an d’Matièrë bei sech 
stockéieren.

En aneren Indicateur, deen och vu verschiddene vun 
Iech ugeschwat ginn ass, ass de Comité de 
conjoncture. Enn Abrëll dëst Joer huet d’Fédération 
des artisans de Comité de conjoncture mat enger 
Demande saiséiert, fir effektiv eppes ze maache fir 
déi Betriber, déi ënnert dëse Penurië leiden, déi am 
Konstruktiounssecteur aktiv sinn an déi hei impak-
téiert wären. Do huet et geheescht, dass déi Betri-
ber u sech op Matière-premièrë vun internationale 
Fournisseure géife waarden, déi net wéi gewinnt 
géifen erbäikommen. Fir dësen Entreprisen tempo-
raire ze hëllefen - an de Marc Spautz huet et och a 
senger Interventioun gesot -, huet dunn de Comité 
de conjoncture der Regierung proposéiert, fir de Be-
triber fir Mëtt Mee, déi zweet Hallschent Mee a Juni 
de Chômage partiel opzemaachen ënner verschid-
denen Oplagen, besonnesch wann déi Betriber 
konnte beweisen, dass se effektiv doduerch, dass 
se Liwwerenkpäss kruten, net konnte schaffen.
Do muss een awer soen, dass dat keng Honnerte 
Betriber waren, déi do an de Genoss koume vum 
Chômage partiel. Et waren eng 18 Entreprisen, déi 
iwwert dee Wee Recht op Chômage partiel kruten. 
Dat ass also eng limitéiert Zuel. An effektiv hu mer, 
well mer och iergendwann eng Kéier aus dem Sys-
tem vum Chômage partiel erauskommen an erëm 
an eng gewëssen Normalitéit erakomme mussen, 
den 22. Juni decidéiert, dass mer dee System géi-
fen ophiewen an awer trotzdeem nach d’Méiglech-
keet oploossen, fir eng Demande ze maachen, 
wann effektiv eng Force majeure virläit an e Betrib 
effektiv net schaffe kann.
En aneren Indicateur, dee mer hunn, fir dat doten ze 
moossen, ass de Baupräisindex vum Statec, deen 
d’Evolutioun vun de Baupräisser vu Wunnengen, déi 
de Clientë vum Bausecteur facturéiert ginn, sui-
véiert. Do ass et esou, dass mer kee Baupräisindex 
hunn, deen aktuell ass. Dee leschten ass vum 
Mount Oktober 2020, also enger Zäit vu virun deem 
Phenomeen vun de Liwwerenkpäss. Deen huet 
awer trotzdeem och constatéiert, dass iwwert 
d’Joer 2020 schonn eng Hausse vun 2,9 % vun de 
Baupräisser do war, also eng Variatioun, déi ganz 
änlech war par rapport zum Joer 2019, wou och 
schonn eng Hause vun 2,9 % virlouch.
De 14. Juli wäert e weidere Baupräisindex vum 
Statec erauskommen an ech mengen, unhand vun 
deem wäerte mer effektiv gesinn, ob et eng Inzi-
denz vun dësem Phenomeen vun de Liwwerenk-
päss op d’Präisser - insbesonnesch vun de Loge-
menter hei zu Lëtzebuerg - gëtt. Deem kënne mer 
also gespaant entgéintkucken. Do wäerten also 
d’Donnéeën aus enger Enquête vum Statec vum 
Abrëll 2021 afléissen an da gesi mer, wéi staark 
d’Baupräisser duerch d’Präishausse vun de Bauma-
terialien effektiv impaktéiert sinn.
Parallell zu där Analys wäert och eng Mise à jour 
vum Bulletin vum Statec vun 2011 zu dësem 
Theema kommen, déi och eng nei Methodologie 
wäert beinhalten: zum Beispill eng Mise à jour vun 
de Ponderatiounen, nei Bautechniken, déi agebaut 
wäerte ginn, an et wäert dobäi awer och zu engem 
Reechantillonnage vun den Entreprisë kommen.
Ech géif gären nach, Här President, just kuerz op 
eng Partie vun deene Saachen, déi am Kader vun 
dëser Debatt vun enger Partie Deputéierte gesot 
goufen, agoen an duerno dem Lex Delles d’Wuert 
ginn.
Eng Partie Deputéierter hunn effektiv op d’Theema 
vum Holz higewisen, op d’Knappheet vum Holz, wat 
jo e bëssen e Paradox ass an engem Land wéi Lët-
zebuerg, am fréieren Département des forêts, wou 
ee jo kéint mengen, dass genuch Holz do wär, fir 
och eisem Bausecteur hei kënnen zouzeliwweren. 
Do ass et esou, dass mer effektiv bei Luxinnovation 
un engem Holzcluster schaffen. Mir hunn och eng 
Plattform opgesat, déi am Hierscht wäert en ligne 
goen an déi „e-Holzhaff“ heescht. Dat ass am Fong 
eng Plattform, wou d’Offer an d’Demande vum Holz 
wäerten zesummekommen a wou regional Holzpro-
duzenten - do sinn och déi Seeëreien derbäi, déi 
den Här Spautz genannt huet, awer och eng Partie 
Schräinereien zu Lëtzebuerg, déi mat regionalem 
Holz schaffen, wéi och Holzliwweranten, privater 
wéi och méi grousser - wäerten hiert Holz ubidden, 
justement mat der Iddi, dass mer och hei eng regio-
nal Liwwerketten am Beräich vum Holz opbauen, fir 
justement méi resilient ze sinn, wa mer esou Flam-
béeën hu wéi déi, déi mer elo gesinn hunn, déi dann 
zu Liwwerenkpäss féiert am Beräich vum Holz.
Holz ass ganz kloer eng Matière, op déi mer an der 
Lëtzebuerger Wirtschaft, am Bausecteur, an der 
Konstruktioun verstäerkt setzen. Et ass eng Matière 
vun der Zukunft, déi och an der Économie circulaire -
d’Madamm Ahmedova huet drop higewisen - natier-
lech eng ganz wichteg Roll spillt, well et eng Ma-
tière ass, déi och kann erëmverwennt ginn. Dat ass 
also ganz kloer eng Prioritéit an do spillt Holz eng 
ganz wichteg Roll.
Ech wollt och nach eppes preziséieren an dat ass 
eppes, wat par rapport zu den ëffentleche Bauträ-
ger gesot ginn ass. An ech soen dat hei am Numm 
vum Minister fir ëffentlech Aarbechten: Do si Ge-
spréicher mam Secteur amgaangen. Do geet et a 

Richtung vun Extensioun vun Délai-d’exécutione vun 
Aarbechten, awer och d’Aussetze vu Penalitéiten 
ass hei eng Pist, déi ugeduecht ass, wéi och d’A-
vancen, déi kéinte bezuelt ginn am Kader vun ëf-
fentleche Chantieren, fir eebe justement och där 
Pro  blematik vun de Liwwerenkpäss entgéintzewier-
ken.
An dann awer trotzdeem nach e leschte Punkt, well 
dat mech, wéi gesot, awer och ëmmer erëm doran-
ner bestätegt, dass mer richteg leien a verschid-
dene Saachen, déi mer maachen: Här Kartheiser, 
par rapport zu Ärer Remark iwwert d’Liwwerkette-
gesetz constatéieren ech erëm eng Kéier an ech 
notéieren, dass Dir an Är politesch Famill géint de 
Respekt vu Mënscherechter sidd an den Entrepri-
sen, an den internationalen Entreprisen. Dont acte! 
Ech constatéieren och, dass Dir fir d’Aide-liéeë sidd 
an der Entwécklungszesummenaarbecht, also u 
sech, dass mer eis wirtschaftlech Interessen era-
bréngen an eis Entwécklungszesummenaarbecht. 
Och dat huelen ech zur Kenntnis. Dat ass total à 
l’opposé vun deem, wat meng Politik ass, wat d’Po-
litik ass vun der Lëtzebuerger Kooperatioun, scho 
säit ganz laange Joren an och à juste titre. Ech wëll 
dann awer par contre näischt méi vun Iech a vun 
Ärer politescher Famill zum Theema Neokolonialis-
mus héieren, well do si mer mat där Politik, déi Dir 
elo preconiséiert, matzen dran. Dat ass ganz reve-
lateur, wat Der do sot. Et wonnert mech net, mee et 
bestätegt mech erëm eng Kéier an der Richtegkeet 
vun eiser Politik!
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wirt-
schaftsminister Franz Fayot. An direkt Parole après 
ministre fir den Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President! 
Also ech hätt mer dat do gär erspuert, ...
(Interruptions et brouhaha)
... net, well ech elo net wëll dem Här Minister Fayot 
äntweren, dat maachen ech selbstverständlech gär. 
Mee et ass éischter déi Desolatioun, déi mech er-
faasst, wann ech gesinn, mat wéi engem Niveau 
eng Lëtzebuerger Regierung hei argumentéiert. Et 
ass dach traureg, datt e Minister heihinnerkënnt an 
eis - ausgerechent als ADR - virwërft, géint de Res-
pekt vu Mënscherechter an internationalen Han-
delsbezéiungen ze sinn, wann dës Regierung den 
Asaz vun Elektromobilitéit subventionéiert. An ech 
wëll den Här Minister Fayot nach eng Kéier drun 
erënneren - wann en et net sollt wëssen -, ënner wéi 
engen onmënschlechen Ëmstänn de Kobalt, deen 
hei vu senger Regierung subventionéiert gëtt, am 
Kongo gewonne gëtt. Mir hunn dat iterativ hei vir-
bruecht an dës Regierung huet nach ëmmer keng 
Äntwert drop! Also wien hei als Regierung Kanner-
aarbecht am Kongo - an esou ass et! - subventio-
néiert, dee soll eis net komme mat Consideratiou-
nen iwwert d’Mënscherechter. Well de Problem läit 
bei Iech, Här Minister, a garantéiert net bei der ADR!
(Interruption)
Dir hutt als Zweet … Ech weess net, mee Är Bemier-
kung iwwert den Neokolonialismus ass intellektuell 
eigentlech net diskutabel. An dofir wëll ech och elo 
net weider drop agoen. Wann Der awer wëllt, da 
kënne mer och an déi Diskussioun agoen.
An da kënnt awer deen drëtten Aspekt, deen ech 
awer och nach eng Kéier extra ervirhiewe wéilt: Dat 
ass d’Aide liée. Wësst Der, et gëtt Extreemer an der 
Entwécklungshëllef op der Welt. Et gëtt Staaten, déi 
se iwwerhaapt net bannen. Et gëtt Staaten, déi 
maachen nëmmen Aide liée. An da gëtt et en drëtte 
Wee, an dat wär deen, deen d’ADR géif proposéie-
ren: Do, wou mer e sënnvollen, mutuelle Gewënn 
hunn an enger Form vun ekonomescher Zesummen-
aarbecht, déi mer kënnen iwwer Entwécklungshëllef 
matstäipen, do géife mir dat maachen. Et ass de 
Wee vun der Vernonft. Wat déi Entwécklungshëllef 
ugeet, déi Lëtzebuerg säit Jore mécht: Déi Selbstlo-
segkeet, déi bréngt eis näischt! An et bréngt dacks 
och deene Länner näischt, déi op där anerer Säit 
Beneficiaire sinn. Dat ass Ideologie! A mir maachen 
als ADR keng Ideologie, mee rational Politik.
Ech wëll Iech froen, Här Fayot, wann Dir jo alles 
besser wësst, firwat praktesch all anert Land op 
der Welt en anere Wee geet. Firwat soll deen Abso-
lutismus, …
(Interruption)
... mat deem Dir Iech hei hellegschwätzt, besser si 
wéi déi ekonomesch Vernonft vun allen anere west-
leche Länner? Op jidde Fall, mir als ADR, mir pas-
sen op d’Steiersuen op! Mir wëllen de Länner hëlle-
fen a mir fannen dee richtege Wee a Verantwortung 
an am géigesäitege Virdeel vun deene Länner a vun 
eis. Dat ass den Ënnerscheed tëschent Politik an 
Ideologie. An Dir maacht Ideologie!

M. Jeff Engelen (ADR).- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- Nächsteléift an Ak-

tioun!
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Kartheiser. An de Relais fir d’Regierung iwwerhëlt 
elo den Här Mëttelstandsminister Lex Delles. Här 
Delles, Dir hutt d’Wuert.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Merci villmools. Loosst mech och dem Här Spautz 
villmools Merci soen dofir, dass deen Ordre du jour 
haut de Mëtteg esou interessant gestalt gëtt. Et 
ass eng Tatsaach, dass am Handwierk Problemer 
sinn an dass et wichteg ass, dass dat Theema och 
hei kann abordéiert ginn.
Ech mengen, et ass de Mëtten iwwer zwee Punkten, 
op déi ech wëll agoen, geschwat ginn, op där enger 
Säit vum Här Bauler, deen iwwert d’Aidë geschwat 
huet, wou Froe waren zu deenen Aiden, déi de Staat 
de Betriber kéint ginn, déi duerch esou eng Hausse 
touchéiert sinn.
Et ass esou, dass et op europäeschem Niveau - an 
et ass de Mëtten och schonn ugeschwat ginn - net 
méiglech ass, dat ze maachen. Ech hunn nach eng 
Kéier nogekuckt a mir ass et net bewosst, dass en 
anert europäescht Land an déi dote Richtung 
gaan ge wier - well et einfach net méiglech ass. Do-
fir gesinn ech dann och an enger Motioun stoen, 
dass d’Iwwerleeung ass, dem Consommateur dann 
Aiden zoukommen ze loossen. Ech mengen, dass 
grad do och dee Contrôle gemaach ginn ass, wéi 
déi Motioun geschriwwe ginn ass, an dass du gesot 
ginn ass: „Ma et ass net méiglech, dass mer de Be-
triber d’Aide ginn, ma da kommt, mir ginn dem 
Konsument se.“ Dat ass, mengen ech, och dat, wat 
an der Motioun proposéiert ginn ass.
Et gëtt och vun engem „terrain d’entente“ geschriw-
wen, dee fonnt soll ginn. Wann een awer elo hei 
seet, dass de Consommateur eng Aide vum Staat 
kréie soll, dann ass et net en Terrain d’entente, mee 
da soll de Consommateur am Fong dat bezuelen, 
wat gefrot gëtt, sou wéi ech et selwer hei an dëser 
Motioun verstinn.
An op där anerer Säit stellen ech mer awer d’Fro vu 
soziale Krittären, déi an där Iddi awer net mentio-
néiert sinn. Dat heescht: Wann ech en Daach 
frësch maache fir eng Millioun, da kréien ech de 
Complement vum Staat bezuelt, well ech si jo dann 
de Consommateur, sou wéi et an der Motioun steet. 
Wann ech e Schaf kafen a mäi Schaf 50 Euro méi 
deier gëtt, ma da kréien ech deen och vum Staat 
kompenséiert - an esou weider, an esou weider.
Dat heescht, et gëtt déi zwee Krittären, bei deenen 
ech mer d’Fro stelle bei där Motioun hei, op där en-
ger Säit dee soziale Krittär fir ze soen: „Majo, am 
soziale Wunnengsbau oder bei anere Saache géif 
ech dat froen.“ Mee awer fir egal wéi ee Projet, wou 
ech dann awer schonn am Virfeld, virun där 
Haus se, eng Commande ginn hunn, wat ass da mat 
deem? Deen, deen awer elo muss en Daach frësch-
maachen, kritt deen dat net, obwuel mer am Mo-
ment an där Hausse sinn?
Et ass och virdrun ugeschwat ginn, dass verschidde 
Präisser erëm um Fale sinn an erëm amgaange 
sinn, sech deelweis anzependele bei verschiddene 
Ma tièren, bei anere manner. Wann ech dann eng 
Commande muer erausginn, kann ech dann och 
nach eng Aide froen? Nee. A wann ech se iwwer-
muer erausginn? Wat ass, wann ech mer elo iwwer-
leeën, fir et ze maachen? Dat heescht, ech mengen, 
dass do eng Panoplie vu Saachen ass, a beson-
nesch eeben déi Fro vun der Selektivitéit, déi hei 
guer net gereegelt ass.
Tout compte fait mengen ech, dass et ganz wichteg 
ass, dass et suivéiert gëtt. Den Här Fayot huet et 
och ganz gutt erkläert, dass souwuel vum Conseil 

de la concurrence wéi och vun aneren e Suivi ge-
maach ginn ass, an ech si mer sécher, dass ver-
schidde Saache sech och wäerten apendelen.
Villmools merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Mëttelstandsminister Lex Delles. Den Här 
Marc Lies freet nach d’Wuert.

M. Marc Lies (CSV).- Jo, Här President, merci fir 
d’Wuert. An dëser Diskussioun ass och vill iwwer 
abordabele Wunnengsbau geschwat ginn. Ech hätt 
do eng Fro, déi ech un déi zwee Ministere wéilt stel-
len: Wann et ëm d’Schafe vun abordabelem Wun-
nengsbau geet an d’Promoteurs publics respektiv 
d’Gemenge wéilten dat schafen an et ass manifest, 
datt eeben duerch d’Penurie vu verschiddene Mate-
rialien - wéi beispillsweis elo d’Holz - dës Baute méi 
deier gi sinn, géif de Staat sech dann do awer enga-
géieren, fir effektiv dee Gap, deen zwëschent dem 
Devis an de Mehrkosten entstanen ass, opzefän-
ken, fir datt eeben déi Wunnengen ënner aborda-
bele Konditiounen och un déi Leit, déi effektiv po-
tenziell Acquereure sinn, zu deene Präisser kënne 
viruverkaf ginn?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Lies. An 
ech ginn d’Wuert zréck un d’Regierung.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Merci villmools fir déi Fro. Ech muss soen, ech si 
Mëttelstandsminister, net de Logementsminister. 
Ech weess net, wéi déi Diskussioune mat deenen 
eenzelen Acteure sinn. Ass dat do schonn eng 
Kéier an der Kommissioun ugeschwat ginn? Ech 
weess et net. Souwisou, wa mer vu Promoteur-pu-
blicke schwätzen, wou et deelweis iwwert d’Staats-
budgete leeft an esou weider, sinn et Diskussiou-
nen, op déi ech net kann äntweren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Mëttelstandsminister.
Motions
Mir kënnen dëse Punkt awer eréischt ofschléissen, 
wa mer iwwert déi dräi Motiounen ofgestëmmt 
hunn.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, wou gefrot gëtt, 
fir d’Méiglechkeet ze studéieren, datt d’Gemenge 
temporaire e Prêt à taux zéro sollte kréien. Den Här 
Claude Haagen, wannechgelift.

M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech hunn déi Motioun gelies. „Étudier“ - ech men-
gen, dat ass scho gemaach ginn. „De manière tem-
poraire“, dozou muss ech Iech soen, datt actuelle-
ment d’Zënse relativ niddreg sinn. Dat ass och 
schonn ugeschwat ginn. An „de manière tempo-
raire“ hunn d’Gemengen d’Méiglechkeet, iwwer eng 
Ligne de préfinancement oder eng Ligne de trésore-
rie ze fueren, wou se d’Konditioune kënnen determi-
néieren.
Wat d’Emprunten ubelaangt, gëtt et Taux fixe an 
Taux variable. Wann een do als Gemeng op Taux fixe 
geet, huet een natierlech méi Input op seng Liquidi-
téite vun der Tresorerie. E Prêt à taux négatif ass ei-
ses Wëssens scho ginn. Dat heescht, déi meescht 
Emprunte sinn à taux négatif. Wat bei de Banke 
spillt, ass ëmmer d’Marge bénéficiaire. Dofir ass dat 
heiten eng Motioun, déi mir net kënne mat droen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. Da kënne mer zum Vott iwwert dës 
Motioun kommen.

Vote sur la motion 1

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

(Appel nominal pour votes par procuration)

Domadder ass dës Motioun mat 25 Jo-Stëmme 
 géint 35 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden 
(par M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank  Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
 Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz (par Mme Cécile 
 Hemmen), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton 
(par M. Georges Engel), Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
 Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain 
(par Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Motion 2

Da komme mer zur Motioun Nummer 2, wou gefrot 
gëtt, datt e Régime d’aides supplementaires fir 
d’Ge mengen agesat soll ginn. Wie wëllt z u dëser 
Motioun nach d’Wuert ergräifen? Den Här Claude 
Haagen.

M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här President. 
„Mettre en place un régime d’aides supplémen-
taires“: Ech wëll just drun erënneren, datt notam-
ment iwwert d’Inneministesch, also den Inneminis-
tère, d’Subventioune vun den Équipements publics 
eropgesat gi sinn an datt och amgaang ass analy-
séiert ze ginn, wat de Montant éligible ass, soudatt 
d’Subventiounen eropgesat ginn. An et gëtt herno 
eng Participatioun um Montant total virgesinn, sou-
datt dann dat heite souwisou iwwert déi Augmenta-
tioun vum Taux de subvention matspillt. Dofir 
kën ne mer déi Motioun och net matdroen.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. Da kënne mer zum Vott iwwert dës 
Motioun kommen.

Vote sur la motion 2

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 27 Jo-Stëmme 
 géint 33 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden (par 
M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
 Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par Mme Cécile 
 Hemmen), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton 
(par M. Georges Engel), Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
 Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3, wou e 
Régi me d’aides supplémentaires fir d’Konsumente 
gefrot gëtt. Wie wëllt nach zu dëser Motioun 
d’Wuert ergräifen? Den Här Claude Haagen.

M. Claude Haagen (LSAP).- Jo. No den Explika-
tioune vun der Regierung, notamment vum Här 
 Minister Fayot an och dem Här Minister Delles, zu 
dem Régime d’aides supplémentaires fir d’Consom-
mateure wäerte mir dës Motioun och net matdroen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. Da kéime mer zum Vott iwwert dës 
Motioun.
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech och hei den Appel nominal fir 
déi, déi e Vote par procuration wëllen ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
An domadder ass och dës Motioun mat 27 Jo-
Stëmme géint 31 Nee-Stëmme bei 2 Enthalungen 
ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden (par 
M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par Mme Cécile 
 Hemmen), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton 
(par M. Georges Engel), Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
 Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain 
(par Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et 
 Nathalie Oberweis.

Une voix.- Voilà.
M. Fernand Etgen, Président.- Domat si mer um 

Enn vun der Sitzung vun haut ukomm. D’Chamber 
kënnt muer Mëtten …

Une voix.- Dir hutt erëm näischt verstanen, wéi 
ëmmer!

M. Fernand Etgen, Président.- ... um zwou Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.32 heures.)

Start Är eege Petitioun 
oder ënnerstëtzt aner Petitioune 
mat Ärer Ënnerschrëft op 
www.petitions.lu.

Et ginn zwou Zorte 
vu Petitiounen: 
d’Pétitions publiques an 
d’Pétitions ordinaires.



(La séance publique est ouverte à 14.02 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

Une voix.- Nee dat ass net de Fall, Här President.
(Interruption)

2. Débat d’orientation sur le sport comme 
facteur d’inclusion

M. Fernand Etgen, Président.- Mir fänken d’Sit-
zung vun de Mëtteg mat enger Orientéierungsde-
batt iwwert de Sport als Inklusiounsfacteur un. 
D’Rie dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: den Här Georges 
Mischo, den Här Claude Lamberty, d’Madamm 
 Cécile Hemmen, d’Madamm Chantal Gary, den Här 
Jeff Engelen an den Här Sven Clement.
D’Wuert huet elo d’Rapportrice vun dëser Debatt, 
déi honorabel Madamm Chantal Gary. Madamm 
Gary, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

Mme Chantal Gary (déi gréng).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, ech 
hunn dësen Débat d’orientation ugefrot, well et mer 
wichteg ass, dem Sport eng weider Stëmm hei an 
der Chamber ze ginn, a well ech et pertinent fan-
nen, iwwert de Rôle vum Sport an eiser Gesell-
schaft ze diskutéieren: Wat ass säi Stellewäert hei 
zu Lëtzebuerg? Wéi wichteg si Sport a Beweegung? 
A virun allem: Wéi accessibel ass de Sport fir wien?
Wann ech haut hei vu Sport schwätzen, schwätzen 
ech natierlech och vu Beweegung, ech schwätze 
vum Breedeesport, vun der Kompetitioun souwéi 
vum Héichleeschtungssport. Sportlech Aktivitéit a 
Be weegung ass net just eng vun deene beschte 
Mesuren, fir gesond ze bleiwen an de Kierper a 
Form ze halen, mee Beweegung hält och de 
Geescht fit, fërdert déi mental Gesondheet, an dat 
an all Alter.
Et kritt ee Confiance, Confiance a sech selwer. Et 
léiert ee seng Grenze kennen a virun allem entwé-
ckelt ee sech weider an et wiisst een iwwert sech 
eraus. Et léiert ee gewannen, mee et léiert een och 
verléieren. Et léiert een astiechen an et léiert een 
och ausdeelen, wat mat sech bréngt, datt een e 
staarken, selbstbewossten a virun allem e resiliente 
Charakter entwéckele kann, dee versteet, datt een 
net ëmmer dee Beschte ka sinn, mee dee léiert, eng 
Erausfuerderung unzehuelen an drun ze wuessen.
Sozial Kompetenze gi gestäerkt. Et léiert een, an 
enger Ekipp ze funktionéieren, mee et léiert een 
och, Responsabilitéiten ze iwwerhuelen. Et léiert 
een, ee fir deen aneren do ze sinn. Et léiert een 
awer och, op sech selwer gestallt ze sinn. A virun 
allem léiert een, net opzeginn, nees opzestoen a 
weiderzemaachen.
Mee Sport kann nach vill méi! Sport huet eng een-
zegaarteg Fäegkeet, fir sproochlech, kulturell a so-
zial Barriären ze iwwerwannen, a mécht sech esou 
zu enger idealer Plattform vun Inklusioun an Inte-
gratioun. Sport bréngt Mënschen zesummen, onof-
hängeg vun hirem Originn, vun hiren Iwwerzeegun-
gen, hirem Geschlecht oder Alter. Sport huet 
deem no e staarkt soziaalt Potenzial a kann eist ge-
sellschaftlecht Zesummeliewe stäerken.
Am Koalitiounsprogramm steet jo och geschriw-
wen, datt de Sport als e commun « facteur d’inté-
gration important » qui « aide à surmonter les diffé-
rences sociales » ugesi gëtt an datt d’Regierung 

s’engage à exploiter d’avantage « le potentiel du 
sport comme outil d’inclusion sociale ». All dës 
wonnerbar Kompetenzen a Plus-valuen a Virdeeler, 
déi de Sport an d’Beweegung mat sech bréngen, déi 
ech elo just opgezielt hunn, sollen an duerfe kee 
Privileeg sinn, mee dëst soll a muss accessibel an 
zougänglech fir jiddereen an eiser Gesellschaft 
sinn.
An dofir och meng Fro: Wéi ass d’Accessibilitéit fir 
all déi verschidde Memberen an eiser Gesellschaft 
zu Sport a Beweegung? A wat kann ee maachen, fir 
dës Accessibilitéit eventuell ze vereinfachen?
Ech fänke vläicht als Éischt kuerz mam Terme vun 
der Inklusioun un, déi net onbedéngt fir jiddereen 
ëmmer déi nämmlecht Bedeitung huet. Fir mech 
heescht „Inklusioun“, datt all Mënsch d’Méig lech-
keet soll hunn, sech ze verwierklechen an um ge-
sellschaftleche Liewen deelzehuelen, egal aus wéi 
engem sozioekonomeschen Ëmfeld e kënnt, ob Lët-
zebuerger oder Netlëtzebuerger, ob mat Behënne-
rung oder ouni Behënnerung. Et geet ëm d’Partici-
patioun, ëm Diversitéit, ëm Wäertschätzung a Ge-
meinschaft.
Wéi kann een also de System adaptéieren, esou 
datt déi individuell Besoine vun eiser diversifiéier-
ter Gesellschaft couvréiert kënne ginn?
Ech ginn als Éischt gären op den Accès oder och op 
d’Barriären an, déi Mënsche mat enger Behënne-
rung beim Sport kënnen hunn, wuelverstanen datt 
et ganz vill verschidden Aart a Weise vu Behënne-
runge gëtt an ech an dëser Interventioun net op all 
Beräich agoe kann.
Nieft der eventueller eegener Aschränkung vu Be-
hën nerten, fir verschidde Sportaarte kënnen aus ze-
üben, ginn et nach weider Barriären. Net all Gebai 
oder Infrastruktur ass barriärefräi an esou och fir 
jiddereen accessibel. An och d’Vestiairen, d’Du-
schen an d’Toilettë musse behënnertegerecht sinn. 
Net all Schwämm zu Lëtzebuerg huet eng Hebebün 
fir Rollstill an och fir Spectateure mussen eis Sport-
infrastrukturen ouni Barriären accessibel sinn.
D’Sportsgesetz vun 2005 gesäit vir, datt all nei In-
frastruktur muss behënnertegerecht ageriicht ginn. 
Hei eng Fro un de Minister: Wéi gesäit et bei eele-
ren Infrastrukturen aus? Sinn déi nodréiglech no-
gebessert ginn? Oder besteet hei nach Nohuelbe-
darf?
Et ginn awer och onsiichtbar Barriäre fir Mënsche 
mat Handicap am Sport. D’Veräiner, d’Verbänn sinn 
dacks net opgestallt respektiv hunn net déi néideg 
Ressourcen, fir Mënsche mat engem Handicap 
opzehuelen an ze encadréieren. Ee Problem ass 
och, datt den Trainer oder d’Trainerin oft net déi néi-
deg Formatiounen hunn, fir op déi spezifesch Be-
soinen anzegoen. Dofir begréisse mir, datt zënter 
2019 an der Trainergrondausbildung an der École 
nationale de l’éducation physique et des sports de 
Module „Sport et handicap“ ageféiert ginn ass.
Eng weider Barriär, déi existéiert, ass d’Barriär vum 
eegene Courage, dee feelt, d’Angscht virum 
 Versoen, d’Angscht, net gutt ze sinn, d’Angscht op 
säin Handicap reduzéiert ze ginn an net fir 
 vollwäerteg ugeholl ze ginn. Wéi kënne mer pro-
aktiv un déi Mën sche erugoen? Wéi kënne mer hin-
nen d’Angscht huelen an de Courage ginn, einfach 
emol auszeprobéieren?
Eng Fro un de Minister: Gëtt et zu Lëtzebuerg kon-
kreet Zuele respektiv Estimatiounen doriwwer, wéi 
vill Leit mat engem Handicap sportlech aktiv sinn?
Am nationalen Aktiounsplang fir d’UN-Behënnerte-
rechtskonventioun 2019 bis 2024 huet Lëtzebuerg 
sech konkreet Piste ginn, fir d’Inklusioun iwwer 
Sport ze promouvéieren. Do gëtt virun allem op 
d’Sensibiliséierung gesat. An dësem Kontext gëtt 

de Pilotprojet „I’mPOSSIBLE“ vum Educatiouns- a 
Sportsministerium an Zesummenaarbecht mam 
Para lympesche Kommitee zitéiert. Dee Projet huet 
verschidde Voleten.
Ee wichtege Volet ass, datt a verschiddene Schoule 
paralympesch Nomëtteger organiséiert goufen, fir 
de Schüler a Schülerinnen déi ganz Thematik ëm 
d’Inklusioun méi bewosst ze maachen an dem 
Para sport och méi Unerkennung ze ginn. En anere 
Volet vum Projet ass d’Weiderbildung vun Traineren 
a Sportsenseignanten. Hei goufe speziell Coursen 
ausgeschafft.
Kann de Minister eis hei à jour setzen, wou dëse 
Projet drun ass an ob e Chancen huet, generali-
séiert ze ginn, an och, ob déi Weiderbildungsoffer 
weiderhin ugebuede gëtt?
Bei Mënsche mat enger Behënnerung a spezifesch 
op de Sport bezunn verstinn ech zum Beispill zwee 
verschidden Zenarien ënner Inklusioun am Sport: 
eemol déi sportlech Aktivitéit, déi vun engem Mix 
vu Mënsche mat Behënnerung an ouni Behënne-
rung zesumme bedriwwe gëtt, oder awer d’Méig-
lech keet, iwwerhaapt Sport kënnen ze bedreiwen, 
esou wéi se Loscht a Laun hunn, esou also datt 
d’Zougänglechkeet zu Sport a Beweegung garan-
téiert ass.
Hei muss a soll och guer net een Zenario géint 
deen anere goen, mee béid Optioune solle gebuede 
sinn. Dofir wier et och wichteg a flott, datt populär 
Sportsevenementer, wéi den ING Marathon et jo 
och scho virgemaach huet, en Zeeche setzen an 
och eng Offer fir Mënsche mat Mobilité réduite 
ubidden. Et soll net d’Ausnam sinn, datt esou Even-
ter och fir Mënsche mat Behënnerung respektiv 
mat ageschränkter Mobilitéit accessibel sinn, et 
soll d’Norm sinn!
Dofir och meng Fro un de Minister: Kéint do eppes 
Verbindleches fir Organisateure vu populäre Sports-
ver anstaltungen ageféiert ginn? An deem Fall misst 
een dem Organisateur natierlech och eng Hëllefs-
stellung bidden, fir hei déi inklusiv Offer ëmzeset-
zen.
An deem Kontext wéilt ech gären e puer wäertvoll 
Acteuren erwänen, déi sech grad an dësem Beräich 
immens engagéieren. Dat geet vun de Paralympics 
iwwert d’Special Olympics, Initiative wéi „Les Tan-
dems de la Vue“, wou Mënsche mat enger Seh-
behënnerung zesumme mat Mënschen ouni Sehbe-
hënnerung Tandem duerch d’Lëtzebuerger Land 
fueren, bis hin zu der Associatioun „ZAK! - Zesum-
men aktiv“. Bei „ZAK!“ gi verschidde Sportaarten 
ugebueden. Nieft Schwammen, Tae Bo, Trëppeltier 
läit de Fokus virun allem um Basket. D’Partici-
panten um Training sinn e Mix aus Mënsche mat 
enger geeschteger Behënnerung a Mënschen ouni 
Behënnerung. Hei gëtt elo zesummen trainéiert an 
hir Ekippen huelen och um offizielle Championnat 
vun der FLBB deel.
Hei hat ech d’Chance, mech sur place mat enger 
vun hire Spillerinnen an engem Spiller ze ënnerha-
len. D’Lisa, eng jonk Fra, 26 Joer al, huet seng 
Schoul ofgeschloss, schafft an engem Altersheem, 
huet säit der Gebuert motoresch Defiziter, Balance-
problemer, d’Feinmotorik, déi em feelt, an hatt ass 
begeeschtert Basketspillerin. Hat war immens 
schei, zréckhalend, aner Kanner hunn net versta-
nen, datt seng Motorik eng aner war wéi bei hinnen, 
an et gouf de Geck mat him gemaach. Haut steet 
eng selbstbewosst jonk Fra viru mir, déi hir Pas-
sioun am Basket fonnt huet, déi hiren Ausgläich do 
fënnt, de Kapp fräi kritt no engem stressegen Dag 
an där hir motoresch Capacitéite sech permanent 
weiderentwéckelen.
Den Alex, e jonke Mann mat autisteschen Zich, hat 
keng Kolleegen a wollt och guer keng Kolleegen 

hunn. Och wann anerer op en duergaange sinn, 
huet e sech zréckgezunn an ass e soziale Kontakter 
aus dem Wee gaangen. Haut huet hie mat senger 
Basketsekipp geléiert, wat Teamgeescht ass, wat et 
heescht, zesummenzehalen, a wéi schéin et ass, 
eng Passioun kënnen ze deelen. Dës nei gewonne 
sozial Kompetenze kommen em natierlech och a 
sengem Alldag zegutt.
Ech kéint nach x esou Beispiller opzielen, mee wat 
ech domadder soe wëll, ass, datt ech ënnersträiche 
wëll, wat ech virdru gesot hunn: Sport a Beweegung 
doen all Kierper a Geescht gutt, esou Sportlerinnen 
a Sportler, déi, obscho se eng gewëssen Aschrän-
kung hunn, esou eng Freed ausstralen an esou vill 
erreecht hunn, obwuel warscheinlech scho méi wéi 
eng Kéier gesot gouf, datt se dat nimools hikréi-
chen. Dat si Virbiller, dat sinn Idoler an dat ass eng 
Inspiratioun fir ganz vill anerer!
D’Fro un de Minister: Wier et net e flotten Usaz, fir 
all bestoend Initiativen, Formatiounen an Informa-
tiounen zum Theema Sport an Handicap, Barriäre-
fräiheet an esou weider op enger Plattform ze re-
gruppéieren, soudatt déi bestoend Offer méi Visibi-
litéit kritt an och aner Acteuren inspiréiert kënne 
ginn?
Ech wëll de Begrëff vun der Inklusioun haut am Dé-
bat d’orientation bewosst net just op Mënsche mat 
Handicap projezéieren, mee méi breet themati-
séiere wéi ufangs opgeworf - wéi accessibel ass de 
Sport fir jiddereen? Dofir wëll ech am zweeten Deel 
vu menger Interventioun op weider méiglech Barriä-
ren agoen, déi Mënschen dovunner ofhale kéinten, 
aktiv am Sport, a Beweegung ze sinn.
Den nationale Bericht zu der Situatioun vun deene 
Jonken am Joer 2020 zu Lëtzebuerg a Bezuch op 
d’Wuelbefannen an d’Gesondheet liwwert eis Don-
néeën iwwert déi sportlech Betätegung vun 11- bis 
29-Järegen. Bei de Gefroten, déi zwee- bis dräimol 
an der Woch sportlech aktiv sinn, komme follgend 
Resultater eraus: E liichten Ënnerscheed gesäit een 
tëschent Jugendlechen, déi op Lëtzebuerg mi-
gréiert sinn, par rapport zu Jugendlechen, dee kee 
Migratiounshannergrond hunn oder op d’mannst 
schonn an der zweeter Generatioun hei zu Lëtze-
buerg liewen. 44,7 % vun de migréierte Jonke maa-
che Sport par rapport zu 55,3 % vun deene Jonken, 
déi op d’mannst schonn an zweeter Generatioun hei 
zu Lëtzebuerg sinn.
Finanziell Ressourcë par contre sinn e vill méi wich-
tege Facteur. 43,8 % vun deenen, déi geréng finan-
ziell Ressourcen hunn, si sportlech aktiv par rap-
port zu 67,3 % vun deenen, déi méi grouss finanziell 
Ressourcen hunn. Statistesch gesi maachen also 
Kanner aus Famillje mat manner finanzielle Moyene 
manner Sport wéi déi, déi méi finanziell Moyenen 
hunn.
D’Studie weist och, datt Jonge méi heefeg Sport 
maache wéi Meedercher. 57,3 % vun de Jonge maa-
chen zwee- bis dräimol d’Woch Sport vis-à-vis vu 
45,8 % vun de Meedercher. Potenziell Barriäre kën-
nen also ganz verschidde sinn.
An der genannter Studie ergëtt sech dee gréissten 
Ecart duerch déi ënnerschiddlech finanziell Situa-
tioun. Sport kascht, sief et fir déi richteg Tenue, 
Sportsschong, d’Lizenz, d’Memberskaart oder Eki-
pement. Mee net all Sportaart bréngt deen nämm-
lechte finanziellen Opwand mat sech, wat wuel och 
eng Erklärung ass, wéisou munch Sportaarte méi 
praktizéiert gi wéi anerer.
Aus eegener Erfarung weess ech: Verschidde Veräi-
ner fannen do oft informell Léisungen, probéieren 
even tuell, en Ekipement aus zweeter Hand fir e 
Member mat manner Mëttelen opzedreiwen, oder si 
gi soss kreativ. Solidaritéit gëtt schonns a ville 
Veräiner groussgeschriwwen.
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 1.  Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

 2.  Débat d’orientation sur le sport comme facteur d’inclusion
- Exposé : Mme Chantal Gary
- Débat : M. Georges Mischo (intervention de M. André Bauler) - 

M. Claude Lamberty - Mme Cécile Hemmen - M. Jeff Engelen - 
Mme Nathalie Oberweis - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Ministre des 
Sports

 3.  7781 - Projet de loi relative au réaménagement de l’échangeur 
de Pontpierre situé sur l’autoroute A4
- Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : 

Mme Chantal Gary
- Discussion générale : M. Marc Spautz - M. M ax Hahn - M. Dan 

Biancalana - M. Fred Keup - Mme Myriam Cecchetti - M. Marc 
Goergen

- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics - M. Michel Wolter 
(intervention de M. le Ministre François Bausch) - M. le Ministre 
François Bausch - M. Marc Goergen (parole après ministre) - 

M. le Ministre François Bausch (interventions de M. Marc Goergen 
et de M. Sven Clement)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

 4.  7715 - Projet de  loi modifiant  la  loi modifiée du 19  juin 2013 
relative à l’identification des personnes physiques en vue de la 
mise en œuvre du règlement (UE) 2019/1157 du Parlement 
 européen et du Conseil du 20 juin 2019 relatif au renforcement 
de la sécurité des cartes d’identité des citoyens de l’Union et 
des documents de séjour délivrés aux citoyens de l’Union et 
aux membres de leur famille exerçant leur droit à la libre 
 circulation
- Rapport de la Commission de la Digitalisation, des Médias et des 

Communications : M. Guy Arendt
- Discussion générale : Mme Diane Adehm - Mme Lydia Mutsch - 

M. Marc Hansen - M. Fernand Kartheiser - M. Sven Clement
- Prise de position du Gouvernement : M. Marc Hansen, Ministre 

délégué à la Digitalisation
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel

 5.  7845 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines 
 modalités procédurales en matière pénale
- Rapport de la Commission de la Justice : M. Pim Knaff
- Prise de position du Gouvernement : Mme Sam Tanson, M inistre 

de la Justice
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
 6.  7510 - Projet de loi portant approbation du Deuxième 

 Protocole additionnel à la Convention européenne d’entraide 
judiciaire en matière pénale, fait à Strasbourg, le 8 novembre 
2001
- Rapport de la Commission de la Justice : M. Charles Margue
- Discussion générale : M. Gilles Roth
- Prise de position du Gouvernement : Mme Sam Tanson, Ministre 

de la Justice
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
Au banc du Gouvernement se trouvent : M. François Bausch et 
M. Dan Kersch, Vice-Premiers Ministres ; M. Marc Hansen et 
Mme Sam Tanson, Ministres.
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Verschidde Gemenge bidden och Hëllefsstellungen 
un, fir den Accès zum Sport ze fërderen. An der Ge-
meng Déifferdeng zum Beispill ginn et zanter e puer 
Joer Subsiden, fir d’Memberskaart vu Sportsveräi-
ner oder anere Veräiner vu Jonken oder Kanner vu 
Familljen, déi eng Allocation de vie chère kréien, 
deelweis bis zu 100 % ze rembourséieren.
De Sportsministère huet a sengem rezente Plan de 
relance jo och annoncéiert, datt esou Subsiden eng 
wichteg Mesure kënne sinn, fir den Accès vu Kan-
ner a Jonken zu Sportsclibb ze vereinfachen. An 
dësem Plan de relance huet de Minister ugekën-
negt, datt bei all neier Aschreiwung an e Sports-
veräin oder och an en anere Veräin vun engem Jon-
ken ënner 16 Joer de Staat sech mat 50 Euro un de 
Kondekäschte bedeelegt.
Hei wier meng Fro un de Minister: Gesitt Dir eng 
Méiglechkeet, fir dës Initiativ ze pereniséieren, res-
pektiv wéinstens fir d’Famillje mat ganz wéinege 
finanzielle Moyenen? A kéint een déi Offer net och 
op all Kand ausbreeden, dat dës Saison an engem 
Veräin ageschriwwen ass, egal ob et sech ëm eng 
nei Lizenz handelt oder ob eng besteeënd Lizenz 
verlängert gëtt?
Mee déi aner Fro ass: Muss de Sport ëmmer esou 
vill kaschten? Ech komme geschwënn nach emol 
op dës Fro zréck.
D’Zuele vum Jugendbericht maachen awer och en 
Gendergap erkennbar. Meedercher géife manner 
Sport maache wéi d’Bouwen. Wouru läit dat? Ech 
mengen, heirop gëtt et eng ganz einfach a kloer 
Äntwert: D’Offer muss stëmmen. Et ginn ëmmer 
nach ganz vill Veräiner, sief et am Fussball oder am 
Handball oder och soss anzwousch, déi just Män-
nerekippen hunn. Vläicht huele se an der Jugend 
och nach Meedercher un, soulaang se nach mixte 
spillen. Mee soubal et heescht, datt d’Meedercher 
eng eege Filière, eng eegen Ekipp sollen hunn, si se 
net méi erwënscht.
E ganz banaalt Beispill aus menger Nopeschge-
meng: E Fussballsveräin, dee bis elo just Hären-
ekippen hat, huet erkannt, datt se net méi zäitge-
méiss sinn, wa se net och Dammesport ubidden. Si 
hunn e Post op de soziale Medie gemaach, lancéie-
ren, datt se op der Sich no motivéierte Spillerinne 
fir eng Dammenekipp sinn, a keng zwou Woche méi 
spéit hu sech scho knapps 30 jonk Meedercher a 
Frae gemellt, déi wëlle Fussball spillen. Et ass virun 
allem d’Offer um Niveau vum Fraesport, déi defini-
tiv och haut nach ëmmer géigeniwwer dem Män-
nersport ënnerentwéckelt ass.
Hei mussen d’Veräiner, d’Federatiounen an d’Ge-
menge souwéi de Staat un engem Strang zéien a 
fläisseg Promotioun fir de Meedercherssport maa-
chen an och déi néideg Offer ubidde kënnen.
Da géif ech nach gäre vun engem aneren immens 
flotte Projet, deen an der Zesummenaarbecht 
tëscht dem Ministère, Gemengen, Schoulen, Fede-
ratiounen a Veräiner an Däitschland realiséiert 
gouf, erzielen. De Projet heescht „Kicking Girls“ 
oder säit leschtem Joer „Futbalo Girls“. Hei gi jonk 
Meedercher a Jugendlecher viséiert, déi aus sozial 
benodeelegte Véierel kommen, déi dacks a villerlee 
Hisiichte gesellschaftlech marginaliséiert sinn an 
deenen hir Liewenssituatioun oft vun héijer Aarmut, 
Aarbechtslosegkeet vun den Elteren a gerénge Bil-
dungschancë gespräägt ass. Vill vun dëse Meeder-
cher hunn e Migratiounshannergrond a sinn am or-
ganiséierte Sport ënnerrepresentéiert.
Dëse Projet huet als Zil, d’Perséinlechkeetsent-
wécklung an d’Sportssozialisatioun vun dëse sozial 
benodeelegte Meedercher positiv ze beaflossen. 
Hinne gëtt den Accès zum Fussball erméiglecht. An 
duerch de Sport, dee se praktizéieren, erliewe se 
eng gewëssen Unerkennung. En plus ginn d’Mee-
dercher un e Benevolat erugefouert a léieren, 
Responsabilitéit ze iwwerhuelen. Dëse Projet huet 
esou vill Succès, datt en op iwwer 60 Plazen an 
Däitschland ugebuede gëtt. A Länner wéi d’Belsch, 
Éisträich, d’Schwäiz an Irland hunn d’Konzept sou-
guer iwwerholl.
E liichten Ecart am Jugendbericht ass och op de 
Migratiounshannergrond zréckzeféieren. Wann een 
nei am Land ass respektiv nach net esou laang hei 
ass, net vill Kontakter huet an och d’Sprooche vum 
Land eventuell nach net esou gutt beherrscht, ass 
et net ëmmer evident, vun der Sportsoffer kënnen 
ze profitéieren. Hei sinn déi kommunal Respon-
sabel an Zesummenaarbecht mat de Veräiner ge-
fuerdert, un dës Problematik méi proaktiv erunze-
goen.
D’Gemeng Déifferdeng huet an deem Kontext och e 
flotte Projet op d’Bee gestallt. D’Zil ass, d’Veräiner 
aus der Gemeng dozou ze bréngen, sech oppen ze 
maache fir Bierger a Biergerinnen, déi sech net 
direkt vun der Offer ugeschwat fillen. De Sport gëtt 
dobäi bewosst agesat, fir d’Mënschen zesummen-
zebréngen.
Da kann den Transport respektiv den Trajet an d’Hal 
oder op den Terrain och eng Barriär duerstellen. Ze-
mools bei Kanner, wou d’Distanz ze wäit ass, fir zu 
Fouss ze goen oder mam Vëlo ze fueren, brauch 
een do eng Bereetschaft respektiv eng Disponibili-

téit vun den Elteren, fir dësen Trajet kënnen ze as-
suréieren.
Mat der Beruffstätegkeet vu béiden Eltere ganz 
dacks haut ass dëst net ëmmer méiglech. D’Veräi-
ner hunn doduerch schonns vill Nowuess verluer. 
Verschidde Gemengen hunn de Problem erkannt a 
probéiert, iwwert d’Betreiungsstrukturen an 
d’Schoule méi proaktiv un d’Kanner erunzegoen. 
Eng gutt Zesummenaarbecht duerch d’Schoulen, 
Betreiungsstrukturen a Sportsveräiner kann deem-
no e wichtege Pilier sinn, fir Inklusioun ze stäerken.
D’Josée Lorsché war an hirer Interventioun vum Dé-
bat d’orientation iwwert de federéierte Sport 2018 
schonn drop agaangen. Eng enk Zesummenaar-
becht ass fir déi zwou Säite ganz gewënnbréngend.
Hei am Land gëtt et scho flott Initiativen, wou Kan-
ner d’Méiglechkeet kréien, Sportsaktivitéiten an der 
Mëttespaus oder no der Schoul auszeprobéieren, a 
wou dës Offer an Zesummenaarbecht mat de lokale 
Sportsveräiner opgebaut an ugebuede gëtt. Duerch 
esou eng Zesummenaarbecht kommen d’Kanner a 
Kontakt mat de Veräiner, fannen eraus, wat hinne 
läit, a kënnen och Sportaarte maachen, un déi se 
vläicht guer net geduecht hunn oder déi se emol 
guer net kannt hunn.
Ma och fir d’Sportsveräiner ass dëst eng flott Me-
thod, fir an der Schoul oder a Betreiungsstrukturen 
op Zilgruppen ze treffen, déi se soss net esou ein-
fach géifen erreechen, an hei nei Sportspassio-
néierter ze rekrutéieren.
Am Koalitiounsaccord ass och eng konkreet Pist 
virgesinn, fir dës Zesummenaarbecht ze generali-
séieren. Sou soll an all Gemeng en Navettëservice 
tëscht der Betreiungsstruktur an dem Veräin op 
d’Bee gestallt ginn, de sougenannte Kannerveräins-
bus.
Meng Fro un de Minister: Ass dës Mesure vum Kan-
nerveräinsbus schonn an all Gemeng ëmgesat?
Ganz allgemeng: Net all Gemeng huet evidenter-
weis déi nämmlecht Offer. Mee hei ass en Echange 
intercommunal sécher net verkéiert. Eng Schlës-
selroll bei dëser Vernetzung tëscht alle lokale 
Sportsacteuren kann zum Beispill de sougenannte 
Coordinateur sportif spillen. Mir begréissen, datt 
dës Mesure am Kader vum Plan de relance Sport 
ënnerstëtzt gëtt. Dëse Koordinator huet de Rôle, 
d’Acteure vum Terrain ze vernetzen an deene Jon-
ken wéi och deene manner Jonken déi besteeënd 
Offer ze presentéiere respektiv nei Offeren ze scha-
fen, esou datt dem Besoin vun all den Awunner vun 
der Gemeng ka Rechnung gedroe ginn. Hei gëllt et, 
kreativ ze sinn a Sport a Beweegung an den Alldag 
vun den Awunner ze bréngen.
Da ginn ech nach gären op weider Méiglechkeeten 
an Accessibilitéite vum Sport an. Wann een de 
Sport a senger Breet consideréiert, dann ass och 
den ëffentleche Raum e weidere Moyen, fir Sport a 
Be  weegung ze fërderen a méi accessibel fir jidder-
een ze maachen. Am Eurobarometer 2018 fir Lëtze-
buerg ginn 48 % un, Sport dobaussen an a Parken 
ze maachen.
Virdrun hunn ech d’Fro gestallt: „Muss Sport ëmmer 
kaschten?“ Dës Outdoorméiglechkeete sinn op alle 
Fall flott Aktivitéitszonen, wou Kanner a Jonker, Er-
wuessener, Senioren an och Mënsche mat enger 
Aschränkung, wann et da behënnertegerecht konzi-
péiert ass, sech aktiv beweege kënnen, an dat, ouni 
extra mussen derfir ze bezuelen.
Grad bei Kanner soll dat d’fräit Spill gefërdert ginn: 
securiséiert Schoulweeër, wou een ouni Problem zu 
Fouss goen oder mam Vëlo fuere kann, Spillplazen 
a Sportsterrainen, déi um Wee fir heem leien, flott 
Bëscher, fir sech auszetoben. An natierlech sollen a 
mussen d’Spillplazen och hei behënnertegerecht 
sinn.
Ëffentlech zougänglech Fitnessstatiounen, wou an 
all Alter profitéiert ka ginn, divers Terrainen, Bas-
ketskierf, Petanquepisten, Beachvolleyballster-
rainen, Parkoursparken, Dëschtennisdëscher, Klo-
terméiglechkeeten, Skatepisten, flott Gréngzonen 
am urbane Raum, Erhuelungsgebidder, wou een 
zum Beispill Yoga maache kann, flott Spadséier-
weeër a flott Vëlosweeër, dat alles si wonnerbar 
Méiglechkeeten, fir de Raum attraktiv ze gestalten, 
eng dynamesch Entwécklung, eng dynamesch Be-
vëlkerung ze hunn a virun allem den Accès fir 
jiddereen ze garantéieren an esou de Fuerderunge 
vun enger inklusiver Gesellschaft gerecht ze ginn.
Och op dëse Volet geet de rezente Plan de relance 
vum Sportsministère an an et gëtt eng gréisser fi-
nanziell Ënnerstëtzung vum Ministère, wann nach 
bis Enn vun dësem Joer esou eng Infrastruktur an 
der Gemeng amenagéiert gëtt. Dat begréisse mir 
natierlech a géifen et gutt fannen, wann d’Gemen-
gen de Facteur „Beweegung“ bei der Planung vu 
neie Quartiere respektiv der Ëmgestaltung vu be-
stoende Quartieren nach vill méi géifen abezéien.
Net nëmmen doriwwer, aktiv Sport ze bedreiwen, 
kënne Mënschen d’Méiglechkeet kréien, un der Ge-
sellschaft deelzehuelen, mee och iwwert de Bene-
volat am sportleche Beräich. De Benevolat ass ouni 
Zweifel e wichtegen an onverzichtbare Pilier vum 

organiséierte Sport, wou enorm vill Personalres-
sourcë gebraucht ginn.
Leider ass hei e Réckgang ze erkennen. D’Unzuel 
vun de Leit, déi sech fräiwëlleg engagéieren, ass 
erofgaangen. Engersäits sinn d’Leit haut méi Voll-
zäit beschäftegt, wéi dat soss emol de Fall war, an 
d’Leit hunn allgemeng vill manner Zäit. A wärend 
der Covidkris si vill Leit op eemol méi gemittlech 
ginn an hu sech aus hirem Engagement zréckge-
zunn.
Hei ass et immens wichteg, déi Pist weider ze ver-
follegen, wou de Benevolat déi richteg Ënner-
stëtzung a Valoriséierung kréie muss. Dofir be-
gréisse mir och, datt de Minister op deem Punkt 
wëllt verstäerkt sensibiliséieren an och eng Strate-
gie developpéiere wëllt, wéi een de Benevolat am 
Sportsberäich méi cibléiert kann ënnerstëtzen.
Genausou wéi beim Accès zum Sport gëtt et och 
beim Accès zum Benevolat Barriären. Dëst huet de 
Jugendrot an senger Etüd vun 2020 zum Benevolat 
festgestallt. De sozialen Originn, déi wirtschaftlech 
Situatioun, de Bildungsgrad sinn ënner anerem Fac-
teuren, déi ausmaachen, ob eng Persoun sech méi 
oder manner fräiwëlleg an der Zivillgesellschaft en-
gagéiert. Dobäi bitt d’Ausübung vun engem Benevo-
lat och d’Chance, un der Gesellschaft deelzehuelen 
an integréiert ze ginn. D’Benevolat huet deemno 
och en héicht soziaalt Potenzial.
Dofir meng Fro un de Minister: Wéi kënne mir vum 
soziale Potenzial vum Benevolat profitéieren? Wéi 
kënne mir fir méi sozial Diversitéit am Benevolats-
beräich suergen?
Vläicht nach e leschte Punkt. Ech denken, datt méi 
Donnéeën zum Sport eis et erméigleche géifen, méi 
eng cibléiert Sportspolitik bedreiwen ze kënne fir 
ze gesinn, wou effektiv d’Besoine sinn. Wou be-
steet Handlungsbedarf? Respektiv: Gräifen déi Me-
suren, déi schonns geholl goufen? Wa mer dat so-
ziaalt Potenzial vum Sport nach méi bewosst notze 
wëllen, da brauche mer och nach méi Donnéeën an 
Etüden iwwert de Sport zu Lëtzebuerg.
Ech huelen un, datt spéitstens elo jidderengem 
bewosst ass, wéi wichteg Sport a Beweegung fir 
jiddwer eenzelne Mënsch sinn, fir déi physesch 
Fitness, fir de mentale Bien-être, awer och fir d’ge-
sellschaftlech Participatioun.
Et gi vill Initiativen a Projeten, déi genee dat als Zil 
hunn. Et ginn och vill engagéiert Leit am Sports-
beräich, déi all Dag un deenen Ziler schaffen. Mee 
leider bestinn awer ëmmer nach vill Barriären, déi 
dat verhënneren. Méi Donnéeën, wéi gesot, iwwert 
de Sport kéinten eis weiderhëllefen, e besseren 
Iwwerbléck iwwert d’Thematik ze kréien a méi ci-
bléiert Mesuren ze huelen.
Et ass deemno immens wichteg, d’Sportsoffer an 
d’Sportsinfrastrukturen esou unzepassen, datt all 
Member vun der Gesellschaft Accès dozou huet. 
D’Zil soll et sinn, eiser ganzer Lëtzebuerger Gesell-
schaft, enger wonnerbarer, diversifiéierter Gesell-
schaft mat all hire spezifesche Besoinen, déi 
beschtméiglech Offer un Aktivitéite bidden ze kën-
nen.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren. 
Ech freeë mech op weider Iddien a Proposen an op 
dem Här Minister seng Äntwerten.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Gary.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Georges Mischo agedroen. Här Mischo, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

M. Georges Mischo (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, als 
Éischt emol e grousse Merci un d’Chantal Gary fir 
den Debat vun de Mëtten, deen, mengen ech, och 
ganz, ganz néideg ass. « Le sport va chercher la 
peur pour la dominer, la fatigue pour en triompher, 
la difficulté pour la vaincre. » Dat hunn net ech ge-
sot, wéi Der Iech et bestëmmt kënnt denken, mee 
de Pierre de Coubertin. A genausou geet de Sport 
och d’Inklusioun sichen.
Och wann ech am Moment net am Beruff schaffen, 
hunn ech awer trotzdeem nach eng Rei Erfarungen 
aus mengem fréiere Beruffsliewen. An och wann et 
net nëmmen ëm d’Kanner geet, ass et awer trotz-
deem wichteg, dass mer de Kanner vu Klengem un 
de Spaass um Sport an un der Beweegung vermët-
telen, hinnen op eng spilleresch Aart a Weis de 
Sport nobréngen an natierlech evitéieren, ze vill fréi 
an eng Spezialisatioun eranzegoen, fir dass d’Kan-
ner de Spaass um Sport och behalen.
Fir dat alles kënnen ze erreechen, brauche mer na-
tierlech déi néideg adaptéiert Infrastrukturen. Enn 
2020 huet d’Conférence nationale des élèves du 
Luxembourg am Optrag vum „Tageblatt“ („Zeit und 
Platz steigern die Motivation“) nogefrot, wéi se de 
Sport an der Schoul gesinn. Dobäi koum eraus, 
dass dëst ganz staark vun de Sportinfrastrukturen 

an de Sportaktivitéiten an de jeeweilege Schoulen 
ofhängeg ass.
Esou ass d’Motivatioun bei de Kanner, fir de Sport 
ze maachen, besonnesch héich an deene Schoulen, 
wou de Sport en héije Stellewäert genéisst a wou 
genuch Plaz an de Sportshalen ass, fir de Sport ak-
tiv kënnen auszeüben. Generell si vill Kanner awer 
bereet, Sport ze maachen, wa se d’Méiglechkeet 
hunn, wéi zum Beispill de rezente staarken Zoulaf 
bei der LASEP confirméiert.
Ee Fakt, deen ech nach selwer gemierkt hunn an 
dee mer Kolleegen ëmmer nach bestätegen, ass, 
dass gutt Schüler am Sport ëmmer besser ginn an 
déi schwaach Schüler leider ëmmer méi schwaach 
ginn.
E weidere wichtege Facteur ass d’Zäit. De Sport 
spillt eng wichteg Roll, fir den Zesummenhalt vun 
enger Grupp ze fërderen. Net all d’Kanner hunn dat 
selwecht sportlecht Talent. Dofir ass et och wich-
teg, dass d’Léierpersonal genuch Zäit kritt, fir mat 
de Kanner ze trainéieren, fir eeben net just dat 
sportlecht Talent ze bewäerten, mee eeben d’Moti-
vatioun an de sportleche Fortschrëtt.
Dat géif och enger weiderer Problematik virgräifen: 
där vum Mobbing. Net esou talentéiert Kanner a Ju-
gendlecher ginn dacks vun anere gemobbt a musse 
sech domm Spréch unhéieren. Dës Gefor däerf een 
net ënnerschätzen an et muss een dëser Dynamik 
staark eppes entgéintsetzen.
D’Schüler an d’Schülerinne wënsche sech och méi 
Sport am Léierplang - an dat menge mir als CSV na-
tierlech och. Et kéint ee sech natierlech virstellen, 
dass am Cycle inférieur an am Cycle supérieur eng 
Stonn bäikënnt a virun allem an der Beruffsbildung, 
wou de Sport bal inexistent ass; wat natierlech fir 
mech eng Katastroph ass. Well wann an der Beruffs-
bildung bei deene Schüler, déi herno op engem 
Daach ronderëmturnen, déi schwéier musse schlee-
fen an déi musse schwéier schaffen, de Sport ze 
kuerz kënnt, dann ass dat natierlech eng Katastroph!
Dat ass awer eng Diskussioun, déi mer haut net 
féieren, mee déi awer onbedéngt muss an dësem 
Haus geféiert ginn. Mir kënnen als Politiker net ëm-
mer nëmmen d’Wichtegkeet vum Sport ënnersträi-
chen an de Kanner an de Jugendlechen, virun allem 
deenen, déi just an der Schoul d’Méiglechkeet hunn, 
Sport ze maachen, näischt méi bidden.
An dësem Kontext gouf et rezent eng Petitioun, déi 
d’Eropsetze vun de Sportsstonnen an der Schoul-
zäit fuerdert, déi awer leider net genuch Stëmme 
krut. D’Begrënnung ass ganz einfach: De Schoul-
sport ass wichteg fir all Kand als Ausgläich zum 
deegleche Schoulpensum an och fir d’Gesondheet 
vun all Kand. Sport hëlleft der kierperlecher an der 
mentaler Weiderbildung vun all Kand.
Et gëtt also héich Zäit, dës Problematik nach eng 
Kéier ze thematiséieren a virun allem ze agéieren a 
sech net hanner faulen Argumenter ze verstoppen. 
Well an anere Länner hu se d’Problematik schonn 
erkannt an hunn hir Stonnepläng adaptéiert - an dat 
net nëmmen an de skandinavesche Länner, mee 
och zum Beispill an Éisträich.
D’Accessibilitéit zu de Sportinfrastrukturen an de 
Sportsarenaen ass natierlech och extreem wichteg. 
Mat der Arena plangt d’Stad Esch zum Beispill déi 
éischt Hal hei am Land, déi komplett accessibel fir 
Leit mat enger Behënnerung wäert sinn - sief et fir 
d’Sportler selwer oder och fir d’Zuschauer. Leit am 
Rollstull sollen/mussen zum Beispill d’Méiglech-
keet hunn, mat hire Frënn a Familljen zesummen e 
sportlecht Evenement kënne kucken ze goen. Dofir 
gesäit déi nei Hal e Mix vu Sëtzplaze vir.
Et ass net méi zäitgeméiss, Leit am Rollstull aleng 
iergendwou ze „parken“ - entre guillemets -, well se 
net op eng Tribün kënnen eropgoen. A genee dat 
muss bei allen neie Projeten am Sport, ob et eng 
Sportshal, e Sportsterrain oder eng Schwämm ass, 
hei am Land vun Ufank u matgeplangt ginn.
Behënnert Leit mussen un all Sportaktivitéit, ob ak-
tiv oder passiv, hei bei eis zu Lëtzebuerg kënnen 
deelhuelen. Och wa ganz vill Lycéeën de Gemenge 
mat Sportinfrastrukturen ënnert d’Äerm gräifen, 
ginn et awer nach Schoulen, déi d’Plage-horairë fräi 
hunn, wou eis Veräiner kéinten trainéiere respektiv 
hir Sportsaktivitéite kéinten ofhalen, an déi déi 
Plage-horairë leider net hierginn.
Do ass et e waarmen Appell un all Schouldirekter, 
un all Schouldirectrice, hir Schoule fir de Sport 
opzemaachen an och derzou bäizedroen, dass jid-
dereen Accès zum Sport kritt, egal ob jonken, 
erwuessenen oder méi ale Matbierger.
Wärend der Coronakris goufen déi meescht Sportin-
frastrukturen zougemaach an ausser de Kaderath-
leete konnten déi - entre guillemets - „normal“ Kan-
ner an Erwuessener eng gewëssen Zäit net méi op 
der Lafpist lafen, net méi an der Hal trainéieren 
oder net méi an d’Piscine schwamme goen. Hof-
fentlech - ech mengen, ech schwätzen do a jidder-
engem sengem Numm - kënnt dës Situatioun net 
méi an dëser Form zréck!
Et däerf een awer net vergiessen, dass och hei am 
Land net all Kand Accès zu dësen Infrastrukturen 
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huet. Esou hunn net all d’Elteren d’Moyenen, fir hir 
Kanner op déi jeeweileg Sportplazen ze féieren, 
oder den ëffentlechen Transport dohinner ass net 
méiglech.
Dofir fuerdere mir, dass all Kand soll d’Méiglech-
keet hunn, fir kënnen an de jeeweilege Sportinfra-
strukture Sport ze maachen. An onsem Walpro-
gramm stoung diesbezüglech Follgendes: „Um den 
Breiten- und Freizeitsport gezielter zu fördern und 
allen Einwohnern leichter zugänglich zu machen, 
sind öffentlich und frei zugängliche Infrastrukturen 
wie z. B. ‚Mini-stades’ notwendig.“ Esou e Projet 
gëtt zu Esch mat de Multisportsterraine fir all Quar-
tier zanter 2018 ëmgesat.
An dësem Kontext géif ech de Minister gär froen, 
wat hien ënnerholl huet oder envisagéiert ze maa-
chen, fir ze garantéieren, dass all Kand a Jugendle-
che säi jeeweilege Sport an de Sportinfrastrukturen 
ausübe kann.
An dësem Kontext ass et och wichteg, den Zougang 
zu de sportlechen Infrastrukture mat méiglechst at-
traktiven Horairen ze garantéieren. Och ass et wich-
teg, dass d’Piscinne weider erhale ginn, fir esou de 
Kanner de Schwammsport op lokalem Niveau ze er-
méiglechen.
Natierlech misst eng Chancëgläichheet am Sport 
normalerweis eng normal Saach sinn. Mee nieft 
dem Accès op d’Sportinfrastrukturen hänkt och 
d’Auswiel vun der Sportaart mat der ekonomescher 
Situatioun vum Haushalt, also den Elteren, zesum-
men. Esou kënne méi aarm Famillje sech et net 
leeschten, deiert Ekipement ze kafe wéi zum Bei-
spill Äishockeyssaachen oder deier Vëloen oder 
deier Trainingskäschten ze bezuele wéi zum Bei-
spill beim Tennis oder Golf. Hei bleiwen dann dacks 
nëmmen nach d’Ekippesportaarten iwwreg.
Hei misst een eventuell kucken, ob een dëse Famill-
jen net iergendwéi ënnert d’Äerm kéint gräifen, 
andeem een d’Ekipement oder d’Traininge fir de 
Sport subventionéiert oder e Leihsystem fir d’Ekipe-
menter schaaft.
Gläiches gëllt awer och fir aner Beräicher an der 
Kultur, wa mer e bëssen iwwert den Tellerrand 
ewechkucken. Esou kascht eng elektresch Gittar 
och méi wéi munch anert Museksinstrument. Dës 
Problematik betrëfft also net nëmmen de Sport.
Huet de Minister och hei Mesurë geplangt fir ze 
garantéieren, dass all Kand oder Jugendlechen 
uerdentlech ekipéiert ass, fir seng Sportaart kënne 
sécher auszeüben?
Zulescht ass et natierlech wichteg, och d’Chan-
cëgläichheet tëschent Meedercher a Jongen ze fër-
deren a bewosst vu „Sportler“ a „Sportlerinnen“ ze 
schwätzen. Laut Etüde kann d’Benotze vum Wuert-
zousaz „-innen“ schonn duergoen, fir d’Meedercher 
méi ze motivéieren, sportlechen Aktivitéiten noze-
kommen a souguer eng sportlech Karriär ze verfol-
legen.
Ech weess net, ob et jidderengem heibanne be-
kannt ass oder bewosst ass, dass den éischten 
olympesche Marathon fir Fraen eréischt 1984 zu 
Los Angeles gelaf ginn ass, dat just als Beispill.
D’CSV an ech selwer, awer och d’Stad Esch, sinn 
der Meenung, dass jidderee soll d’Méiglechkeet 
hunn, fir eng sportlech Aktivitéit kënnen auszeüben, 
ganz egal, op wéi engem Niveau. A genee dat huet 
d’Stad Esch zum Beispill an hirem leschte Sportfër-
derprogramm festgehalen.
Fir souwuel d’Populatioun wéi awer och déi lokal 
Sportveräiner fir dës Thematik ze sensibiliséieren, 
organiséiert de Service des sports vun der Stad 
Esch zanter 2014 alljoers am Dezember eng Se-
maine du handisport. Dës besteet am Prinzip aus 
enger Table ronde, wou verschidden Experten iw-
wer hir Erfarungen zum Theema berichten an och 
op d’Froe vun de Veräiner kënnen äntweren.
Leider hu mer misse feststellen, dass d’Theema 
Behënnerung am Sport leider nach ëmmer en Tabu-
theema ass a war, iwwert dat net wierklech ge-
schwat gëtt. Et huet sech erausgestallt, dass de 
Grond dofir net méi an net manner eng gewëssen 
Angscht war. Dës Angscht probéiere mir de Veräi-
ner an hiren Traineren ze huelen, andeem mer hinne 
reegelméisseg speziell Formatiounen zu dësem 
Theema ubidden an anerersäits als Gemeng an de 
Kaf vun adaptéiertem Material investéieren. Dat 
ass e Wee, deen all Gemeng ka goen a wou de 
Ministère kann aktiv hëllefen, wann et ëm d’Finan-
zéierung vum Material geet.
En anere wichtege Volet vum Handisport ass de Vo-
let Sensibilisatioun. Iwwer verschidden Ateliere 
probéiere mir zu Esch, eis Schoulkanner aus dem 
Fondamental ze sensibiliséieren, andeem mir hinne 
spilleresch weisen, wéi eng Persoun mat Handicap 
de Sport erlieft, zum Beispill beim Sitting Volleyball, 
Basket am Rollstull oder och nach Blannefussball. 
Well mir däerfen net vergiessen: D’Kanner vun haut 
sinn déi Erwuesse vu muer. A wa mer deen Tabu 
wëlle briechen, dann ass dëst eng gutt Méiglech-
keet dofir.
Leider hu mir an deem Kontext och misse feststel-
len, dass behënnert Kanner leider dacks net konn-

ten um „normale“ Sportunterrecht deelhuelen, dëst, 
well och hei erëm den néidegen Knowhow oder 
d’Material gefeelt huet. Och hei konnte mer relativ 
schnell iwwer speziell Formatioune vun eisen 
EPSen an enger gudder Zesummenaarbecht mat 
der Schouldirektioun an der CI, also der Commis-
sion d’inclusion, Ofhëllef schafen. Op eng Demande 
hin huet de Ministère de l’Éducation nationale ab 
2016 der Stad Esch souguer en EPS stonneweis de-
tachéiert, fir eise Service des sports an dësem Pro-
jet kënnen ze ënnerstëtzen.
Fir eis Senioren, déi mer och net solle vergiessen, 
hu mir de Programm „Fit60+“ ausgeschafft, dee 
sech un eeler Leit ab 55 riicht. Mir proposéieren op 
där enger Säit reegelméisseg Sportaktivitéite wéi 
Aquagym, Nordic Walking, Gymnastique douce, Pe-
tanque an esou weider an anerersäits monatlech 
Ausflich. Et si souguer hei scho Kolleegen, déi sech 
ugeschwat fille vum Programm „Fit60+“. Voilà!
Fir eis Jugendlech am Alter vun 12 bis 17 Joer hu 
mir de Programm „Youth Sports - Cool Sports“ aus-
geschafft. Well an dësem Alter dacks aner Saache 
méi wichteg sinn - wéi d’Schoul, den éischte Kol-
leeg oder déi éischt Frëndin -, deet sech dës Zil-
grupp dacks schwéier mat dem Sport an engem 
Veräin, well do jo awer eng gewësse Reegelméis-
segkeet gefrot ass. An dowéinst hu mer deen dote 
Programm an d’Liewe geruff.
Mir probéieren, eis Aktivitéiten unzepassen, a pro-
poséiere cool Aktivitéite wéi zum Beispill Parkour, 
Capoeira, Bouschéissen oder Renforcement muscu-
laire. Jonk an dynamesch Moniteure bréngen et 
fäerdeg, déi Jonk ze motivéieren. A mir gesinn dat 
net esou enk, wann een emol déi eng oder aner 
Kéier net op den Training kënnt. An de Schoulva-
kanze bidde mir dann och e ganz flotte Programm u 
mat flotten Ausflich oder erméiglechen hinnen, déi 
eng oder aner Saach ze erliewen, déi se aus soziale 
Grënn vläicht net mat der Famill kënnen erliewen.
A fir eis Kanner aus dem Enseignement fondamen-
tal bidde mir natierlech och LASEP-Coursen un. Ech 
wëll op dëser Plaz nach eng Kéier d’Wichtegkeet 
vun der LASEP, awer och vun der LASEL ënnersträi-
chen, déi zanter Joerzéngte probéieren, d’Schüler 
fir de Sport ze gewannen an ze begeeschteren.
D’LASEP Esch ASBL zum Beispill schafft enk mat 
eise lokale Maison-relaisen zesummen, fir och 
deene Kanner, deenen hir Eltere bis owes schaffen, 
d’Méiglechkeet ze ginn, un enger reegelméisseger 
Sportaktivitéit deelzehuelen.
Och, fir dass jidderee bei säi Sport ka kommen, bitt 
Esch zanter dem Joer 2020 de Sport- a Kulturbus 
un, deen och schonn hei ugeschwat gi war, eng gra-
tis Busnavette.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
De Bus mécht den Tour vu verschiddene Kulturhai-
ser a Sportshalen a Fussballsterrainen um Escher 
Territoire a verbënnt op 13 Arrêten déi verschidde 
Wunnquartieren.
Voilà! Hei kéint Diddeleng och, mengen ech, déi eng 
oder aner Saach kopéieren oder nach bäiléieren.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Voilà! D’Stad Esch vergësst keen, genau wéi Didde-
leng bestëmmt och net. Also ass wierklech fir jid-
dereen eppes derbäi.

M. André Bauler (DP).- Verdrot Iech!
M. Georges Mischo (CSV).- Voilà!

D’Inklusioun vu behënnerte Leit duerch de Sport 
ass natierlech, genau wéi bei anere Gemengen, och 
bei der Stad Esch mam Programm „Sport pour 
tous“ an d’Liewe geruff ginn. Dëst ass e Programm, 
wou souwuel valid an och invalid Persounen ze-
summe kënne Sport maachen. Eng Sportaart, déi 
sech heifir ganz gutt ubitt, ass zum Beispill de Bas-
kin.
Mir schaffen ënner anerem mat verschiddenen Ins-
titutiounen a spezialiséierte Foyeren zesummen, 
déi reegelméisseg an och immens gäre mat hire Be-
wunner bei eis kommen. Et ass an et war als Stad 
Esch wichteg, och deene Leit d’Méiglechkeet ze 
ginn, un enger sportlecher Aktivitéit deelzehuelen 
an aner Leit kennenzeléieren an och aus deem lei-
der nach tristen Alldag erauszekommen. D’Freed 
bei de behënnerte Sportler ass ëmmer immens 
grouss a se si mat Häerz a Séil derbäi.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Mischo (CSV).- De Sport als Integra-

tiounsfacteur fir Netlëtzebuerger ass natierlech och 
ee vun den Haapttheemen, déi de Mëtten hei uge-
schwat ginn, Inklusioun vu behënnerten an auslän-
nesche Kanner a Jugendlechen. De Sport bitt eng 
besonnesch Erausfuerderung an awer och d’Chan-
ce fir eng gelongen Integratioun vu Kanner mat en-
ger Behënnerung oder vu Kanner, déi aus dem Aus-
land op Lëtzebuerg kommen. De Sport kann dëse 
Kanner dobäi hëllefen, hir Vergaangenheet hannert 
sech ze loossen oder zumindest fir e puer Stonnen 
ze vergiessen.
An dësem Kontext kéint dem Sportkoordinator, 
deen och virdru schonn ugeschwat ginn ass vun der 

Madamm Gary, deen de Minister jo konkreet fuer-
dert, eng zentral Roll zoukommen. De Sportkoordi-
nator kéint d’Koordinatioun tëschent de verschid-
dene concernéierten Acteuren iwwerhuelen, ver-
mëttelen a beroden. Esou wier séchergestallt, dass 
ëmmer een un d’Rechter vun dësen oft benodee-
legte Kanner a Jugendlecher denkt a weider garan-
téiert, dass hir Bedierfnesser bei der Ausgestaltung 
vu Sportspläng an dem Uschafe vu Materialien an 
Ekipementer net vergiess ginn.
Weider hätt een d’finanziell Ënnerstëtzung am Ka-
der vum Plan de relance 2.0 ëm ee weidere Volet 
kënnen erweideren, nämlech dee vun der Inklusioun 
vun handicapéierten oder och net integréierte Per-
sounen, déi der Lëtzebuerger Sprooch nach net 
mächteg sinn. Hei hätt een zum Beispill kënnen 
ufalend Material- a Personalkäschten, fir sportlech 
Aktivitéite vu behënnerte Kanner ze erméiglechen, 
finanzéieren oder eng Opwandsentschiedegung fir 
d’Erstelle vu Sportkonzepter mat Flüchtlinge bezue-
len.
An dësem Kontext géif ech de Minister och gäre 
froen, ob d’LUNEX-Studie, déi d’Konsequenze vum 
Covid-19 op d’Sportveräiner analyséiert an op déi 
de Minister bei menger Question élargie zu dësem 
Theema am Januar verwisen hat, sech eebe spezi-
fesch och mat dem Facteur „Inklusioun am Sport“ 
beschäftegt huet an awéifern handicapéiert oder/
an auslännesch Matbierger a Matbiergerinne vun 
dëser Situatioun betraff waren.
Wa mir awer vun Integratioun an Inklusioun schwät-
zen, ass no an no de Cours „Intégration par le 
sport“, deen duerch de Romain Fiegen zu Esch age-
féiert ginn ass, ëmmer méi fir méi Nationalitéiten 
opgemaach ginn, awer eeben nëmme fir Meeder-
cher a Fraen. An dat ass am Fong geholl e ganz 
flotte Programm fir afrikanesch oder muslimesch 
Fraen a Meedercher, där hir Kultur et leider net er-
laabt, mat verschiddene Leit Sport ze maachen. De 
Programm ass gutt besicht a mir mierken och, dass 
d’Memberszuel ëmmer méi eropgeet.
Zulescht kommen ech dann op de Benevolat zréck, 
eppes, wat eis alleguerte betrëfft an eise Sport-
veräiner. Och dëse Secteur huet duerch Corona ge-
lidden. Esou fäert zum Beispill den Turnverband -
„Lizenzenzahl dramatisch eingebrochen“, esou en 
Artikel am „Tageblatt“ -, dass d’Benevoller verluer 
ginn, well een an deem leschte Joer net konnt ze-
summekommen an esou d’Identitéit mat de Veräi-
ner verluer gaangen ass. Esou ruffe si op: „Eure 
Vereine werden euch im Moment der Wiederauf-
nahme der Sportaktivitäten brauchen.“
D’CSV huet sech ëmmer scho fir de Benevolat age-
sat. 2018 hate mer an eisem Walprogramm festge-
halen: „Sport in Luxemburg ist in vielerlei Hinsicht 
gleichzusetzen mit einem enormen Aufwand an Eh-
renämtern (Benevolat). Damit die Vereine und Ver-
bände auch in Zukunft abgesichert sind, muss eine 
Anerkennung der Freiwilligenarbeit im Sport erfol-
gen.“ Dozou sti mir nach ëmmer haut a mir wäerten 
och weiderhin dozou stoen.
Sport zu Lëtzebuerg, sief et Kompetitiounssport 
oder nëmmen Training, ass dacks nëmme méiglech 
duerch déi fräiwëlleg Hëllef vun den Elteren oder 
anere Persounen. Dofir begréisse mir, dass de 
Congé sportif an den nächste Méint soll refor-
méiert ginn, soudass niewent de Sportler a Sport-
lerinnen och Betreier a Betreierinnen, Fräiwëlleger, 
vun dësem Congé extraordinaire oder Congé sportif 
kënne profitéieren.
Och fanne mir et gutt, dass de Benevolat am Plan 
de relance 2.0 ernimmt gëtt. Mee diesbezüglech 
géif ech de Sportsminister gär froen, wat dat genee 
heescht. Wéi wëllt een de Benevolat an Zukunft 
konkreet fërderen? Eng Méiglechkeet ass, d’Veräi-
ner mat Hëllef vu Subside fir Benevoller ze ënner-
stëtzen. Dat geschitt op Gemengenniveau. Mee wat 
stellt sech de Sportsminister fir ganz Lëtzebuerg 
vir?
Eng Éierung als Benevolle vum Joer ass ëmmer eng 
schéi Saach an och eng Unerkennung, mee dat geet 
bei deem Opwand leider net duer, dee vun de Veräi-
ner muss gemaach ginn. An esou e Präis ass na-
tierlech flott, awer nëmmen e Präis.
Konklusioun: Sport ass natierlech fir all Kand wich-
teg, mee awer och fir all Jugendlechen an all Er-
wuessenen an all Eeleren, sief et fir seng Gesond-
heet, den Zesummenhalt an der Gesellschaft oder 
als Ausgläich zum stressegen Alldag. Dofir musse 
mir an Zukunft den Accès fir all Kand onofhängeg 
vun Nationalitéit, finanzielle Ressourcen a kierper-
lecher oder mentaler Gesondheet op Sportsinfra-
strukture garantéieren. De Sport bitt eng beson-
nesch Chance, fir Kanner a Jugendlecher ze inte-
gréieren. Mee et geet net nëmmen ëm Kanner a Ju-
gendlecher, mee ëm all déi Beispiller, déi ech Iech 
elo virdru schonn opgezielt hunn.
Kommt, mir bauen eng staark resistent Sportkultur 
zu Lëtzebuerg op! Kommt, mir bauen eng richteg 
Sportlobby op, déi de Sport hei zu Lëtzebuerg drén-
gend brauch fir de Breedesport an de Leeschtungs-
sport! A kommt, mir ginn de Kanner d’Méiglechkeet, 
hirem sportlechen Drang nozekommen, fir dass si 

hiert ganzt Liewe laang Spaass um Sport hunn a 
behalen!
An och wa schonn an de leschte Jore vill geschitt 
ass, souwuel um Gemengenniveau wéi och vun der 
Säit vun dem Sportsministère, geet et ni duer. An 
Dir gitt mir bestëmmt Recht, Här Minister: Zefrid-
denheet ass d’Enn vun all Fortschrëtt, an och am 
Sport an awer och am Schoulsport! A virun allem 
dauert de Match esou laang, wéi den Arbitter net 
ofgepaff huet. An deen huet emol, menger Mee-
nung no an eiser Meenung no, nach net zur Halbzeit 
ofgepaff.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mischo. An elo geet et am Sprint vun Esch op 
Hesper. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
nämlech den Här Claude Lamberty. Här Lamberty, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här President. 
Jo, am Sprint vun Esch op Hesper. Ech probéieren 
awer, de Sprint vun Esch op d’ganzt Land hin-
zekréien.

Une voix.- A!
M. Claude Lamberty (DP).- Trotzdeem awer 

merci, Här Mischo, och fir Ären Input, och wann Der 
ganz vill iwwert d’Sportstad Esch geschwat hutt.
Här President, Sport, dat heescht Emotiounen um 
Terrain an och dernieft. Sport, dat bedeit fir Jonker 
a manner Jonker eng Identifikatioun mat hirem 
Club, mat hirer Ekipp, mat hiren Idoler an d’Strie-
wen, fir et genee esou - meeschtens - gutt ze maa-
che wéi si. Sport, dat ass fir vill Leit, sech ze enga-
géieren an hirem Veräin, derzou bäizedroen, dass 
eng Passioun ka gelieft ginn.
Sport huet ganz vill Facetten an haut leeë mer op 
d’mannst deelweis den Accent op Beräicher, déi 
vläicht manner oft thematiséiert a beliicht gi wéi 
üblech. Et geet ëm d’Wichtegkeet, deen de Sport 
als solche fir déi ganz Gesellschaft Dag fir Dag 
kann ubidden. Et geet awer och ëm d’Erausfuerde-
rungen, déi sech stellen, well natierlech huet och de 
Sportsmouvement Defien, Erausfuerderungen ze 
meeschteren, a ganz besonnesch, wann et an e Be-
räich geet, deen net alldeeglech ass.
„Inklusioun“ steet am Titel vum Orientéierungsde-
bat haut de Mëtteg. Inklusioun bedeit deelhuelen, 
matmaachen, aktiv um Liewen an eiser Gesell-
schaft participéieren. Wann dat zu all Moment a fir 
jidderee méiglech wär, wäre mir haut net hei a géi-
fen dës wichteg Debatt wuel net féieren. Dofir vun 
dëser Plaz e ganz grousse Merci dem Chantal Gary 
fir d’Demande vun dësem Debat.
Ufänke wéilt ech mat allgemenge Remarken. Veräi-
ner a Clibb an eisen Dierfer a Stied, an dat net just 
am Sport, mee och an der Kultur oder bei de Scou-
ten zum Beispill, si wuel dat Wichtegst, wat mir lo-
kal als Acteur hunn, souwuel regional an och natio-
nal. Firwat?
D’Veräiner, déi leeschten eng onbezuelbar Aar-
becht. En Duerfliewen ouni eis Veräiner: kaum vir-
stellbar. Eis Quartieren an de Stied ouni déi lokal 
Pilieren: kaum virstellbar. Eng Jugendaarbecht, wou 
déi jonk an déi manner jonk Kanner hirer Lieblings-
aktivitéit kënnen nogoen an déi fir eisen Nowuess 
vun enormer Wichtegkeet ass: ouni déi organiséiert 
Clibb schwiereg. Eng Plaz, wou sech Leit aus allen 
Alterskategorië vun de verschiddene Kontinenter 
treffen: ouni de Veräin, dee si verbënnt, net evident.
Stellt Iech eng Kéier e ganz kuerze Moment vir, et 
géif keng Veräiner, et géif keng Clibb méi ginn. Jo, 
dat kléngt onvirstellbar. Et wär u sech näischt oder 
op alle Fall net vill lass. Et wär keen Duerfliewen, 
kee Quartiersliewen, keng Jugendaarbecht, kee so-
ziaalt Zesummen a Mateneen, jo, et wär eng gréis-
ser Tristesse!
Géif et Alternativen? Kaum oder op d’mannst keng 
richteg gutt. Et misst alles vun der ëffentlecher 
Hand organiséiert an natierlech och finanzéiert 
ginn, méi Aktivitéiten ugebuede ginn, nei Strukturen 
opgebaut ginn, Aktivitéiten, déi haut gréisstendeels 
am Benevolat duerch eis Veräiner a Clibb assuréiert 
ginn, an dat a ganz ënnerschiddlechen Domänen. 
Net just, dass d’Verbonnenheet zu sengem Club, zu 
sengem Veräin eng ganz aner ass an duerch 
näischt ze ersetzen ass, well d’Emotiounen do na-
tierlech nach vill méi grouss si wéi bei allgemeng 
organiséierten Aktivitéiten, mee och de Präis, deen 
dat géif kaschten, wär wuel kaum ze stemmen, ein-
fach well iwwerall am Land Stonnen a Stonne Bene-
volat an eise Veräiner geleescht ginn. Déi Zomm, 
déi do erauskéim, déi wär enorm!
Dofir, ouni Veräiner an eise Gemenge géif eise Kan-
ner a Jugendlechen an och eis Erwuessenen méi 
wéi just eppes feelen. Et geet hei primär net drëm, 
de Champion, de Landesrekord oder d’Coupe mat 
heemzebréngen. Jo, dat sinn alles Ziler, deene ganz 
besonnesch déi Jonk gären noeiferen.
Mee et geet hei ëm vill méi. D’Freed an den Aen, de 
Spaass um Beweegen, d’Virfreed, mat Frënn a Kol-
leege flott Momenter ze verbréngen an zesummen 
eppes ze erreechen. Sport verbënnt. Um Terrain ass 
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et komplett egal, wéi e Background een huet res-
pektiv wéi säin Ëmfeld ausgesäit. Um Terrain zielt 
et, mateneen an och emol géintenee kënne Sport ze 
maachen an Emotiounen ze erliewen. Et komme 
Kanner, Jugendlecher an Erwuessener zesummen, 
fir gemeinsam e Ball an e Gol, an e Kuerf oder iw-
wer en Netz ze schloen. Et komme Sportler beie-
neen, fir ronderëm eng Lafpist ze rennen, et komme 
Vëlosfuerer zesummen, fir Courssen ze fueren, et 
komme Mënsche vun iwwerall zesummen, déi een 
Zil hunn, déi eng gemeinsam Passioun hunn an déi 
eppes deelen: Freed a Spaass un hirem Sport!
Zum Gléck hu mir onzäleg Veräiner hei zu Lëtze-
buerg an déi hunn eng grouss an och ongebrache 
Popularitéit, an dat queesch duerch d’Land, vu 
Wäiswampech bis op Rëmeleng a vu Stengefort bis 
op Gréiwemaacher. Éischt Zil muss et sinn, dass 
d’Veräiner gestäerkt ginn. An do si ganz oft och 
d’Gemengen e ganz wichtege Partner.
Den organiséierte Sport präägt e gesellschaftlecht 
Mateneen. E wichtege Punkt, deen een och alt emol 
sollt ënnersträichen, ass, dass de Sport et fäerdeg-
bréngt, grouss Deeler vun der Gesellschaft ze erree-
chen. Hei gëtt mateneen an engem klore Kader 
agéiert. A wann een dat aus alle Perspektive be-
liicht, da muss een unerkennen, dass de Sport ep-
pes erreecht, wat soss keen esou einfach hikritt: 
d’Zesummeféiere vu Leit, egal wéi eng Nationalitéit, 
egal wéi een Alter, egal wéi eng politesch Astellung, 
egal wéi eng Relioun. Et geet ëm d’Passioun vum 
jeeweilege Sport! An dat mécht de Sport esou een-
zegaarteg an zu esou engem wäertvollen Acteur fir 
d’Gesellschaft.
Duerch eng engagéiert Aarbecht an de Veräiner ent-
stinn oft Frëndschaften iwwer all d’Grenzen eraus. 
Dat alles ass de Verdéngscht vu ville Benevollen, 
déi sech fir hire Sport hierginn an déi Konditioune 
schafen, fir dass de Sport ka verbannen, net vun 
uewen erof, mee ganz einfach duerch: matenee 
spillen, mateneen erliewen, matenee gewannen an 
och matenee verléieren.
Ech wollt mat dëser méi allgemenger Feststellung 
eng Kéier de Stellewäert vum Sport fir eis Gesell-
schaft definéieren an och unhand vun e puer Iwwer-
leeungen illustréieren, wéi wichteg de Sport am All-
gemengen ass, an zwar an Domänen, déi wäit iw-
wert déi klassesch „Sport ass gesond“ a „Sport ass, 
wie wéi vill Medaile mat heembréngt“ ginn.
Integratioun; Inklusioun an Integratioun ginn eis all 
eppes un. Wann et ëm d’Zesummeliewen an eiser 
Gesellschaft geet, kann ee sech net aus der Affär 
zéien. Mäi Fraktiounskolleeg, de Max Hahn, hat am 
Debat iwwert d’Integratioun kierzlech den Accent op 
d’Veräinsliewe geluecht, fir Netlëtzebuerger nach 
besser an eis Gesellschaft ze integréieren, woubäi 
mer jo eigentlech net méi just wëlle vun „Integréiere“ 
schwätzen, mee villméi vum Term „Zesummeliewen“.
Ëm d’Zesummeliewe geet et och bei der Inklusioun. 
Am Kader vum zweeten Aktiounsplang iwwert d’In-
klusioun wëllt Lëtzebuerg d’Rechter aus dem Ver-
trag vun de Vereenten Natioune weider ëmsetzen. 
Hei géif ech gär de Projet de loi iwwert d’Accessibi-
litéit vun der Familljeministesch Corinne Cahen er-
virsträichen, deen an der leschter Ligne droite ass. 
Et ass ouni Zweifel en ambitiéise Projet, deen zum 
Beispill all ëffentlecht Gebai fir jiddwereen zou-
gänglech wëllt maachen. Et geet ëm en „Design for 
all“. Rieds ass vu „sozial Maueren iwwerwannen“. 
Ambitiéis, mee absolutt richteg an néideg!
Här President, der DP ass et wichteg, dass jidder-
een esou autonom wéi méiglech um soziale Liewe 
kann deelhuelen. Natierlech geet et net nëmmen 
ëm administrativ Gebaier, mee och ëm Kinoen, 
Schwämmen, natierlech och Sportplazen, Halen, fir 
dass och Leit mat Handicap zum Beispill hir Lieb-
lingsekipp live ënnerstëtze kënne goen, ouni mus-
sen ze fäerten, net dohin- oder eranzekommen oder 
schonn um Parking virun der Hal oder dem Terrain 
hänkenzebleiwen oder sech Suerge mussen ze 
maachen, net op eng Toilette kënnen ze goen. Et 
muss einfach alles accessibel sinn!
Dat war och am Gespréich, wat meng Fraktiouns-
kolleegin Carole Hartmann an ech mam Katrin Kohl, 
enger jonker ambitionéierter paralympescher Lëtze-
buerger Liichtathleetiksportlerin, haten, kloer eraus-
zehéieren. Vläicht e puer praktesch Beispiller, wat 
et heescht, e komplett accessibelt Gebai ze hunn: 
Et musse Rampen oder Lifter an och breet Dieren 
do si fir Leit, déi op de Rollstull ugewise sinn, ge-
neesou wéi och fir jiddweree verständlech Signali-
satiounen, e Minimum un adaptéierte sanitären An-
lagen esouwéi och Knäppercher a Klenschen op ën-
nerschiddlechen Héichten, Ligne-de-guidagë fir 
blann Leit um Buedem a villes, villes méi, dat ei-
gentlech just, fir nach eng Kéier ze verdäitlechen, 
wat dat do alles beinhalt.
Ech hoffen an ech si ganz optimistesch, dass mir 
mam neien Accessibilitéitsgesetz, wann et da bis 
gestëmmt ass, endlech e weidere Schrëtt Richtung 
Zil vun inklusive Gebaier an Infrastrukturen aller 
Aart kënne goen.
Här President, erlaabt mir awer, nach eng Kéier op 
eist Gespréich mat der Athleetin Katrin Kohl zréck-

zekommen. Mir hunn d’Katrin Kohl gefrot, wou dann 
nach Hindernisser am Sportalldag optauchen. Do 
ass de Punkt vun allgemenge Sportangeboter als 
Éischt ugeschwat ginn. Et misste méi Sportsaktivi-
téite fir Persoune mat enger Aschränkung ginn. Do 
missten d’Clibb an awer och d’Federatioune nach 
méi mat abezu ginn a vläicht wär do eng Campa-
gne, déi een zesumme mat de Federatiounen, mat 
de Clibb, mam Sportsministère, mam COSL kéint 
maache fir ze sensibiliséieren, net schlecht.
Interessant war och de Volet vum Gespréich, wou 
et ëm den dagdeeglechen Training gaangen ass. 
D’Zil muss sinn, dass een als eenzelne Sportler an 
enger klassescher Trainingsgrupp ka mattrainéie-
ren. Esou trainéiert d’Katrin Kohl zum Beispill an 
enger Grupp vun anere Rollstullfuerer op enger 
gemëschter Pist, also wou och Leit ouni Handicap 
trainéieren. An hatt schmunzelt am Gespréich, wéi 
et eis da seet, dass dat meeschtens gutt géif klap-
pen, virausgesat, jiddweree bleift op senger Bunn.
Wat d’Accessibilitéit vun den Infrastrukturen ugeet, 
krute mir de Feedback, dass nei, rezent gebaute 
Sporthalen oft gutt accessibel sinn, mee dass 
eeben am Land awer trotzdeem och nach ganz vill 
méi al oder eeler Hale stinn, wou dat leider net de 
Fall ass. Da sinn natierlech och deelweis grouss 
Ëmbauten néideg, fir déi accessibel ze maachen.
Last but not least ass awer och de Stellewäert vum 
paralympesche Sport ugeschwat ginn. Mam Tom 
Habscheid hu mir e Sportler, dee Lëtzebuerg bei de 
Paralympics zu Tokio vertrëtt. Un eis all ass et, 
mengen ech, derfir ze suergen, dass topp sportlech 
Leeschtunge vun eisen Athleeten och am paralym-
pesche Sport méi an de Fokus gesat ginn. Mir dré-
cken op alle Fall genausou dem Tom Habscheid - a 
vläicht kënnt jo och nach de Joe Kurt am Triathlon 
derbäi - d’Daumen zu Tokio wéi all eisen aneren 
COSL-Athleeten.
Fir d’Politik ass et d’Aufgab, wa mir elo iwwert d’Re-
form vum Congé sportif schwätzen, och de para-
lympesche Sport net ze vergiessen, fir dass de 
Stellewäert vum olympeschen a vum paralympe-
sche Sport dee selwechten ass. Et gëtt niewent 
dem paralympesche Sport, dee fir Mënsche mat en-
ger kierperlecher Behënnerung ass, zum aneren 
och d’Special Olympics, déi fir Leit mat engem 
psycheschen Handicap zoustänneg sinn. Béid, an 
dat wëll ech hei ganz, ganz kloer ënnersträichen, 
leeschten exzellent Aarbecht hei am Land a béide 
kann een nëmme felicitéiere fir hiert grousst a 
breet Engagement, wat se hunn. Do gi Stonnen a 
Stonnen am Benevolat drop, fir eise Sportler mat 
Handicap hir Sportaart kënne méi no ze brénge res-
pektiv si ze encadréieren. Et ass un eis als Politik, 
net ze vergiessen, dass si Sport hei op engem ganz 
aneren Niveau erméiglechen an dass si Athleeten 
op eng ganz aner Manéier zesummebréngen.
Aus eegener Erfarung weess ech, esou wéi och 
ganz vill aner Kolleegen heibannen, wéi erfëllend et 
all Joer ass, wa mir a gemëschten Ekippe mat de 
Special Olympics e klenge Basketsmatch, organi-
séiert vum Rocky an de Special Olympics, zesumme 
spillen. Dat ass gelieften Inklusioun!
Här President, als nächst géif ech gären iwwer e 
puer Projeten a Programmer schwätzen, déi et zu 
Lëtzebuerg an am Ausland gëtt, ugefaange mam 
Projet „I’mPOSSIBLE“. De Projet „I’mPOSSIBLE“ ass 
en internationalen edukative Programm, fir d’Inklu-
sioun an déi paralympesch Valeuren ze promou-
véieren. Entwéckelt a finanzéiert gouf dëse Pro-
gramm vun engem Organ vum internationale para-
lympesche Kommitee. „I’mPOSSIBLE“ soll beson-
nesch deene jonke Generatioune weisen, dass si 
alles kënne packen, och Saachen, déi vläicht am 
Ufank onméiglech erschéngen, si brauche just Cou-
rage, Determinatioun, Inspiratioun a Gläichheet.
2019 gouf zu Lëtzebuerg de Pilotprojet 
„I’mPOSSIBLE“ ënnert dem Lead vum lëtzebuer-
gesche paralympesche Kommitee an den dräi 
Ministèren, dem Educatiounsministère, dem Famill-
jeministère an dem Sportsministère, an d’Liewe ge-
ruff. Et ass „dee Projet“, wann een zu Lëtzebuerg 
vun Inklusioun am an duerch de Sport schwätzt. 
Besonnesch d’Kanner am Grondschoulalter kënne 
vum Projet profitéieren. Lëtzebuerg huet domat als 
eent vun deenen éischte Länner an Europa dëse 
Projet ëmgesat.
Mir als DP sinn der fester Iwwerzeegung, dass mer 
duerch de Sport zu enger méi oppener an inklusiver 
Gesellschaft kënne kommen. Dofir wäerte mir eis 
och weider aktiv fir esou Projete staarkmaachen.
Eebefalls zanter Februar 2019 gëtt et e Module 
„Sport et handicap“ am Kader vun der Trainerausbil-
dung an der ENEPS. Esou soll net nëmmen an de 
Schoulen, mee och an de Sportsveräiner fir de para-
lympesche Sport sensibiliséiert ginn, e Schrëtt, 
deen ze begréissen ass an dee gäre verdéift sollt -
oder soll ech soe „muss“? - ginn.
Dann zu zwee Programmer, déi fir d’Integratioun vu 
Flüchtlingen a Matbierger aus dem Ausland unhand 
vum Sport suerge sollen. An engem Guide fir d’Ge-
mengen, déi Flüchtlingen ophuelen, huet den Office 
national de l’accueil och en Deel zum Sport an de 

Veräiner ausgeschafft. Dozou gehéieren och Sport-
lizenzen. DPIen an och BPIe kënnen eng Lizenz 
ufroen a sech esou schnell, einfach a relativ onbü-
rokratesch duerch d’Sportswelt hei am Land inte-
gréieren.
Dat gëtt och bei Sportunity vun der ASTI gemaach. 
Dank dëser Initiativ ginn Héichleeschtungssportler, 
Flüchtlingen a Residenten op den Training, an zwar 
zesummen. Dat betrëfft bis ewell de Futtball, 
d’Liichtathleetik an och d’Danzen. Dëse Projet ver-
kierpert exzellent, wat ech och virdrun a menger 
Ried ugeschwat hunn: De Sport bréngt eis Gesell-
schaft zesummen, egal wéi e Background d’Sport-
ler hunn.
Doriwwer eraus si mir genee wéi si iwwerzeegt, 
dass de Sport an déi gemeinsam Aktivitéiten eng 
positiv Grondlag bidden, dat fir sech selwer a fir déi 
ganz Gesellschaft. E kierperlechen oder och e 
geeschtegen Handicap dierf keen Hindernis fir den 
Accès zum Sport a scho guer net fir de Spaass um 
Sport sinn. Sport vereinfacht de Kontakt tëscht 
Mënschen. E bréngt Mënschen zesummen an iw-
werwënnt Grenzen. De Sport freet net no der Haut-
faarf, no der sproochlecher Kenntnis, der Relioun, 
der Beanträchtegung. Am Sport geet et ëm vill méi. 
Schonn déi ganz Kleng léieren am Sport, Respekt 
ee virun deem aneren ze hunn, si léiere Fairplay, se 
léieren, dass et Gewënner gëtt, a si léieren, an dat 
ass bal nach méi wichteg, dass et och emol Verléie-
rer gëtt.
De Sport huet awer och e gesondheetleche Bene-
fiss, et ass de Mëtteg schonn ugeschwat ginn. Et 
kann ee sech fit halen, awer et kann een och - an 
ech rode jiddwerengem, dat heiansdo ze maachen -
duerch Sport Stress ofbauen. Do ginn et déi ënner-
schiddlechst Sportaarten. Déi eng maache léiwer 
Yoga, anerer gi léiwer boxen an anerer mussen 
Energie lassginn a maachen en Ausdauersport.
De gesellschaftlechen Notzen, dee mir an och ech 
perséinlech am Sport gesinn, ass enorm. Dat 
brauch ech u sech net extra ze betounen. An awer 
ginn et esou vill Facetten, op déi et einfach onméig-
lech ass, de Mëtten an 20 Minutten hei kënnen am 
Detail anzegoen.
Fir d’DP ass d’Inklusioun e Mënscherecht. Esou 
stoung et och 2018 an eisem Walprogramm. Et ass 
eis en zentraalt Uleies, dass Mënsche mat spezielle 
Besoine kënnen um gesellschaftleche Liewen deel-
huelen. All Bierger soll iwwerdeem e méiglechst 
selbstbestëmmtent Liewe kënne féieren.
D’Iddi vun der Inklusioun ass an de leschte Jore 
konsequent virugedriwwe ginn an déi am Joer 2011 
ratifizéiert UNO-Behënnerterechtskonventioun kon-
sequent ëmgesat ginn. Esou ass ënner anerem och 
e Bilan gezu ginn, zesumme mat de Vertrieder vun 
der Zivillgesellschaft an den zoustännege ministe-
rielle Servicer, iwwert d’Ëmsetzung vum Aktiouns-
plang fir behënnert Leit.
D’Ënnerstëtzung vum Behënnertesport steet genau-
sou am Fokus vun eisem Beméien. Déi formidabel 
Leeschtungen an deem Beräich sinn net nëmmen 
eng Motivatioun fir d’Sportler, mee fir all d’Leit mat 
Behënnerung. D’DP wëllt dee Wee konsequent wei-
dergoen, fir d’Sportler ze ënnerstëtzen, fir dass si 
hire Sport barriärefräi kënnen ausüben.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Lamberty (DP).- Diskriminéierungen 

hu geneesou wéineg eng Plaz am Sport wéi 
Rassismus, Haass an Homophobie. Do setzt d’DP 
ganz kloer op eng Null-Toleranz-Politik. An och dat 
stoung esou an eisem Walprogramm a mir wäerten 
net midd ginn, déi Beméiunge virunzedreiwen.
Här President, ech kommen esou lues zum Schluss 
vu menger Ried. 19 %, esou Schätzungen, vun de 
Bierger zu Lëtzebuerg hunn en Handicap. 19 %, dat 
ass net näischt. An domat wëll ech nach eng Kéier 
verdäitlechen, dass mir net op Erfolleger dierfe 
sëtze bleiwe respektiv eis ausrouen. Beim Accessi-
bilitéitsgesetz, wat hoffentlech, wéi gesot, séier am 
Hierscht ka gestëmmt ginn, kënne mir e Meilesteen 
an déi richteg Richtung maachen.
An enger Zäit, wou d’Auer ëmmer méi séier dréit, an 
enger Zäit, wou d’Leit ëmmer manner Zäit fir hir 
Matmënschen hunn, muss de Benevolat méi wéi jee 
gefërdert ginn. Ouni Benevolat geet näischt. All Ini-
tiativ, déi geholl gëtt fir e Merci fir d’Leit, déi sech 
fir anerer abréngen, déi gehéiert ënnerstëtzt, lokal, 
regional oder national.
Och am Sportsministère gëtt jo scho säit Joren de 
Benevolle vum Joer symbolesch geéiert. A wann 
ech de Sportsminister richteg verstanen hunn, soll 
déi Initiativ jo och ausgebaut gi respektiv nei opge-
luecht ginn, fir de Merci fir de Benevolat méi reegel-
méisseg an och méi verstäerkt ënnert d’Leit ze 
kréien. Dat ass e Wee, dee mir absolutt begréissen. 
Well ee Message muss kloer sinn: All Stonn Bene-
volat hëlleft enger ganzer Gesellschaft. A mir mus-
sen nei Leit fannen, déi bereet sinn, Zäit fir d’Gesell-
schaft ze investéieren.
Besonnesch duerch d’Pandemie ass et, mengen 
ech, ville Mënsche bewosst ginn, wéi wichteg 
den tëschemënschleche Kontakt u sech ass. De 

Mënsch ass nun emol e soziaalt Liewewiesen. 
Firwat also net elo no der Pandemie - oder hoffent-
lech no der Pandemie - eng nei Fräizäitaktivitéit si-
chen a sech a sengem Veräin vläicht méi abréngen? 
Och do wär vläicht eng Campagne wéi „Engagéier 
Dech!“ genee dat Richtegt.
Ofschléissend wëll ech am Numm vun der Demo-
kratescher Partei nach eemol betounen, dass et eis 
um Häerz läit, dass all Persoun mat spezielle Be-
soinen oder sproochleche Barriären et cetera muss 
kënnen zu all Moment um gesellschaftleche Liewen 
deelhuelen, an dat net nëmmen, awer och, iwwert 
de Moyen vum Sport. Eng inklusiv Gesellschaft 
adaptéiert sech u seng Bierger an net ëmgedréit. Et 
ass net un deene sëllege betraffene Bierger, sech 
iergendwéi unzepassen oder sech mussen duerch-
zeboxen. Dat ass keng Chancëgläichheet, léif Kol-
leegen!
Mir hu leider do nach e Stéck Wee virun eis. Ma 
d’Leeschtunge vun eise Sportler mat engem Handi-
cap weisen eis, dass alles méiglech ass. An dofir 
soll d’Politik och alles maachen, fir dass mir dee 
Wee zügeg kënne virugoen.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Lamberty (DP).- Sport ass a bleift e 

Motor fir a vum Zesummeliewen an och vum Ze-
summenerliewen. A fir d’Politik sinn esou Debatte 
wéi haut wichteg, fir de Motor an héijen Dréizuelen 
ze halen, fir d’Ziler ze erreechen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Lamberty. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Cécile Hemmen. 
Madamm Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleegen, léif Kolleeginnen, Här 
Minister, et ass scho villes gesot ginn haut de Mët-
teg, wat mir och duerch de Kapp gaangen ass, wéi 
ech iwwert den Debat nogeduecht hunn a wéi ech 
meng Recherchë gemaach hunn.
Allerdéngs ass d’Fro, wat eigentlech Inklusioun ass, 
mengen ech, haut nach net esou richteg beliicht 
ginn. De Wee bei d’Inklusioun féiert eigentlech 
emol fir unzefänken ... oder e geet fort vun der Ex-
klusioun. D’Exklusioun steet jo am Géigesaz zu der 
Inklusioun. A wann een de Wee weiderféiert, da 
kënnt een emol gemittlech bei d’Integratioun. Inte-
gratioun ass eigentlech näischt aneschters wéi e 
Grupp Leit oder en Eenzelnen, deen an e Krees era-
gelooss gëtt. An an deem Krees gëtt da mat där 
Persoun oder mat deem Grupp individuell oder à 
part geschafft.
Méi wäit geet et bei der Inklusioun. Do gi mer och 
an dee Krees eran als Individuellen oder als Grupp, 
mee do gëtt ee ganz normal an den Aktivitéitsfloss 
mat agebonnen ouni Rücksiicht op d’Differenz vum 
Individuellen oder vun der individueller Persoun am 
Grupp.
Bei der Inklusioun verzicht een op d’Ënnerschee-
dung vu willkürlech gewielte Facteuren. Et ass och 
esou, dass een an der éischter Linn emol net un e 
Mënsch mat enger Behënnerung denkt, mee un all 
d’Mënsche mat hire jeeweilegen individuelle Merk-
maler. Inklusioun ëmfaasst deemno och Leit mat 
enger méi héijer Begabung, mat enger manner héi-
jer Begabung, Kanner mat ADHS, Kanner aus sozial 
schwaache Verhältnisser an, an, an.
Keen aneren Domän wéi de Sport huet esou vill In-
klusiounspotenzial. Sport geet ouni sproochlech 
Barriären. Sport geet och ouni Leeschtungsdrock. 
Sport setzt Spaass viraus. Iwwert de Sport maa-
chen d’Kanner an och déi Erwuessen op eng ganz 
natierlech Aart a Weis de sougenannten „Annähe-
rungsversuch“ mat hirem Matmënsch mat all sen-
gen Differenzen. Sport ass ugewisen op Leit mat hi-
ren individuelle Stäerkten a Fäegkeeten. Am Sport 
schafft ee mat engem Team zesummen. An en 
Team heescht: gemeinsam gewannen, gemeinsam 
verléieren, Konflikter zesummen um Terrain léisen. 
Kompetitioun geet bekanntlech net ouni Koopera-
tioun. Mee bref, dat sinn alles Feststellungen. Haut 
de Mëtteg geet et jo och nach drëms, fir Weeër fir 
dohin ze fannen.
D’éinescht huet de Kolleeg Claude Lamberty dovu 
geschwat, ob et Hindernisser gi beim Sport. Ech hu 
mer déi Fro och gestallt an ech hu probéiert, mer 
eng ganz Panoplie vu Sportsaktivitéiten duerch de 
Kapp goen ze loossen. A wat ech méi driwwer no-
geduecht hunn, wat ech méi fonnt hunn, dass ee jo 
eigentlech alleguerten den Hindernisser eppes 
ganz Positives an eppes Staarkes kann ofgewan-
nen.
Hëlt een de Judo zum Beispill: Judo schaaft Ver-
trauen, Judo ka Leit zesummebréngen, déi eng Seh-
behënnerung hunn, zesumme mat engem ganz va-
lide Mënsch. Dat setzt en Duerchsetzungsverméi-
gen och nach net viraus, mee dat bréngt dat mat 
sech.
Klammen ass eppes, wat och jiddweree ka maa-
chen a wou ech d’éinescht d’Fro gestallt krut: „Jo, 
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en invalide Mënsch kann dat net!?“ Dach, och en in-
valide Mënsch kann dat. Do ginn et Programmer, do 
muss een net grad op deene verschiddene Posten 
eropklammen, mee do kann ee sech mat enger 
klenger Leederchen hëllefen. Do ginn et wierklech 
Leitfiedem, fir an déi Richtung ze goen. An et muss 
een ofgeséchert gi vun engem valide Mënsch zum 
Beispill. Bref, et ginn eng ganz Partie Méiglechkee-
ten, wou een dat ka maachen.
Schwammen ass eppes, wat een am Team natier-
lech herno ka gewannen, mee wou awer jiddwer 
Eenzelnen am Waasser seng Leeschtung ka maa-
chen. An ech mengen, dass do eis Kolleegin Nancy 
Kemp-Arendt ... - ech gesi se elo net, ech weess 
net, ob si haut de Mëtteg hei ass oder net. Op alle 
Fall, ech mengen, si géif mer scho Recht ginn, dass 
een och an deem Domän dat kann esou gesinn.
D’Regierung a mir als Parlament waren eis ëmmer 
der Wichtegkeet vum Sport bewosst. An dofir hu 
mir och do eng Prioritéit gesat, fir lues a lues all 
Méiglechkeeten an deem Domän auszeschëpfen. A 
grad elo an der Pandemieszäit kann ee mat Houfert 
behaapten, dass mir hei zu Lëtzebuerg esou gutt et 
gaangen ass alles drugesat hunn, fir Sportméig-
lechkeeten unzebidden, individuell oder awer iwwer 
Clibb - wéi gesot, wann et nëmme méiglech war.
Et ass kloer, dass dat ëmsou méi eng grouss Roll 
gespillt huet fir Leit, déi net d’Chance hunn, an en-
gem grousse Gaart hir sportlech Aktivitéiten ze 
maachen, oder Kanner, déi keng Méiglechkeet 
hunn, op engem groussen Terrain dobaussen ze rol-
zen. An an deem Sënn huet déi sanitär Kris eis 
nach eng Kéier däitlech gemaach, wéi eng wichteg 
Roll de Sport an eisem soziale Liewe spillt, wéi vill 
e Mënsche vu verschiddener Hierkonft, mat ver-
schiddenem Hannergrond a mat ganz verschiddene 
Profiller a Stäerkten a Schwächten zesummebrénge 
kann an och hëlleft, Differenzen ze iwwerwannen.
Grad ewéi den Theema vun der Inklusioun an och 
vun der Integratioun ëmfaasst de Sujet vun eiser 
Orientatiounsdebatt vun haut ganz, ganz vill ver-
schidden Aspekter a Beräicher. Et geet ëm d’Inklu-
sioun vu Mënsche mat Behënnerung oder mat spe-
zifesche Besoinen, et geet ëm d’Inklusioun vu Mën-
sche mat sozial benodeelegten Hannergrënn, d’In-
klusioun vu Mënsche mat verschiddenen nationa-
len a kulturellen Hannergrënn an hei besonnesch 
och Mënschen, déi nach net laang am Land sinn an 
déi hei en neit Doheem fonnt hunn, a virun allem 
och Mënschen, déi hir Heemecht hu misse ver-
loosse wéinst Krich oder Verfollegung oder aneren 
Ëmstänn, déi se an d’Flucht gedriwwen hunn.
A fir si alleguerte gëllt dat, wat den Thomas Bach, 
de President vum Internationalen Olympesche 
Kom  mitee, am Joer 2020 bei der Iwwerreechung 
vun der Coupe olympique 2019 un den Haut-Com-
missariat des Nations Unies pour les réfugiés, den 
HCR, fir seng Projeten a Beméiungen am Beräich 
vun der Integratioun vu Flüchtlingen duerch de 
Sport betount huet: « Le HCR célèbre le pouvoir du 
sport pour la protection et le bien-être des réfugiés 
et est depuis toujours un fervent défenseur des va-
leurs olympiques. » A weider: « Pour les enfants et 
les jeunes déracinés par la guerre ou la persécu-
tion, le sport est bien plus qu’une activité de loisir. 
C’est une occasion d’être intégré et protégé - une 
chance de guérir, de grandir et de s’épanouir. »
Wéi scho gesot, grad de Sport huet dee Potenzial, 
fir Mënschen zesummenzebréngen, zesummen an 
iwwer all Differenzen ewech Freed un der Bewee-
gung an um gemeinsame Spill ze spieren, Selbst-
vertrauen ze entwéckelen a sozial Verbindungen 
opzebauen. Dat gëllt, wéi ech et scho gesot hunn, 
fir all Sportaarten a fir all Beräicher vun der gesell-
schaftlecher Inklusioun an Integratioun.
Inklusioun an Integratioun iwwert de Sport, dat geet, 
wéi esou villes, u bei de Kanner a fir d’éischt emol 
beim Sport an der Schoul. Am sougenannte „Sala-
manca Statement“, dee schonn 1994 bei der Unesco 
World Conference on Special Needs Education fest-
gehale gouf, gëtt den Inklusiounsbegrëff an der 
Ofschlosserklärung explizitt ugewannt an alleguer-
ten d’EU-Länner sinn opgeruff ginn, d’Bildungskon-
zept vun der Inklusiounspedagogik unzewenden.
Ee weidere Schratt, an dat huet de Kolleeg Claude 
Lamberty och scho gesot, war 2006 d’UN-Konven-
tioun iwwert d’Rechter vu Mënsche mat enger 
Behënnerung, déi iwwregens hei zu Lëtzebuerg 
2011 per Gesetz ratifizéiert gouf.
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, d’Id-
die vun Inklusioun an Integratioun misste fest an ei-
ser Gesellschaft verankert sinn. A si sinn et och, 
wéinstens emol zu engem groussen Deel. Dat 
beweisen déi vill Initiativen a Projeten, déi mir och 
bei der Recherche fir dësen Debat agefall sinn. 
Muncher dovu gëtt et scho méi laang. Si sinn 
eigentlech fest institutionaliséiert, anerer si manner 
bekannt. Iwwert de Projet „I’mPOSSIBLE“ ass haut 
de Mëtteg scho geschwat ginn. Et huet mech awer 
och extreem gefreet ze gesinn, dass et an anere 
Beräicher ganz vill verschidden Initiative gëtt. Nëm-
men e puer dovunner wéilt ech hei erauspicken aus 
dem Beräich Handicap an och Mënsche mat spezi-
fesche Besoinen.

D’Special Olympics Luxembourg huet en inklusive 
Sportprogramm, „Unified Sports“, deen iwwregens 
vun der nationaler Vereenegung vun de Sportsjour-
nalisten de „Prix Sport et Handicap“ kritt huet. Och 
am Basket gëtt et eng „Unified Special Olympics“-
Basketballsekipp. Si hunn iwwregens gëschter 
Owend, mengen ech, dënschdes, de 6., jo, zu 
Hesper e Match gespillt. An da gëtt et den inklusive 
„Sport pour tous“-Programm mat enger ganz bree-
der Offer; grad ewéi d’Semaine du Handisport, déi 
soll fir d’Inklusioun an d’Integratioun iwwert de 
Sport sensibiliséieren.
D’Gemeng Suessem, hunn ech mer soe gelooss, an 
do soen ech der Buergermeeschtesch e grousse 
Merci fir déi gutt Informatioun, huet um Park Belval 
eng inklusiv Spillplaz gebaut, ganz nei, dëst Fréi-
joer. Do kënnen och Kanner mat Rollstill op d’Spill-
buerg. Dës Spillplaz ass am Park no beim Kanner-
campus, wou och de CDI ass, d’fréier Ediff. Aus-
serdeem ass och um Site ugeduecht, déi souge-
nannten „normal“ Reegelschoul a verschidden Akti-
vitéite mat de Kanner aus dem CDI zesummenze-
bréngen. An esou kann do zum Beispill och en „Air-
tramp“ zesumme genotzt ginn.
D’LuxRollers, mat deenen hunn ech geschwat, eng 
ganz engagéiert Ekipp vu Leit, Sportler am Rollstull. 
Si gi vill an d’Lycéeën, fir d’Schüler fir d’Thematik 
Rollstull ze sensibiliséieren. A si ginn aus dem 
Häerz eraus de Message virun, dass et trotz Roll-
stull weidergeet am Liewen an dass een egal wéi 
kann a soll Sport maachen. D’Räsonanz op béide 
Säiten, bei deene Validen an deenen Invaliden, ass 
ganz positiv. An, wat mech och gefreet huet: 
LuxRollers no wier d’Accessibilitéit hei zu Lëtze-
buerg nawell zimmlech gutt am Verglach zum Aus-
land, wat wéi gesot d’Accessibilitéit zu de verschid-
dene sportlechen Infrastrukturen ugeet.
An dach gëtt et nach esou munches ze verbesse-
ren. E grousse Schrëtt wäert do dat neit Accessibili-
téitsgesetz bréngen, de Projet de loi 7346, dee 
mengen Informatiounen no op der leschter Ligne 
droite ass an deen de legale Kader wäert setzen, fir 
dass all Gebaier, déi de Public accueilléieren, sollen 
accessibel gemaach ginn. An ech ginn dovun aus, 
dass mer hei nach wäerten d’Geleeënheet kréien, fir 
vill doriwwer ze diskutéieren an am Detail dorobber 
anzegoen.
Och am Beräich Sport als Facteur fir Inklusioun an 
Integratioun vu Flüchtlinge ginn et eng Partie vun 
Initiativen a Projeten. Do huet de Kolleeg Georges 
Mischo och schonn alles dat gesot, wat zu Esch 
leeft, ënner anerem den „Esch United“. Do wäert 
ech och net méi drop agoen.
Ech wéilt just nach eng Kéier hei bemierken, dass et 
faszinant a bewonnerenswäert ass, wéi vill ee mat 
perséinlechem a benevollem Engagement ka be-
weegen. Mee et muss engem awer och ze denke 
ginn, dass et oft eeben un eenzelne Persounen 
hänkt, un deenen hirem Engagement, hirer Motiva-
tioun, hirer Energie, hirer Bereetschaft, fir Zäit ze in-
vestéieren, an och un deenen hire Kontakter, fir 
iwwerhaapt emol de Kontakt zu de Flüchtlings-
strukturen opzehuelen, mee och fir den Zougang zu 
den néidegen Infrastrukture wéi Sportshalen oder 
och Terrainen ze kréien.
Den Echo vun der ëffentlecher Säit wier op alle Fall 
och do ganz positiv, esou hunn ech mer soe ge-
looss vun där Persoun, déi dëse Projet lancéiert 
huet. Eng Partie Gemenge kucke selwer och, fir 
esou Projeten ze ënnerstëtzen an ze koordinéieren. 
Och do soen ech Merci fir d’Info aus der Gemeng 
Suessem, wou d’Flüchtlingen aus de Strukturen aus 
der Gemeng sech an enger Fussballsekipp zesum-
megedoen hunn an och bei verschiddenen Tour-
noien an der Gemeng mat ugetruede sinn. Dee Pro-
jet ass zesumme vun der Gemeng mat dem Office 
social gelaf, wou en Assistant social sech ëm 
d’Flüchtlingsstrukture gekëmmert huet. An an 
deem Kader goufen och verschidde Männer a Fuss-
ballsveräiner integréiert a si konnten dann och esou 
mattrainéieren.
Et wier natierlech gutt, wann esou Beispiller kéinte 
weider Schoul maachen, wa méi esou Initiative géi-
fen entstoen an dann natierlech och vun ëffentle-
cher Hand begleet ginn.
Vum Coordinateur sportif ass vill geschwat ginn 
haut de Mëtteg. An, Här Minister, ech mengen, Dir 
hutt et verstanen: Et läit vill Hoffnung op där Per-
soun, déi elo an de Gemengen eigentlech derfir ka 
suergen oder soll suergen, dass déi Mesurë sollen 
ëmgesat ginn, déi alles dat erméiglechen, wat mir 
eigentlech elo nach e bësse mat an Aussiicht stel-
len, eebe just och a puncto Inklusioun, a puncto In-
tegratioun.
Et ass nach villes ze maachen, d’Zesummenaar-
becht vun de Maison-relaise mat de verschiddene 
Sportsclibb an, an, an, an, iwwerhaapt och emol 
vläicht flott innovativ Iddien ze bréngen. Och hunn 
ech héieren, dass déi Gemengen, déi sech et net 
kënne leeschten, fir e Coordinateur sportif selwer 
ze engagéieren, dass déi sech zu e puer zesum-
mendinn an esou dann, wéi gesot, déi Persoun fir 
sech gewannen, wéinstens emol e puer Stonnen 
d’Woch. An dat ass eng exzellent Initiativ!

Eng aner Saach, déi ech nach kuerz wéilt uschwät-
zen, dat sinn déi Elementer aus dem Plan de re-
lance Sport, en exzellente Plan de relance, wou ech 
dem Minister och wéilt derfir felicitéieren, wou et 
och drëms geet, de Potenzial vum Sport als Inklu-
siouns- an Integratiounsfacteur ze notzen, esou 
zum Beispill de „Go to Sports“, wou de Ministère 50 
Euro pro nei Lizenz fir Jonker ënner 16 Joer bäi-
steiert, wat als Ënnerstëtzung fir den organiséierte 
Sport, mee och als sozial Mesure geduecht ass, 
d’Campagne „The Move“ mat deene fënnef grousse 
Federatioune Fussball, Basket, Handball, Volleyball, 
Dëschtennis; alles dat, fir Jonker ze motivéieren, fir 
an e Club anzetrieden.
De Regierungsprogramm, dee gesäit generell och 
d’Aféierung vun de Kannerveräinsbusser vir, déi den 
Transport vun de Kanner tëschent de Services d’é-
ducation et d’accueil an den ausserschouleschen 
Aktivitéite sollen assuréieren. Och do ass d’Zil, fir 
d’Relatioun mam lokalen associative Liewen ze 
stäerken an déi periscolaire Aktivitéiten ze promou-
véieren. An esou e Service kann natierlech och hël-
lefen, fir d’Zesummeliewen an déi sozial Kohäsioun 
an Integratioun an der Gemeng ze stäerken.
Bei de Gespréicher an den Echangen, déi ech am 
Virfeld vum Debat hat, krute mer awer och un 
d’Häerz geluecht, fir - nieft der Inklusioun an der In-
tegratioun am federéierte Sport an dem Kompeti-
tiounssport - och Raim ze schafe fir Méiglechkee-
ten, fir sportlech Aktivitéiten am Inklusiouns- an In-
tegratiounsgedanken an engem méi ludiquen, also 
méi informelle Kader, e bësse méi engem labbere 
Kader ze halen. Net jiddweree wëllt, kann oder 
muss Fussball an engem Club spillen, mee kann 
awer Freed hunn, fir Leit ze begéinen a mat deenen 
zesumme Fussball ze spillen oder och anerwäerts 
sportlech aktiv ze sinn.
Verschiddener vun deene Projeten, déi ech virdrun 
erwäänt hunn, lafen eeben éischter op deem, loosse 
mer soen, e bësse méi organiséierten héijen Ni-
veau. De Schwéierpunkt, dee läit do eeben net reng 
op deem sportlechen Aspekt, mee éischter op deem 
méi tëschemënschleche sozialen Niveau, deen awer 
iwwert dat Sportlecht souzesoe gefleegt gëtt.
Am Groussen a Ganzen a fir ofzeschléisse schéngt 
et mir kloer, dass mir op engem gudde Wee sinn. 
Villes ass geschitt, villes ass nach an der Maach, 
villes ass amgaangen, sech ze entwéckelen. Wat 
heiansdo vläicht kéint verbessert ginn, ass, eng ge-
meinsam Linn dranzebréngen, eventuell duerch eng 
Recommandatioun zum Beispill un d’Gemengen, fir 
den Aspekt vun der Inklusioun an Integratioun nach 
méi aktiv ze fërderen an ze begleeden. Wichteg 
schéngt mer och, dass vläicht net alles muss kom-
plett nei erfonnt ginn. E geziilten a reegelméisse-
gen Echange vun Iddien, souzesoe Best Practices, 
wier sécher sënnvoll an och wëllkomm.
Zu gudder Lescht, an do widderhuelen ech dat, wat 
meng Virriedner och gesot hunn, mee ech mengen, 
dat kann een net dacks genuch widderhuelen, dat 
ass de Fait, dass déi Projeten alleguerte quasi 
nëmme méiglech sinn, well Benevoller sech do en-
gagéieren. Hinnen e grousse Merci vun hei aus! Si 
schaffen am Sënn vun der Inklusioun, si schaffen 
am Sënn vum Zesummenhalt vun enger Gemeng, 
vun enger Gesellschaft. An et däerf een net vergies-
sen, dass d’Inklusioun schliisslech eis alleguerten 
eppes ugeet!
Här Minister, ech wéilt Iech awer ganz zum Schluss 
nach vläicht drop opmierksam maachen, dass et an 
Däitschland vun der „Aktion Mensch“ eng Ëmfro 
ginn huet, eng Ëmfro, déi sech eebe just orientéiert 
huet a puncto Zefriddenheet mat der Inklusioun. An 
ech hu mer d’Fro gestallt, ob et net och méiglech 
wier, dass een dat och hei zu Lëtzebuerg kéint maa-
chen, dass ee vläicht verschidden Associatiounen 
emol kéint iwwert de Wee vun engem Ëmfroebou 
opfuerderen, hir Äntwerten ze ginn an e bëssen 
hiert Uleies ze schilderen, wat si ... oder wat hinne 
feelt, wou si nach Barriäre gesinn, fir dass déi Inklu-
sioun hei zu Lëtzebuerg perfekt gëtt, esou wéi et 
sech fir eist Land gehéiert.
E grousse Merci fir d’Nolauschteren!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hemmen. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer fir unze-
fänken der Madamm Chantal Gary en häerzleche 
Merci ze soe fir dës Orientéierungsdebatt iwwert de 
Sport als e wichtege Facteur fir déi gesellschaft-
lech Inklusioun.
Esou, wéi dat bei anere kulturellen Aktivitéiten de 
Fall ass, zum Beispill Museksveräiner, esou stinn 
och d’Sportsveräiner op éischter Plaz, wann et 
drëms geet, ausserhalb vun der Schoul oder vum 
Beruff Leit beieneenzebréngen, dacks och op eng 
frëndschaftlech Aart a Weis.
Ech wëll an deem Kontext betounen, datt et sech 
net ëmmer muss ëm den Héichleeschtungssport 

handelen, wou d’Leit mat deem néidegen Talent bis 
un d’Grenze vun hire Fäegkeete kënne goen. Et 
muss kloer sinn, datt sportlech Aktivitéite fir jidd-
wereen do sinn, ob individuell oder am Grupp. A 
jiddweree soll vun deene sëllege Virdeeler vu sport-
lechen Aktivitéite profitéiere kënnen.
Zu dëse Virdeeler gehéieren och den Ausbau vun 
enger gesondheetlech a mental gudder Verfaas-
sung, en Ausgläich zum dacks stressegen Alldag 
an net zulescht och e sozial wichtegen Austausch 
an der Gesellschaft betreffs Integratioun.
Erlaabt mer am Kontext vun dëser Orientéierungs-
debatt, e puer Punkte méi spezifesch unzeschwät-
zen.
Éischtens emol soll de Sport e wichtege Facteur si 
bei der Erzéiung vun eise Kanner a Jugendlechen. 
Et ass bewisen, datt Leit, déi schonn am jonken 
Alter a Kontakt mat Sport kommen, dës Aktivitéiten 
an der Reegel och am spéidere Liewe bäibehalen, 
an et huet souguer e wichtegen Afloss op dat spéi-
dert Beruffsliewen.
Fir vill Kanner ass de Schoulsport den éischte 
Kontakt, dee si iwwerhaapt mam Sport hunn, 
besonnesch a méi sozial schwaache Milieuen. Do 
ass de Schoulsport extreem ausschlaggeebend. 
Schlecht éischt Erfarungen am Schoulsport kënnen 
d’Freed um Sport fir e ganzt Liewe verdierwen, dat 
ass net ze ënnerschätzen!
Momentan gëtt beim Schoulsport an der Grond-
schoul net op déi néideg Qualitéit gehalen, déi e 
verdéngt hätt. Dëst ass awer bei klenge Kanner im-
mens wichteg. Dëst ass iwwerdeems och eng Fuer-
derung, déi am leschte Walprogramm vun der ADR 
kloer opgelëscht war. D’Personal, d’Educateuren an 
d’Enseignantë mussen iwwert déi néideg Forma-
tioun verfügen, fir allgemeng Sport a Beweegung 
kënnen unzebidden. Do muss och vun der Primär-
schoul u kënnen op e spezialiséiert Personal zréck-
gegraff ginn an esou weider. D’Wichtegkeet vum 
Sport soll eis all dat wäert sinn. An et muss och bei 
der Mentalitéit vun den Eltere kloergestallt ginn, 
datt et sech hei net just ëm e Gespills handelt, grad 
am Hibléck op d’Wichtegkeet fir de Kanner hir kier-
perlech a mental Gesondheet.
Muss de Sport net mat de Joren nach gesondheets-
bewosster ginn, dëst bedéngt, well déi nei Genera-
tioun ze vill Beweegungsmanktem huet duerch zum 
Beispill déi elektronesch Medien, Spiller an därgläi-
chen? Am Kanneralter entscheet sech dacks, ob 
d’Kanner spéider Mënsche ginn, déi Freed um Sport 
an och an anere Beräicher hunn.
Ee Punkt, deen an deem Kontext och wichteg ass, 
ass d’Wichtegkeet vu Sport fir Kanner a Jugend-
lech, déi iwwergewiichteg sinn. Och hei dréit de 
Sport zu engem bessere Liewens- a Kierpergefill 
bäi a bestäerkt iwwerdeems hiert Selbstbewosst-
säin. Et muss een awer am Hannerkapp behalen, 
datt grad iwwergewiichteg Kanner a Jugendlecher 
dacks de Schrack net woen, fir sech sportlech ze 
betätegen, well si fäerten, net mathalen ze kënnen 
a souguer gehänselt ze ginn. Et läit duerfir an der 
Verantwortung vum responsabele Personal, kloer-
zemaachen, datt et bei Mobbing hei eng Null-Tole-
ranz gëtt. Iwwergewiichteg Kanner solle selwer er-
liewen, datt Sport fir si Wuelbefanne bedeit.
En zweete Punkt, op deen ech wëll agoen, sinn déi 
dacks komplizéiert Liewensëmstänn, déi et de Kan-
ner a Jugendleche méi schwéier maachen, hire 
sportlechen Aktivitéiten nozegoen.
Dozou gehéiert och d’Familljepolitik. An de leschte 
Joren ass d’Familljepolitik vun der Regierung jo 
awer ganz kloer an eng Richtung gaangen, datt 
d’Elteren dacks keen anere Choix hunn, wéi hir Kan-
ner an eng Maison relais ze ginn, fir esou kënne 
schaffen ze goen. Dat mécht et natierlech méi 
schwéier oder bal onméiglech, reegelméisseg an de 
Sportsclub ze goen, fir do den Aktivitéiten noze-
goen. Och de Käschtepunkt spillt dacks, beson-
nesch bei méi sozial schwaache Familljen, eng 
wichteg Roll. Sportaarte wéi Reiden oder Tennis si 
fir vill Famillje schwéier bis onméiglech, finanziell 
ze stemmen, an net ëmmer hu Sportsclibb eebe 
substanziell Reserven.
Initiative wéi de „Sport pour tous“ an der Gemeng 
Lëtzebuerg si begréissenswäert, mee et muss ee 
sech awer näischt virmaachen: Déi wéinegst Ge-
menge kënne mat dëser Offer mathalen!
Erlaabt mer nach an engem Wuert op de Wäert vum 
Sport als Integratiounsfacteur anzegoen. Sport ver-
bënnt. Sport féiert iwwert d’Grenze vu kulturellen a 
gesellschaftlechen Differenzen zesummen. Sport 
ass awer och déi beschte Méiglechkeet, fir der so-
zialer Isolatioun entgéintzewierken.
Och am Beräich vun der politescher oder reliéiser 
Radikaliséierung ka Sport säi Bäitrag leeschten. 
Ech wëll hei e Beispill zitéieren aus dem „Quotidien“ 
vum leschte Joer. Do war ugeféiert ginn, zu wat de 
Sport ka fäeg sinn. Hei ass et drëms gaangen, datt 
e jonke Mënsch sech der Radikaliséierung entzunn 
hat a sech net enger radikaler Organisatioun a 
Syrien ugeschloss hat, dëst ganz eleng, fir säin 
Trainer net ze enttäuschen. De Geescht vun der 
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Frëndschaft gehéiert ontrennbar zum Sport a 
schaaft Verbindungen tëschent Mënschen a Per-
sounegruppen, déi sech am gesellschaftlechen 
Alldag esou dacks onverséinlech géigeniwwerstoe 
géifen.
Sport als Inklusiounsfacteur ass awer net nëmme 
fir déi jonk Generatioun. Eng besonnesch Wich-
tegkeet kënnt duerfir och dem Sport am Drëtten 
Alter zou. Grad beim Drëtten Alter besteet eng 
grouss Gefor vun der Isolatioun. Sport kann net 
nëmmen zu enger gudder Gesondheet an deemno 
wéi och zu engem laange Liewe bäidroen, mee ass 
och e wichtege Facteur fir eng méi héich Liewens-
qualitéit. Hei ass et awer och un de Gemengen, déi 
néideg Viraussetzungen ze schafen, fir datt d’Leit 
am Drëtten Alter, déi dat wënschen, onofhängeg 
vun hirer familiärer oder finanzieller Situatioun u 
sportlechen Aktivitéiten deelhuele kënnen.
Wéi ech dat schonn am Ufank ugeschwat hunn, soll 
vum Sport keen ausgeschloss bleiwen, wann en dat 
wëllt maachen. E wichtege Facteur oder e Punkt 
ass duerfir och de Sport fir Mënsche mat enger 
Behënnerung. An all de Walprogrammer vun der 
ADR hu mer duerfir besonnesch grousst Gewiicht 
dorop geluecht, datt e Liewen ouni Barriäre fir Mën-
sche mat engem Handicap muss méiglech sinn. 
Dat gëllt och fir de Sport.
Am leschte Walprogramm hat d’ADR duerfir gefuer-
dert, datt d’Verwaltungen e Koordinator sollen zur 
Verfügung gestallt kréien, dee besonnesch d’Situa-
tioun vun hire Mënsche mat engem Handicap analy-
séiere soll. Grad an de staatlechen, awer och a 
kommunale Verwaltungen, déi op déi eng oder aner 
Manéier mam Sport ze dinn hunn, wier esou e Koor-
dinator sënnvoll. Als Gesellschaft däerfe mir keng 
Méi scheien, wa Mënsche mat engem Handicap 
vun de Virdeeler vum Sport profitéiere kënnen. Ech 
gesinn dat a menger Gemeng, wéi wichteg grad de 
Sport fir dës Leit ass. Si sinn do am Gemengeliewe 
komplett integréiert a si sinn houfreg, fir sech an 
deem Beräich matzedeelen. Dat erlieft een Dag fir 
Dag.
Erlaabt mer, op déi wichteg Roll vun der Lëtzebuer-
ger Sprooch beim Sport hinzeweisen. Wa mer eis 
eens sinn, datt de Sport ee vun de wichtegsten Inte-
gratiounsfacteuren ass, da muss zugläich kloer 
sinn, datt d’Integratioun och virun allem iwwert 
d’Sprooch leeft. Iwwert déi gemeinsam Sprooch 
vum Lëtzebuergesche solle sech all d’Nationalitéi-
ten zesummefannen.
Als ADR hu mer ëmmer gefuerdert, datt et grad zu 
Lëtzebuerg, wou eng staark Awanderung ze ver-
zeechnen ass, wichteg ass, datt d’Leit zesummen-
an net laanschteneeliewen. De Sport spillt hei eng 
Schlësselroll an ass wéi déi aner kulturell Aktivitéi-
ten e gemeinsamen Nenner. Wien am Sport zesum-
menhält, léiert och, am Liewen zesummenzehalen.
An zum Schluss muss ech dann nach d’Fro stellen: 
Een Deel vun den haitege Krankheeten, ass dat net 
op d’Aschränkung vun der Beweegung haut zréck-
zeféieren? De Sport muss gefërdert ginn an allen 
Hisiichten. Et geet hei net ëm d’Konkurrenz oder 
d’Leeschtung, mee et geet hei ëm d’Liewensquali-
téit vu jiddwer Eenzelnem.
Och déi sozial Plattforme spillen an deem Kontext 
eng wichteg Roll. Mat der haiteger Entwécklung vu 
soziale Medien ass d’Gefor ginn, datt de Mënsch 
sech ëmmer méi ofkapselt, dat Matenee bleift op 
der Streck, wat ongesond ass fir eis Gesellschaft. 
Opgrond vun dëser Entwécklung, misste mer net op 
de soziale Medie méi aktiv ginn, fir nei Memberen, 
spréch Sportler, ze motivéieren an domadder ze 
gewannen oder vläicht souguer nei Projeten unze-
stoussen?
Eis Gesellschaft baséiert nun eemol op engem kol-
lektiven Austausch an enger offener Kultur. Eis Aar-
bechtswelt däerf een an deem Kontext net vergies-
sen. Dëst dierfte méi oder wéineger déi meescht 
Erausfuerderunge sinn, déi nei, deene sech eis Ge-
sellschaft muss stellen. Mee dat gëllt net nëmmen 
am Sport, mee och an der Fräizäitgestaltung allge-
meng.
Ech hat elo d’Éier, 35 Joer Sekretär ze si bei engem 
Sportsveräin. Ech mengen, dat ware vill schéi Mo-
menter, déi een do erlieft huet, mat ville Leit, déi do 
komm sinn an och gaange sinn. Awer eppes, wat 
ëmmer bliwwen ass, dat waren d’Frëndschaften! An 
ech mengen, op déi musse mer opbauen, an dat 
hält fir d’Liewen. All Euro an de Sport, dat muss een 
och soen, kann een op anere Plazen aspueren.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Jeff Engelen villmools Merci a ginn d’Wuert 
weider un déi honorabel Madamm Nathalie 
Oberweis. Madamm Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass en 
immens interessante Sujet vun dëser Debatt haut 
de Mëtten, dee mech immens freet. Et geet ëm In-
klusioun. Wann een iwwer Inklusioun schwätzt, 
schwätze mer och direkt/indirekt iwwer Exklusioun. 

An ech freeë mech doriwwer, well et ass e ganz 
wichtege Sujet. Merci duerfir och dem Chantal Gary 
fir dës Debatt!
Ech géif mengen, fir d’éischt, dass et wichteg ass 
ze gesinn, dass alles en Impakt op d’Inklusioun 
huet respektiv op d’Exklusioun. De Sport natierlech 
kann do immens hëllefen. Mee ech géif mengen, et 
ass immens wichteg ze gesinn, dass an eiser Ge-
sellschaft alles en Impakt op Inklusioun an Exklu-
sioun huet!
Sport kann natierlech op eng positiv Aart a Weis fir 
méi Inklusioun wierken. Dat hunn och schonn d’Vir-
riedner hei ganz kloer gesot. Iwwerall do, wou Mën-
schen zesumme sinn, eppes deelen, ass dat op 
jidde Fall de Fall.
Ech géif awer mengen, dass mer och ..., bon, dat 
ass vläicht da sécherlech fir eng aner Kéier, och an 
der Kultur, an der Musek zum Beispill, kann do ganz 
vill gemaach ginn.
Dann zum Sport. Mir stellen natierlech fest, dass a 
ganz ville Sportsveräiner Inklusioun gelieft gëtt. 
Kanner a Jugendlecher, mee och Erwuessener be-
géinen do aner Matmënschen, déi se soss vläicht 
net begéint hätten, a reiwe sech also doduerjer un 
hire Liewensrealitéiten. Dat ass natierlech e Plus fir 
d’Inklusioun an eiser Gesellschaft. Dat ass gutt an 
och néideg!
Et ass awer och esou, dass ganz vill Sportaarte 
kommerzialiséiert ginn an dat ass immens proble-
matesch. D’Wäerter zum Beispill, déi am Sport an 
duerch de Sport solle promouvéiert ginn, wéi zum 
Beispill den Ekippegeescht an och d’Solidaritéit, 
kënnen duerch d’Kommerzialiséierung geschwächt 
ginn.
Mir stellen dann och fest, dass verschidde Sport-
aarten - dat gouf virdrun hei och scho gesot - méi 
kaschte wéi anerer an doduerjer manner accessibel 
si fir eng Rei Leit, an dat souwuel, well de Club zum 
Beispill méi deier ass, mee och vläicht, well d’Ekipe-
menter méi deier sinn. Dat kann natierlech eng 
gewësse sozial Homogeniséierung mat sech brén-
gen. Ech denken do als Beispill elo un d’Reiden. Ech 
mengen, dat ass e bëssen esou e Klischee vum 
Sport, deen awer enger gewësser sozialer Schicht 
vu Leit accessibel ass.
Mir stellen och fest, vu dass de Sportsclub lokal 
ass - ganz oft lokal, net ëmmer, mee oft lokal -, 
dass de Sportsclub deemno seng lokal Populatioun 
do, wou en eeben ass, erëmspigelt. Dat mécht, 
dass eng gewësse sozial Homogeniséierung an de 
Veräiner entsteet an dat kann eeben och d’Kon-
sequenz vun deem éiwegen Dauerbrenner sinn: de 
Logementsproblemer. Et ass evident, dass ver-
schidden Dierfer zum Beispill, Gemengen, Quar-
tieren eng gewësse sozial Schicht méi refletéiere wéi 
anerer. An doduerjer kann dann och de Club deen 
Ament manner inklusiv si respektiv méi exklusiv 
sinn, well en eng gewësse sozial Schicht refletéiert.
Et ass natierlech och esou, dass gewëssen Uspréch 
un d’Sportler kënnen dozou féieren, dass de Sport 
och exklusiv ka sinn an och eeben net inklusiv, well 
gewësse Leeschtungen erwaart ginn. Dat kann een 
natierlech och problematesch gesinn. Et ass vläicht 
elo net onbedéngt d’Diskussioun hei, mee ech 
menge schonn, dass een dat awer och ka soen.
Mir stellen dann och fest - dat ass en anere Pro-
blem -, dass an de franséischen Nopeschgemengen 
d’Clibb verschwannen, well se engersäits net ge-
nuch vum franséische Staat, der Regioun an der Ge-
meng ënnerstëtzt ginn an anerersäits net géint 
d’Konkurrenz vun de lëtzebuergesche Clibb ukom-
men, déi bedeitend méi Moyenen hunn an hinnen 
eeben d’Memberschaft a jonk Talenter ewechhue-
len. Dat ass sécherlech och e Problem, wa mer 
iwwer Inklusioun schwätzen. D’Inklusioun hält jo 
net bei de Grenzen op.
An der Schoul ass de Sportscours dacks keng Prio-
ritéit. E gëtt eiser Meenung no ënnerbewäert, an 
dat virun allem am Hibléck, well ee weess, dass de 
Sport e positiven Impakt op d’Gesondheet huet.
Sport op der a ronderëm d’Aarbecht: E war an der 
Vergaangenheet immens wichteg. En huet d’Kome-
rodschaft op der Aarbecht gestäerkt an den Zesum-
menhalt och gestäerkt. Haut ass dat awer net méi 
wierklech en Theema, well ganz vill Salariéen ën-
nert enormem Aarbechtsdrock a Performancedrock 
leiden an och keng Zäit méi hu fir de Sport.
Ma Sport ass dann och eng Fro vum ëffentlechen 
Amenagement, wéi et och virdru vum Chantal Gary 
ugeschwat gouf. Mir wëssen, dass et a ville Ge-
mengen zum Beispill Skaterparke ginn an och ganz 
schéi Spillplazen, mee mir hunn eeben och d’Gefill, 
dass alles verplangt a ganz oft näischt dem Zoufall 
iwwerlooss gëtt. Mir hunn eis gefrot: Wou kënnen 
d’Kanner dann zum Beispill nach fräi spillen, wa se 
net um Makadamm musse spillen?

Une voix.- Op Parkplazen.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Sinn eis 

Dierfer a Quartieren esou amenagéiert, dass Kan-
ner sech treffen a sécher matenee spille respektiv 
Sport maache kënnen? Op där anerer Säit ginn et, 
wéi gesot, ëmmer méi privat kommerziell Struktu-

ren a Clibb, déi dacks eebe grad immens vill kasch-
ten.
En anere Punkt wär, dass inklusive Sport jo och be-
deit, dass en gendergerecht muss sinn. Bei den tra-
ditionell männleche Sportaarte gëtt et vill manner 
Choix, manner Offer fir Meedercher a Fraen, well et 
gehandhaabt gëtt wéi zum Beispill: „Et sinn net vill 
Fraen, déi sech zum Beispill fir Fussball interesséie-
ren, ma da brauche mer fir Fraen an deem Beräich 
och keng grouss Offer.“ Mee ass dat esou? Déi Fro 
sief emol dohigestallt. Ass et net esou, dass zum 
Beispill d’Meedercher sech manner dofir interes-
séieren, well eebe grad dee Sport mat Jongen asso-
ciéiert gëtt?
Ëmgedréint kéint een och d’Fro fir d’Jongen a fir 
d’Männer stellen, déi vläicht danzen oder rhyth-
mesch Gymnastik maache wéilten, also eeben 
éischter traditionell weiblech Sportaarten.
D’Demande kann een dann zum Beispill och bea-
flossen, andeems ee méi Optioune bitt an dorobber 
opmierksam mécht, iwwert déi néideg Sensibili-
séierung natierlech, dass et zum Beispill kee Fraen-
a Männersport gëtt - dat gëtt et net, dat ass eng 
Konstruktioun vun eis -, mee einfach verschidde 
Sportaarten, déi jidderengem zougänglech solle 
sinn. Jiddwereen, dee Loscht drop huet, soll dat 
kën   ne maachen.
Derbäi kënnt, dass net all Sportaart d’selwecht 
wäertgeschat gëtt - am symbolesche wéi am kom-
merzielle Sënn. An natierlech dominéiert hei och 
erëm dat Männlecht iwwert dem Weiblechen.
Et ass och esou, dass verschidde Sportaarten, déi 
méi exklusiv Frae concernéieren, haut och op Olym-
piade vertruede sinn an hir eegen international 
Kompetitiounen hunn. Si sinn och mediatiséiert a 
weien och am Business, wéi zum Beispill den Äis-
konschtlaf an d’Konschtturnen. Mee hei spillt dann 
eeben erëm d’Exklusioun éischter géint d’Jongen a 
géint d’Männer.
De Problem ass also deen, an dat gesi mir, vun der 
Rigiditéit vun den Gendernormen, déi d’Sportaart 
definéieren an zougänglech oder onzougänglech 
maa  chen, jee nodeem, ob een eng Fra oder e Mann 
ass.
Fir Intersexleit zum Beispill sinn déi Genderbarriä-
ren ëmsou méi problematesch, well si sech obliga-
toresch entweeder där enger Case oder där anerer 
Case - also Fraen- oder Männercase - mussen zou-
uerdnen. Den heteronormative Kader, deen d’Sport-
aarten definéiert, ass also net inklusiv.
Am professionelle Sport, besonnesch deem, an 
deem ganz vill Suen am Spill sinn, gi Fraen, déi an 
hirer Fraekategorie esou kompetitiv sinn, dass se 
no un d’Leeschtunge vun der Männerkategorie 
kommen, quasi systematesch an e „Weiblechkeets-
test“ verwisen, well déi Frae jo scho bal Männer 
musse sinn, well soss verschidden Theorien, déi 
mer rezent hei héieren hunn, kee Fundament méi 
hätten - eeben dass Frae méi schwaach a méi zier-
lech si wéi Männer.
Wa mer zu Lëtzebuerg wëllen e Beispill setzen, fir 
Inklusioun am Sport an duerch de Sport ze fuerde-
ren, da musse mer eis eeben dëser Genderproble-
matik unhuelen. Déi Barriäre mussen onbedéngt 
verschwannen!
Et ass dann och esou - an dat hunn och hei scho 
Virriedner ugeschwat -, dass net all Sport fir Mën-
sche mat enger Behënnerung zougänglech ass. Do 
stelle sech Froe wéi zum Beispill den Accès vun 
den Infrastrukturen. Sinn déi alleguerte barriäre-
fräi? D’Chantal Gary huet d’Fro och virdru gestallt.
An dann eeben och d’Fro vum Kompetitiounsdrock, 
bei deem ech mech froen, ob do net och Leit duerch 
dee Filter derduerchfalen. De Kompetitiounsdrock 
ka jo eppes Guddes hunn, wann e Sportler fuerdert 
oder eeben och Jonker u sech selwer gleewen deet. 
Mee e kann och ongesond sinn an dozou féieren, 
dass Spannungen entstinn, déi mam Drock kom-
men, dass och Jalousië a Reiwungen tëscht deene 
Leit, tëscht deene Sportler entstoe kënnen, déi u 
sech Komerode solle sinn.
Dës Debatt misst eigentlech onbedéngt - pardon, 
dat ass u sech elo e bësse mäi Schlusswuert - méi 
breet geféiert ginn, an net just iwwert de Sport. Ech 
mengen, dass een dës Debatt, also iwwer Inklu-
sioun, och am kënschtleresche Beräich féiere kéint. 
Ech hunn awer och d’Gefill, an ech hu Loscht, dat 
hei ze deelen, dass mer hei u sech méi iwwer Symp-
tomer schwätzen an net wierklech iwwert déi 
strukturell Ursaache vun der Exklusioun an eiser 
Gesellschaft.
Dann denken ech zum Beispill och un eise Schoul-
system. Et misst een eigentlech och kucken, wéi 
d’Inklusioun am Schoulsystem promouvéiert gëtt, 
well mir wëssen, dass eise Schoulsystem immens 
selektiv ass an op Basis vun enger ... a fir lëtze-
buergeschsproocheg Kanner u sech entwéckelt 
gouf.
D’Exklusioun an eiser Gesellschaft ass natierlech 
och d’Resultat vun allem, souwuel, wéi mer wunnen, 
wéi mer liewen, wéi mer schaffen an natierlech och, 
wéi mer léieren. Vill Mënsche sinn ausgeschloss, 

well se zum Beispill keng Wunneng hunn, keng Aar-
becht hunn, am Mindestloun liewen - an eeben och 
am Mindestloun, deen ënnert der Aarmutsgrenz 
läit. Dat heescht, wéi gesot, d’Inklusioun ass ei-
gentlech alles.
A wa mer bedenken, dass d’Ongläichheeten zu 
Lëtzebuerg weider wuessen, dass och d’Loun-
schéier weider wiisst, dass de Foncier an enger Mi-
noritéit vu Persounen hiren Hänn konzentréiert ass, 
dass de Logement ëmmer manner accessibel gëtt 
a fir e groussen Deel vun eise Matbewunner eeben 
net méi accessibel ass, dann dierfe mer eis och 
mat dëser Debatt, mengen ech, näischt virmaa-
chen. An do hätt ech eebe Loscht ze soen, dass 
mer dës Debatt misste méi breet féieren.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Oberweis. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt soen ech 
natierlech och deene Gréngen a ganz speziell dem 
Chantal Gary Merci fir d’Demande vun dësem Débat 
d’orientation, en Débat d’orientation, deen, mengen 
ech, ganz wichteg ass, well, wann et ëm d’Inklu-
sioun geet, d’Roll vum Sport einfach net ze ënner-
schätzen ass.
Um Spillfeld oder an der Turnhal ass jidderee 
gläich. Fir jidderee gëllen déi selwecht Reegelen. 
Jidderee verfollegt dat selwecht Zil. Dofir ass et 
wichteg, datt d’Politik garantéiert, datt jiddereen, 
egal, vu wou e kënnt, wéi vill Suen en huet oder ob 
en en Handicap huet oder net, en Accès zum Sport 
kann hunn. Och wa Lëtzebuerg eng ganz lieweg 
Veräinswelt huet, muss ech nämlech leider zouginn, 
datt, wat d’Accessibilitéit ugeet, nach Efforte méig-
lech sinn.
Sport kascht Geld, an zwar Geld, dat net all Famill 
huet. Jo, et gi Famillen, do sinn all d’Kanner an der 
Museksschoul ugemellt, spillen Tennis a gi week-
ends och nach op de Basket. Mee et ginn och Fa-
millen, do muss déi grouss Schwëster no zwee Joer 
am Veräin ophalen, well de klenge Brudder elo drun 
ass an d’Famill et sech net leeschte kann, d’Cotisa-
tioun fir zwee Kanner ze bezuelen. An da ginn et 
och Kanner, déi ausserhalb vun der Schoul ni an en-
gem Veräin Sport maache kënnen, well d’Suen emol 
net duerginn, fir just engem Kand d’Umeldung ze 
bezuelen. Do hëlleft och den aktuelle System vun 
de Chèque-servicen heefeg net vill.
Wann d’Elteren nämlech entscheede mussen, ob se 
hir Chèque-servicë fir d’Kannerbetreiung oder fir de 
Sport ausginn, da bleift hinnen heefeg guer kee 
Choix. Op d’Kannerbetreiung kënne se schliisslech 
net verzichten, well se schaffe mussen, fir iwwert 
d’Ronnen ze kommen. An da bleift de Sport eebe 
leider op der Streck.
An dat ass e Problem, deen d’Politik duerch kon-
kreet Ënnerstëtzunge fir sozioekonomesch beno-
deelegt Kanner léise kann a léise muss! Dat kann 
zum Beispill iwwert de Wee vu spezifesche Cou-
pone fir de Sport goen an duerfir ënnerstëtze mer 
och d’Iddi, déi de Sportsminister ugekënnegt huet, 
fir Bongen am Wäert vu 50 Euro fir Jugendlecher 
ënner 16 Joer zur Verfügung ze stellen, fir domad-
der eng éischt Cotisatioun ze bezuelen, fir sech 
esou a Veräiner aschreiwen ze kënnen. Ob déi 50 
Euro awer elo tatsächlech duerginn, fir Erwuesse-
ner a Kanner ze hëllefen, deenen d’finanziell Mët-
tele feelen, fir sech an engem Veräin unzemellen, 
an déi dann och eventuell nach Material kafe mus-
sen, ass zweifelhaft.
Eng sozial Staffelung vum Betrag wär duerfir hei an 
eisen Aen dréngend noutwendeg. Wa mer net wël-
len, datt de Sport e Privileeg fir Leit mat Sue gëtt, 
da muss de Staat hei lenkend agräifen. A jo, et 
kéint een elo soen: „Da mussen d’Veräiner hir Coti-
satiounen erofsetzen!“ Dat wär awer relativ kuerz 
geduecht, well ech kenne bal kee Sportsveräin, dee 
mat senge Cotisatiounen iergendwéi géif e Bene-
fiss maachen. Tout au contraire hänken all eis 
Veräiner - an ech kommen herno nach op de Bene-
volat ze schwätzen - dovunner of, datt eebe grad de 
Staat respektiv d’Gemengen an och hir Sponsere 
mat bäileeën, well et soss um Enn vum Joer net 
opgeet.
D’Praktizéiere vum Sport wierkt sech op d’mental a 
physesch Gesondheet aus an erméiglecht e sozia-
len Austausch. Persounen, déi zesumme Sport 
maachen, léiere sech iwwert déi gemeinsam Aktivi-
téit kennen an erliewen esou fir d’alleréischt dat, 
wat se gemeinsam hunn, an duerno eréischt dat, 
wat se ënnerscheet.
Mir géifen duerfir och proposéieren, datt och all 
Persoun, déi zu Lëtzebuerg Asyl oder Protection in-
ternationale ufreet an accordéiert kritt, Informatiou-
nen iwwert d’Lëtzebuerger Veräinsliewen an och e 
Coupon fir eng Sportsveräinsaffiliatioun kréie soll. 
Esou kéinte Leit, déi nei hei am Land sinn, iwwert 
de Sport méi séier Uschloss an eiser Gesellschaft 
fannen.
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Well de Sujet vun haut de Mëtten de Sport ass, be-
tounen ech deen elo natierlech am meeschten. Mee 
selbstverständlech kéinte mer eis déi selwecht 
Couponen zum Beispill och fir Kultur virstellen. Ech 
denken do un eng Harmonie municipale, wann een 
dat virzitt par rapport zum Handballsveräin. Mee 
dat ass haut net d’Theema. Duerfir zréck zum 
Sport.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Sport kann awer net nëmme Persoune mat ver-
schiddene sozioekonomeschen a kulturellen Han-
nergrënn zesummebréngen, mee e kann och eng 
Occasioun sinn, fir Persoune mat an ouni Handicap 
zesummenzebréngen.
Et gouf haut schonn iwwer eng Rëtsch Sportaarte 
geschwat. Ech wäert mech duerfir elo net dra ver-
déiwen, wat alles mat an ouni Handicap inklusiv 
méiglech ass. Dat hu meng Virriedner jo scho ge-
maach. Mee wann een u Persoune mat Handicap 
am Sport denkt, denken déi meescht awer nach 
ëmmer automatesch un d’Paralympics oder d’Spe-
cial Olympics, wou Persoune mat kierperlechen 
oder geeschtegen Handicappen an eegene Ligae 
géinteneen untrieden an do fantastesch Leeschtun-
gen erbréngen.
Donieft gëtt et awer och déi Forme vum inklusive 
Sport, wou Persoune mat an ouni Handicap ze-
summe kënne Sport maachen. Am Ausland gëtt et 
do schonn eng ganz Rëtsch innovativ Projeten an 
och hei zu Lëtzebuerg kommen ëmmer méi Initia-
tiven zesummen, déi dat ubidden.
Ech si mer sécher, datt een dat awer nach ausbaue 
kann, well datt et esou wéineg ... oder datt dat nach 
eng Naissance ass, eréischt am Kommen ass, läit 
vläicht och zum Deel dorunner, datt et eeben, an 
dat gouf haut och schonn ugeschwat, esou ass, 
datt déi meescht Sportsveräiner sech nun emol an 
hirer Gemeng grënnen. Deementspriechend schwät-
ze se als Éischt emol Leit aus hirer Gemeng an aus 
dem noen Ëmfeld vun der Gemeng un.
Fir inklusiv Sportsgruppen opzebauen, ass et awer 
heefeg néideg, am ganze Land an net just an enger 
spezifescher Gemeng Interesséierter ze sichen. Dat 
ass leider net ëmmer esou einfach. Social Media 
hëlleft, den Internet hëlleft, mateneen ze schwätzen 
hëlleft ganz sécher. Hei kéinten awer och den Inte-
gratiouns- an/oder de Sportsministère als Facilita-
teur optrieden an eng zentral Ulafstell ubidden, wou 
Gruppen oder Veräiner, déi geziilt och inklusiv 
Coursë fir Persoune mat an ouni Handicap ubidde 
wëllen, sech umelle kéinten, fir datt Persounen, déi 
esou e Cours sichen, en dann zum Beispill einfach 
op enger Websäit vum Ministère fanne kéinten.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Pan-
demie huet eis gewisen, wéi wichteg de Sport fir 
eis Gesondheet, fir eise Bien-être ass, an huet eis 
gläichzäiteg awer och virun Ae geféiert, wéi séier 
eis Veräiner a finanziell Noutlage komme kënnen, 
wann hir Memberen a Benevollen net méi aktiv 
kënne sinn.
Grad de Réckgang am Benevolat ass e Problem, 
deen all d’Veräiner gläichméisseg betrëfft, sief et 
am Sport oder an anere Beräicher. De Leit feelt Zäit, 
fir sech nach als Benevollen ze engagéieren, well 
déi bezuelten Aarbecht ëmmer méi Plaz am Liewen 
anhëlt.
Derbäi kënnt dann nach de Problem, datt d’Profes-
sionaliséierung vum Sport - an déi ass u sech jo fir 
de sportlechen Niveau ganz positiv - och derzou ge-
féiert huet, datt ëmmer méi Sportler an Trainer fir 
hir Aarbecht bezuelt ginn, wat da bei deenen, déi 
sech benevoll engagéieren, d’Fro opkomme léisst, 
firwat se dann nach eppes maache sollen, wa jo 
anerer do sinn, déi derfir bezuelt ginn.
Heefeg héiert ee grad an deene méi klenge Sports-
veräiner, déi dann eng Divisioun eropgeklomme 
sinn, vun de Benevollen, déi virdru jorelaang aktiv 
waren: „Ma firwat soll ech mech dann de ganze 
Weekend bei e Supermarché mat engem pickege 
Gewächs virun d’Dier stellen an do Luxringer a 
Mettwurschte grillen a verkafen, just fir datt hei de 
Profi bezuelt gëtt?“
Dat ass eng Konsequenz vun der Professionaliséie-
rung, déi esou natierlech net virgesi war an déi u 
sech och kee Veräin sicht. Mee eng Léisung zu 
deem Problem ze fannen, ass net einfach.
An der Basis ass de Problem awer deen, datt 
d’Geldverdéngen zu Lëtzebuerg esou wichteg ass, 
datt keng Zäit méi fir aner Engagementer „ver-
schwent“ ka ginn. An duerfir muss een de Problem 
genau hei upaken. Wann d’Logementspräisser 
klammen a klammen an een ëmmer méi Suergen 
huet, wéi een de Loyer oder de Prêt bezuele soll, 
dann ass et nun emol schwéier, no der Aarbecht 
nach eng Aufgab ze iwwerhuelen, fir déi een net be-
zuelt gëtt. Da geet ee vläicht net méi arbitréieren, 
da geet een net méi d’Mettwurscht grillen an et hël-
left een och net aus, fir Uniformen ze wäschen oder 
d’Kanner op e Match ze féieren.
Wann Der mech elo als Pirat géift froen, wat eng 
Léisung kéint sinn, läit d’Äntwert natierlech op der 
Hand, an zwar d’Eenzelfuerderung vum staatleche 

Wunnengsbau fir zéng Euro pro Quadratmeter an 
d’Aféierung vun engem Grondakommes. Dat sinn, 
wéi gesot, elo keng nei Fuerderunge vun eis a si 
sinn och net primär virum Hannergrond vun de Pro-
blemer vun de Veräiner entstanen, mee béides géif 
hëllefen, den Drock aus dem Immobiliemarché ze 
huelen an de Mënschen e Liewen ze bidden, dat net 
eleng duerch Aarbecht bestëmmt gëtt. Da wär 
nämlech och nees méi Zäit, fir sech am Veräin am 
Duerf ze engagéieren, fir do seng Matbierger a Mat-
biergerinne besser kennen ze léieren an esou zur 
gesellschaftlecher Inklusioun op allen Niveaue bäi-
zedroen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kommen zum 
Schluss. Ech mengen, mir hunn et haut oft genuch 
héieren: De Sport ass wichteg fir Kierper a Geescht! 
De Sport ass eng Chance, Kontakter ze knäppen, an 
eng Chance, fir Mënsche mat verschiddensten Han-
nergrënn zesummenzebréngen. Fir awer vun all 
deem Potenzial, dat de Sport bidde kann, och profi-
téieren ze kënnen, brauche mer nach méi politesch 
Efforten, an dat souwuel, wann et drëms geet, so-
zioekonomesch benodeelegte Persounen en Accès 
zum Sport ze bidden, wéi och, wann et ëm d’Inte-
gratioun vu Persounen aus dem Ausland geet oder 
ëm d’Kreatioun vun inklusive Sportsgruppen, wou 
Persoune mat Handicap feste Bestanddeel vum 
Veräin ginn.
Ech hoffen, datt dësen Débat d’orientation an de 
kommende Wochen a Méint nei Regierungsprojeten 
an dëse Beräicher ustousse wäert an de Sport zu 
Lëtzebuerg esou nach méi inklusiv ka ginn.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier- a 
Sportsminister Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

M. Dan Kersch, Ministre des Sports.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, merci och 
deene Gréngen a speziell dem Chantal Gary fir dës 
Initiativ, fir an dësem héijen Haus sech emol eng 
Kéier e bëssen Zäit ze huelen an iwwert de Sport an 
notamment iwwert d’Inklusioun am Sport ze disku-
téieren.
Merci och alle Virriedner fir déi konstruktiv a sach-
lech Ausféierung, och fir déi quasi parteiiwwergräi-
fend Bestätegung vun der nationaler Sportpolitik 
vun alle Riedner. A merci och fir weider gutt Iddien 
an Ureegungen, déi ech quasi vun alle Bänke kritt 
hunn an déi deen een oder anere mat Sécherheet 
och an nächsten Initiative wäert kënnen erëmfan-
nen.
Integratioun an Inklusioun ass e wichtegen Aspekt, 
virun allem och am Sport. Dëst ass iwwregens och 
schonn am Regierungsprogramm festgehale ginn, 
wou steet: « Le potentiel du sport comme outil d’in-
clusion sociale sera exploité d’avantage, en particu-
lier en mettant en œuvre la Convention des Nations 
Unies relative aux personnes handicapées dans le 
domaine du sport. »
Erlaabt mer vläicht, am Ufank vu menger Interven-
tioun op d’Charte européenne du sport ze verwei-
sen, wou ënner anerem festgehale ginn ass, dass 
de Sport fir jiddwereen accessibel muss sinn.
An eisem Gesetz, am Artikel 1 vum Sportsgesetz 
vun 2005, do, wou et ëm d’Objeten an d’Ziler vun 
deem Gesetz geet, ass dann och Follgendes ak-
téiert, an ech erlabe mer, och do ze zitéieren: « Le 
sport est d’intérêt général et sa pratique constitue 
un droit pour chacun. » Mir schwätzen also hei net 
vun enger Méiglechkeet, mee mir schwätze vun en-
gem Recht. Dat eleng ass a mengen Ae fir sech 
scho bemierkenswäert.
« Ce droit s’exerce dans le respect des dispositions 
légales et réglementaires ainsi que dans la limite 
des facilités matérielles existantes » - eng kleng 
Aschränkung vun deem Recht also, vun deem mer 
elo grad geschwat hunn. Finanziell Limitte ginn an 
d’Spill bruecht. Mee trotzdeem: De Fait, dass Sport 
an d’fräi Accessibilitéit vum Sport zu Lëtzebuerg en 
Droit ass, ass u sech schonn eng Erausfuerderung!
« L’État soutient le sport dans la réalisation de ses 
objectifs principaux qui sont le maintien ou l’amé-
lioration de la santé, l’épanouissement de la per-
sonnalité, l’intégration sociale et le développement 
des relations en société, ainsi que l’obtention de ré-
sultats en compétition à tous les niveaux. Il sou-
tient le mouvement sportif dans la protection des 
bases éthiques du sport. » Dat eleng, « c’est tout un 
programme », wéi d’Fransouse géife soen.
Heimadder ass also schonn an eisem gesetzleche 
Kader immens villes gesot. U sech misst dann och 
jiddwereen am Kader vun deene gesetzlechen a re-
glementairë Bestëmmungen an an der Limitt, an der 
Disponibilitéit vun den Infrastrukturen Accès zum 
Sport hunn.
Déi aktuell Pandemie huet eis och gewisen, dass de 
Sport respektiv d’Beweegung dobaussen, och wann 
d’Infrastrukturen eng Kéier net méi zougänglech 

sinn, am Prinzip nach ëmmer méiglech sinn, sief et 
zu Fouss oder um Vëlo. Vill Leit hunn dovunner jo 
och Gebrauch gemaach, wat u sech begréissens-
wäert ass.
De Sport ëmfaasst eng physesch Aktivitéit an all 
senge Formen: d’Motricitéit bei deene ganz Klen-
gen, de Schoulsport, de Gesondheetssport, de 
Bree  desport, de Kompetitiounssport bis hin zum 
Héichleeschtungssport. Och dat ass an der Debatt 
e puermol ugeklongen. De Spektrum vum Sport ass 
also breet gefächert an de Sport betrëfft all Deeler 
vun der Gesellschaft: d’Kanner, déi Jugendlech, déi 
Erwuessen, den Drëtten Alter et j’en passe.
Ech wëll am Kader vu menger Interventioun op ee 
wichtegen Aspekt vum Sport agoen, dee mer och 
besonnesch um Häerz läit an dee sécherlech haut 
an den Debat gehéiert an iwwert deen och ganz vill 
geschwat ginn ass, an zwar de Behënnertesport an 
d’Potenzial vum Sport am Beräich vun der Inklu-
sioun.
Inklusioun ass insgesamt fir d’Regierung e wich-
tege Bestanddeel vun der Politik generell. De 
Claude Lamberty huet a senger Ried och dorops hi-
gewisen. Ech denken do niewent dem Sportsminis-
tère ënner anerem un den Educatiounsministère, 
den Aarbechtsministère, deen ech jo och relativ 
gutt kennen, an net zulescht de Familljeministère, 
deen zesumme mat villen anere Ministèren, Asso-
ciatiounen a Partneren d’Koordinatioun vum natio-
nalen Aktiounsplang zur Ëmsetzung vun der UNO-
Behënnerterechtskonventioun fir den Zäitraum 
2019-2024 iwwerholl huet, an dëst mam Slogan: 
„Inklusioun betrëfft eis all, Inklusioun geet eis all 
eppes un“.
Dëse Plang ëmfaasst 29 Prioritéiten, 55 Ziler a 97 
konkreet Aktiounen. Ech wëll elo net weider am 
Detail op dësen interdisziplinären Aktiounsplang 
agoen, wou natierlech och konkreet Aktiounen am 
Sport virgesi sinn, déi ech spéider vläicht nach ka 
sträifen, wa mer Zäit bleift.
Wann ee vun Integratioun an Inklusioun an eiser 
Gesellschaft schwätzt, ass de Sport eigentlech e 
Paradebeispill, jo, e Vecteur mat senge Wäerter, déi 
ee ka vermëttelen: Toleranz, Respekt, Solidaritéit, 
Frëndschaft, Freed, Ekippegeescht, Gewannen a 
Verléieren, sozial Kontakter, Disziplinn, Gesondheet 
a Wuelbefannen an nach villes méi. Och dat ass 
haut scho gesot ginn.
Wat elo konkreet de Behënnertesport ubelaangt, 
sou hu mer hei zu Lëtzebuerg am organiséierte 
Sport zwou agreéiert Sportsfederatiounen: den 
SOL, Special Olympics Luxembourg, fir Sportler mat 
enger intellektueller Beanträchtegung an den LPC, 
Luxembourg Paralympic Committee, fir Leit mat en-
gem physeschen Handicap. Béid Verbänn maachen 
eng wierklech virbildlech Aarbecht a weisen en 
onermiddlechen Asaz, an dëst zu engem groussen 
Deel, an och doriwwer ass hei vill geschwat ginn, 
och am Benevolat. Ech wäert spéider nach op dëse 
wichtegen Aspekt vum Lëtzebuerger Sport agoen.
D’Regierung, an absënns de Sportsministère, ën-
nerstëtzt dës Federatiounen equivalent zu deenen 
aneren. Mir maachen do keng Ënnerscheeder, sou-
wuel finanziell, wat zum Beispill d’Fonctionne-
mentskäschten ubelaangt, wéi och personaltech-
nesch mat enger Participatioun un de Personal-
käschte vum administrative wéi och vum tech-
nesche Staff.
Op d’berechtegt Demande hin, déi d’lescht Woch 
nach bei mir erakomm ass, hu mer eebe kuerzfris-
teg bei der SOL nach eng Kéier nogebessert.
Och am Beräich vum Congé sportif profitéieren déi 
zwou Federatioune vun deene selwechte Méiglech-
keete wéi och alleguerten déi aner agreéiert Ver-
bänn.
Niewent de Leit brauch een natierlech och Infra-
strukturen. An do sinn och Gemengen e wichtege 
Partner. Besonnesch an Zäite vu Corona si vill Ge-
mengen agesprongen, fir hir Sportinfrastrukturen 
dëse Verbänn kuerzfristeg zur Verfügung ze stellen.
Zu den Infrastrukture vläicht nach méi e generellen, 
wichtegen Aspekt: Mir hu mëttlerweil den eelefte 
Programme quinquennal d’équipement sportif, 
deen nach bis den 31. Dezember 2021 (veuillez lire: 
31. Dezember 2022) leeft a bei deem de Staat sech 
insgesamt mat enger Enveloppe vun 120 Milliounen 
Euro un de Baukäschte vun neie Sportinfrastrukture 
respektiv un der Renovatioun, Modernisatioun vu 
besteeënde Sportinfrastrukture bedeelegt huet, 
souwuel fir d’Gemenge wéi och fir d’Gemengesyndi-
kater.
Wann een déi Zuel esou seet, an ech mierken dat 
och hei, da rappt dat kee vum Stull. Duerfir probéie-
ren ech vläicht emol eng Kéier, et aneschters ausze-
drécken: Déi Zuel heescht ganz konkreet, dass de 
Lëtzebuerger Staat alljoers zwou nei Dräifach-
sportshale finanzéiert. Dat ass nämlech dat, wann 
een dat eng Kéier a Suen ëmmënzt, wat dat géif 
heeschen. Dat weist also och d’Envergure vun där 
Enveloppe, vun där ech elo grad hei geschwat hunn.
Am groussherzogleche Reglement vun 2018, dat 
dann d’Modalitéite vun der finanzieller staatlecher 

Hëllef fixéiert, steet dann och dran, dass de Bauhär 
dës Infrastrukturen „dans la mesure du possible“ 
alle Kategorië vun Usageren zur Verfügung stelle 
muss. Ech mengen, et ass och do vläicht erëm eng 
Kéier, fir nach eng Kéier drop hinzeweisen.
Am Géigenzuch zu de staatlechen Hëllefe verflich-
ten d’Gemengen an d’Gemengesyndikater sech, 
prioritär de Schoulsport ze assuréieren, d’Infra-
strukturen mëttes an der schoulfräier Zäit dem 
Jugendsport, owes an de Weekend de Veräiner, déi 
an enger agreéierter Federatioun affiliéiert sinn, an 
zu bestëmmten Zäiten den nationale Kaderen an 
och dem Fräizäitsport zur Verfügung ze stellen.
Säit dem 1. Juli 2013 besteet och eng Konventioun 
tëschent dem Rehazenter an der Regierung, notam-
ment dem Sportsministère an dem Gesondheets-
ministère, wat de Rehazenter ugeet. Mat senge 
Sportinfrastrukturen ..., ech mengen, déi meescht 
Leit wëssen dat: Am Rehazenter sinn exzellent 
Sportinfrastrukturen och do, soudass dat praktesch 
esou den nationalen Zenter fir de sougenannten 
Handisport ausweist, an dëst fir Trainingen a Sta-
gen, Kompetitiounen an och Versammlungen.
Am Kader vun der Pandemie ass de Rehazenter 
zäitweis ausgefall an duerfir vu menger Säit och e 
grousse Merci, an ech hat et schonn erwäänt, un all 
déi Gemengen, déi do agespronge sinn, fir dass den 
Handisport och wärend der Pandemie weider fonc-
tionéiere konnt, och wann de Rehazenter net méi 
esou do war, wéi si et gewinnt waren.
Am Rehazenter war dann och Enn September 2019 
de leschte vum LPC organiséierte „Paralympic Day“ 
- virleefeg leschten, géif ech betounen, well soubal 
d’Pandemie et erëm erlaabt, sinn ech der Meenung, 
dass een dat erëm muss maachen. Beim leschte 
Paralympic Day, also 2019, konnte Kanner a Ju-
gendlecher an Erwuessener verschidde Parasport-
aarten zesumme mat de Parasportler ausprobéie-
ren an och selwer erliewen, wéi komplizéiert a wéi 
ustrengend esou eng paralympesch Sportaart ka 
sinn.
Ee vun den Héichpunkte vun deem Dag war de 
Pilotprojet „I’mPOSSIBLE“, deen op Initiativ vum 
LPC a mat der Ënnerstëtzung vun de Ministèrë fir 
Educatioun, Famill a Sport zu Lëtzebuerg imple-
mentéiert ginn ass. Ëm wat geet et? U sech e peda-
gogesche Programm, dee sech eeben ëm d’Inklu-
sioun am Sport dréit an déi paralympesch Wäerter 
am Sport weidervermëttele soll. Besonnesch d’Ak-
tiounen an der Grondschoul si wichteg, Informa-
tioun a Sensibiliséierung, Schoulung vu Léierperso-
nal, wat extreem wichteg ass - e wichtegt Element 
um IFEN -, d’Abanne vun de Strukture wéi der 
LASEP, déi iwwregens och selwer am Beräich vun 
der Inklusioun eng wichteg Aarbecht mécht. Et gëtt 
och elo konkreet un didakteschem Material ge-
schafft, fir dass dës Aktiounen nach e bessert Bild 
ofginn.
Wat elo spezifesch de Sportsberäich ubelaangt, 
geet et drëms, d’Sportsveräiner an hir Verbänn ze 
sensibiliséieren an esou d’Promotioun vun der so-
zialer Inklusioun am Sport an duerch de Sport nach 
weider no vir ze bréngen.
Des Weideren ass dann déi zweet Moossnam oder 
konkreet Moossnam vum Sportsministère am Ka-
der vun der Ëmsetzung vun der UNO-Behënnerte-
rechtskonventioun d’Trainerausbildung vun der 
ENEPS, bei där de Module „Sport et handicap“ an 
de Programm vun der Formation initiale erage-
wuess ass an deen all Trainer duerchleeft oder sou-
guer muss duerchlafen. Ech fannen déi Decisioun, 
déi do geholl ginn ass an déi iwwregens och vun 
alle Verbänn ganz positiv opgeholl ginn ass, ex-
treem wichteg.
Am neie Reglement vun der Trainerformatioun, dat 
elo eréischt den 1. Juli 2021 a Kraaft getratt ass a 
wou niewent neie Fonctioune wéi zum Beispill dem 
Moniteur sportif och Formatioune fir administrativ 
Kadere wäerten ugebuede ginn, sinn d’Prinzippie 
vun der Inklusioun e Bestanddeel vun der Forma-
tion initiale a spéider dann och vun der Formation 
continue, deen och duerch dëst neit Reglement 
ageféiert ginn ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, och am 
Beräich vun der Inklusioun ass de Volet Informa-
tioun a Sensibiliséierung, jo, souguer Formatioun vu 
grousser Bedeitung an dëst gëtt och um Terrain vu 
villen Acteuren, ech géif souguer soen, vu ville Mul-
tiplikatoren, ëmgesat.
Et ginn awer och konkreet Aktiounen um Terrain. 
Ech ka se hei elo net alleguerten ernimmen. Be-
stëmmt géif ech der dobäi vergiessen.
Mee ech wëll awer och nach eng Kéier ervirsträi-
chen, och dat ass virdru gesot ginn, dass d’LASEP, 
iwwregens och eng unerkannte Sportfederatioun, 
déi och am COSL ass, eng Aktioun „Inklusioun mam 
Sporty“ fir Kanner aus de Cyclen 1 bis 4 hat, an dat 
hunn ech och schonn erwäänt.
Et gëtt allerdéngs och aner Sportsfederatiounen an 
och Sportsveräiner, déi unerkannte Partner vun dee-
nen zwou Federatiounen aus dem Behënnertebe-
räich sinn a konkreet Aktiounen zesummen - an ech 
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ënnersträichen: zesummen - mat de Sportler mat 
an ouni Behënnerung maachen.
Ech huelen do als Beispill de Basketball, dat ass vir-
dru jo och scho gesot ginn, wou gemëschten Ekip-
pen zesumme spillen. International gëtt dëst „Uni-
fied Sports“ genannt, dat wësst Der. An och d’Ge-
menge kënnen hei niewent dem Zurverfügungstelle 
vun Infrastrukturen och mat konkreeten Aktiounen 
um Terrain eng wichteg Roll spillen. D’Beispill vun 
der Gemeng Esch mat hirem Programm „Handi-
sport“, „Semaine Handisport“, „Semaine de l’inclu-
sion“, déi zesumme mat Veräiner an Associatiou-
nen organiséiert ginn, ass virdrun erwäänt ginn. 
Och aner Gemenge sinn do aktiv. Dëst kéint och sé-
cherlech nach weider als Initiatioun fir aner Gemen-
gen déngen, dovu sinn ech iwwerzeegt.
Dëst sollt a mengen Aen iwwregens och - an et 
misst souguer eng Bedingung sinn, fir dass mer et 
kofinanzéieren - eng Aufgab si fir déi zukünfteg 
Coordinateur-sportiffen, déi an de Gemengen age-
stallt ginn. Dir wësst, dass mer do am Kader vun ei-
sem Plang eng Rei vu Gemenge konnten iwwerzee-
gen, op deen dote Wee ze goen. Menge leschten In-
formatiounen no wëllen och nach weider Gemen-
gen dee Wee do aschloen, eventuell souguer och 
Gemengen, déi sech hei zesummendinn, wat vum 
Prinzip hier net ze verwerfen ass. Ech hat et awer 
och op enger anerer Plaz gesot an ech soen dat 
och hei: Ech perséinlech si souguer der Meenung, 
dass all Gemeng misst an der Lag sinn, sech esou 
e Coordinateur sportif ze leeschten. Mat Sécher-
heet kascht dat Suen, mee op där anerer Säit sinn 
dat ganz gutt investéiert Suen, déi een dann op 
anere Plazen erëm aspuere kann.
Ech hu virdrun och vum onermiddlechen Asaz vun 
de Vertrieder vun deenen zwee Verbänn geschwat. 
An dëst gëllt natierlech och fir déi aner Sportsver-
bänn an déi vill Sportsveräiner, déi insgesamt och 
eng normal wichteg Sozialaufgab fir d’Gesellschaft 
am Benevolat iwwerhuelen.
Och am Sport ass de Benevolat vu grousser Bedei-
tung. Ech géif emol gäre soen, an och dat ass vir-
drun hei gesot ginn: ouni Benevolle kee Sport. Net 
zulescht dofir steet och d’Valorisatioun an d’Uner-
kennung vum Benevolat am neie Plan de relance 
am Sport, dee mer kierzlech virgestallt hunn. Et 
geet eis eeben drëms, d’Wichtegkeet vum Benevo-
lat ervirzehiewen, d’Unerkennung vun hirem oner-
middlechen Asaz ze incitéieren an och si ze inci-
téieren, weiderhin dobäizebleiwen, de Benevolat ze 
valoriséieren an nei Benevoller och dozou ze brén-
gen, fir sech fir d’Allgemengheet anzesetzen.
Mir wäerten dofir am Hierscht mat de Medien ze-
summen eng professionell accompagnéiert Cam-
pagne lancéieren. Mir wäerten och déi Aktioun „Bé-
névole de l’année“, déi jo traditionell ëmmer nëm-
men eemol am Joer gemaach ginn ass, iwwert 
d’ganzt Joer zéien an eng ganz Rei méi Benevoller 
domadder och an d’Rampenlicht stellen, fir eng 
zou  sätzlech Unerkennung fir si ze erreechen.
An, ech hat dat och schonn ugedeit an der Kommis-
sioun, och am Beräich vum Congé sportif wäerten 
Initiativen en faveur vun deene Benevolle kommen. 
Ech hat awer och derbäigesot, dass dat natierlech 
och heescht, dass, wa mer méi Leit kréien, déi an 
Zukunft de Congé sportif wäerten an Usproch huele 
kënnen, op där anerer Säit och d’Kontrollmecha-
nisme musse verstäerkt ginn, fir eventuell Abusen 
ze verhënneren.
Här President, d’Inklusioun am Sport, d’Informa-
tioun, d’Sensibiliséierung an déi konkreet Ëmset-
zung um Terrain ass a soll en interdisziplinären, 
transversalen a partnerschaftlechen dauerhafte 
Prozess sinn, un deem jiddweree vun eis sech kann 
a soll bedeelegen. Ech hoffen an ech sinn iwwer-
zeegt dovunner, dass och dësen Débat d’orientation 
dozou konnt bäidroen.
Ech fannen, dass zu esou engem Débat d’orienta-
tion och gehéiert, dass een hei net nëmmen eng vir-
bereete Ried hält, mee dass een och probéiert, esou 
gutt wéi méiglech op d’Froen anzegoen. Mat Sé-
cherheet kann ech déi Froen net alleguerte beänt-
werten. Wann ech se am Viraus gehat hätt, wär dat 
méiglech gewiescht, mee ech probéieren awer, dat 
esou gutt wéi nëmme méiglech ze maachen.
Déi einfachst war déi: „Wéi vill Leit sinn actuelle-
ment am Handisport insgesamt aktiv?“ Ech wëll do-
zou soen, dass mer bei de Special Olympics 688 
Lizenzen hunn a bei de Paralympics sinn et der 
201. Do gesäit een also schonn d’Envergure vun der 
Aarbecht, déi an deene Federatiounen do geleescht 
gëtt.
Et ass gefrot ginn, ob et eng gutt Iddi wär, et fir 
Sportsveranstalter zu enger verbindlecher Obliga-
tioun ze maachen, dass och handicapéiert Leit oder 
defavoriséiert Leit, wat hire Gesondheetszoustand 
ugeet, kënnen drun deelhuelen.
Ech muss Iech soen, dass ech dat perséinlech net 
fir eng gutt Iddi halen, och well ech mengen, dass 
se contraire ass zum autonom a privat organi-
séierte Sport zu Lëtzebuerg. Ech setzen do éischter 
op d’Iwwerzeegung, dass een dat als Best Prac-
tices sollt maachen, fir ze weisen, dass dat geet, 

wéi dass een elo eng Obligatioun géif draus maa-
chen, wat och géif riskéieren, dass da vläicht een-
zel Veranstalter d’Loscht verléieren an dann iwwer-
haapt näischt méi maachen. Mir géifen also riskéie-
ren, als Ganzt ze verléieren.
Mee selbstverständlech, an ech mengen, dat war 
och d’Iddi, sollt ee probéieren, esou vill wéi méig-
lech ze mobiliséieren, esou vill wéi méiglech ze in-
forméieren, esou vill wéi méiglech ze incitéieren, 
dass dat soll méiglech sinn. An dee Wee ginn ech 
ganz gäre mat!
„Benevolat“ hat ech gesot: De Congé sportif wäert 
een Element ginn, mat deem mer ganz konkreet ep-
pes fir de Benevolat wäerte maachen.
Et ass och gesot ginn, dass mir eng ganz Rei vu 
Benevoller an de Sportsveräiner verléieren. Ee 
Grond, et ass gesot ginn, ass deen, dass déi Leit 
elo d’Méiglechkeet kréien, aner Saachen ze maa-
chen, a gesinn, dass dat och ganz flott ka sinn, an 
esou de Sportsveräiner verluer ginn. Ech mengen, 
dass och ganz vill Leit an deene Veräiner oft den 
Androck hunn, dass, wa se Verantwortung iwwer-
huelen, d’Verantwortung ganz eleng op hire Schël-
lere läit, an dass dat se och demotivéiert.
Duerfir kann ech nëmmen ëmmer erëm drun erën-
neren, dass et eng Méiglechkeet gëtt, sech och do 
haaptamtlech hëllefen ze loossen duerch déi Méig-
lechkeet, déi mer hunn, dass Sportsveräiner kënnen 
op EMI-Kontrakter zréckgräifen, déi mer am Kader 
vun der Politik vun der ADEM a vum Fonds pour 
l’emploi hunn. Et gëtt eng ganz Rei Sportsveräiner 
an och Verbänn, déi dat scho gemaach hunn. Ech 
kann also nëmme widderhuelen: Déi Méiglechkeet 
besteet.
Do komme Leit, déi also da praktesch vum Fonds 
pour l’emploi kofinanzéiert oder souguer ganz 
finanzéiert ginn, déi an de Sportsveräiner kënnen 
hëllefen an domadder och d’Laascht vun deene 
Benevollen e bësse kënnen ewechhuelen. Ech men-
gen, dass dat och e ganz wichtegt Element ass.
Dann ass gesot ginn: „méi Sport an der Schoul!“ 
Ech mengen, soulaang mer Sportsministeren hunn, 
war déi Fuerderung ëmmer erëm aktuell an ëmmer 
erëm um Dësch. Ech als Sportsminister géif mech 
esou enger Diskussioun selbstverständlech net ver-
schléissen.
Ech sinn awer och pragmatesch genuch fir ze wës-
sen, dass et an der konkreeter Ëmsetzung net esou 
einfach wäert ginn. Nieft dem Sport sinn och aner 
Demandeuren do. Mir als Sportler soen, et misst 
méi Sportsstonne ginn. Op där anerer Säit soen déi, 
déi am Kulturberäich aktiv sinn, et misst méi 
Konscht an der Schoul gemaach ginn, d’Sprooche-
proffe soen, et misste méi Sprooche gemaach ginn, 
d’Geschichtsproffe soen, et misst méi Geschicht 
gemaach ginn, soudass ech also mengen, dass et 
net esou einfach ass, alles - an alleguerten hu se 
Recht, jiddweree fir sech, wëll ech ganz kloer soen -
ënnert een Hutt ze bréngen.
Ech gesinn dat duerfir och e bësse méi interdiszi-
plinär. An enger Gesellschaft, wou et ëmmer méi 
drop erausleeft, dass mer am Fong eng integréiert 
Ganzdagsbetreiung hunn, misst, mengen ech, an 
deem ganze Programmoflaf, deen d’Kanner de gan-
zen Dag matmaachen a wou vill Stonnen an der 
Schoul verbruecht ginn - dat ass wichteg -, mee 
awer och ganz vill Stonnen a Maison-relaisen an an 
anere Strukture verbruecht ginn, am Fong gekuckt 
ginn, fir eng gesamtheetlech Approche ze fannen, 
fir dass insgesamt méi Sport gemaach gëtt, well 
dat jo d’Zil ass, a virun allem insgesamt méi Sport 
mat professioneller Betreiung gemaach gëtt.
Dat ass och ganz wichteg an duerfir setze mir an 
der ENEPS och kloer op eng méi enk Zesummen-
aarbecht souwuel mat deenen, déi traditionell 
Schoulmeeschteren a Schouljofferen ausbilden, wéi 
och mat deenen, déi Educateuren an Educatricen 
ausbilden. Fir eis ass dat e ganz, ganz wichtegt Ele-
ment an d’Reform vun der ENEPS ass do, mengen 
ech, och um gudde Wee, fir genau dat doten och 
erëmzefannen.
Da sinn ech gefrot ginn: „Wat huet de Minister ën-
nerholl, fir d’Infrastrukture vum Sport bereetzestel-
len?“ Ech hat et virdru gesot: Beim Plan quinquen-
nal hunn net nëmmen ech als Minister, mee alle-
guerte meng Virgänger an der Regierung dofir ge-
suergt, dass grouss Budgete fräigesat ginn. Ech 
wëll nach eng Kéier drun erënneren, dass mer, wann 
et sech ëm en nationalen Zenter handelt, 70 % kofi-
nanzéieren, wann et e regionale Sportzenter ass, 
50 % kofinanzéieren an, wann et e lokalen Zenter 
ass, 35 % kofinanzéieren. Dat ass extreemst wich-
teg!
Ech weess och, dass mer an de Schoulen zum Bei-
spill ganz vill Sportshale hunn. Virdrun ass en Ap-
pell gemaach ginn un d’Direktere vun deene Schou-
len, fir déi Infrastrukturen zousätzlech och nach zur 
Verfügung ze stellen. Ech wëll och do nach eng 
Kéier drun erënneren, dass dat oft dru scheitert, 
dass keng Leit do sinn, déi d’Sportshal kënnen op-
späre respektiv zouspären, well d’Portieren net iw-
wert de ganzen Dag verfügbar sinn. Och do gëtt et 
Méiglechkeeten, iwwert deen nämmlechte Wee, vun 

deem ech virdru geschwat hunn - iwwert d’EMI-
Kontrakter zousätzlecht Personal an d’Schoulen 
eranzekréien -, déi u sech keng Weiderbelaasch-
tung, keng finanziell Belaaschtung fir déi jeeweileg 
Schoul duerstellen, mee déi awer d’Offer weesent-
lech ausbaue kënnen. Dat hu mer schonn op ver-
schiddene Plaze reusséiert. An ech mengen, dass 
dat och kann e Modell fir anerer sinn.
Ech hu mat Freed festgestallt, dass meng Iddi, fir 
Famille 50 Euro ze ginn, fir dass se hir Schold vis-à-
vis vun engem Veräin kënnen ofbezuelen, wa se en-
gem Kand eng nei Lizenz wëlle ginn, hei op ganz 
fruchtbare Buedem gefall ass. D’Iddi ass direkt lan-
céiert ginn.
„Soll een dat dann net verallgemengeren?“ Ech wëll 
ganz, ganz kloer soen, dass dat heiten eng Aktioun 
war, déi am Fong eemoleg geplangt war, eebe fir 
deem e bëssen entgéintzewierken, dass vill Veräi-
ner gesot hunn, si hätten elo eng Perte vu Lizenzen 
ze verzeechnen.
Wann een et pereniséiert, wéi virdrun ugeschwat 
ginn ass, da kann dat a mengen Aen nëmme mat 
enger méi grousser Selektivitéit geschéien, woubäi 
et da muss kloer sinn, dass déi Leit eppes solle 
kréien, déi et wierklech brauchen, an déi, déi Paien 
hu wéi ech, soen ech elo mol, net och nach vum 
Staat e Bong vu 50 Euro kréie mussen, wann hiert 
Kand Sport maache geet.
Wann duerfir iwwer Pereniséierung geschwat gëtt -
déi heiten Aktioun war net esou geduecht, mee 
wann dat soll eng Iddi sinn -, dann ass meng Mee-
nung ganz kloer: Da muss et eng sozial selektiv 
Mesure ginn, déi nëmmen deenen zeguttkënnt, déi 
wierklech Schwieregkeeten hunn, an, den Här 
Clement hat och dovu geschwat, déi da wierklech 
och geziilt un déi geet, déi et wierklech brauchen.
Vläicht nach, dat hat ech virdru bei den Infrastruktu-
ren nach vergiess: Selbstverständlech ass et och 
esou, dass mer an deenen neie Sportsinfrastruktu-
ren all d’Standarden erfëllen, fir dass déi behënner-
tegerecht sinn, wärend dat bei deenen alen Infra-
strukturen net iwwerall de Fall ass. Ech wëll awer 
och nach eng Kéier ganz kloer hei op der Tribün 
soen, dass mer eis awer, och wa Gemengen eeler 
Infrastrukturen nei maachen, selbstverständlech 
mat ganz grousszügege Subside bedeelegen. Do si 
mer awer, an dat ginn ech ganz gären zou, och e 
bësse vun der Initiativ vun de Gemengen ofhängeg. 
Vläicht ass et ganz nëtzlech, de Gemengen an en-
ger Circulaire nach eng Kéier ze rappeléieren, dass 
déi Méiglechkeet besteet.
Vläicht ofschléissend, fir nach eng Kéier op den Här 
Mischo zréckzekommen: Ech mengen net, dass et 
sech an der Sportspolitik ëm e Match handelt, deen 
iergendwou eng Kéier ofgepaff gëtt. Souguer wann 
an deem enge Match d’Eelefmeterschéissen nach 
amgaangen ass, ass am Fong deen anere Match 
schonn amgaangen. Mir sinn am Fong hei an enger 
Situatioun, an där ee weess, dass e Status quo u 
sech e Réckschrëtt ass. An duerfir ass d’Sportspoli-
tik, d’aktiv Sportspolitik, eng deeglech Erausfuerde-
rung, där mir eis musse stellen an an där mer - an 
dat wëll ech hei betounen, dat ass meng fest Iwwer-
zeegung! - och nëmme kënne virukommen, wa mer 
alleguerten un engem Strang zéien.
Dat zielt fir alleguerten d’Acteuren, déi am Lëtze-
buerger Sport aktiv sinn, an deem mer, dat ass 
meng fest Iwwerzeegung, relativ gutt opgestallt 
sinn, wann ech un all déi Strukturen denken, déi 
mer hunn, vum Ministère iwwer en COSL, iwwer e 
LIHPS, iwwer e Sportlycée, iwwer eng Coque et j’en 
passe, well ech hunn der mat Sécherheet elo ver-
giess, iwwert d’ENEPS. Mir hu ganz, ganz vill gutt 
Strukturen, an deene ganz, ganz, ganz gutt ge-
schafft gëtt a gutt Iddien op den Dësch kommen. 
Wat e bësse feelt, dat ginn ech ganz gären zou an 
doru muss geschafft ginn, ass d’Koordinatioun ën-
nereneen, ass och d’Verbesserung vum Matenee-
schaffen. Dat ass eppes, wat mir ganz, ganz vill um 
Häerz läit. An do kommen natierlech, wa mer elo 
ganz konkreet iwwer Inklusioun an iwwer Proble-
mer vun der Inklusioun am Sport schwätzen, och 
nach aner Acteure mat an d’Spill, déi mer do musse 
mat un den Dësch kréien.
Wéi gesot, nach eng Kéier e ganz grousse Merci fir 
dësen Débat d’orientation a virun allem och fir déi 
konstruktiv Beiträg.
Merci villmools.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Sportsminister Dan Kersch. Dëse Punkt ass 
domat ofgeschloss.

3. 7781 - Projet de loi relative au réaména-
gement de l’échangeur de Pontpierre situé 
sur l’autoroute A4
Den zweete Punkt um Ordre du jour vun haut ass de 
Projet de loi 7781 iwwert de Reamenagement vum 
Echangeur Steebrécken op der A4. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht an ech ginn d’Wuert 
un d’Madamm Rapportrice vun dësem Projet de loi, 
déi honorabel Madamm Chantal Gary. Madamm 
Gary, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics

Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice.-
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Här Minister, de Projet de loi 7781 ass e Finanzéie-
rungsgesetz fir e Stroossebauprojet vum Mobili-
téitsministère. Hei geet et ëm d’Reamenagement 
vum Echangeur Steebrécken op der A4, also op der 
Escher Autobunn.
Mam Vott vum Projet de loi 7781 gi mer als Cham-
ber der Regierung den Ok, fir iwwert de Fonds des 
routes d’Depensë vu maximal 71,7 Milliounen Euro 
fir de Reamenagement vum Echangeur Steebrécken 
auszeginn, e Montant, dee wéi üblech un de Bau-
index gebonnen ass, an d’Aarbechte ginn an en-
gems als d’utilité publique deklaréiert.
Dëst Finanzéierungsgesetz bëndelt scho gemaach-
ten an nach noutwendeg Aarbechten op dësem a 
ronderëm dësen Echangeur an engem eenzege Ge-
setzesprojet, deen de gesetzleche Seuil vu 40 Mil-
liounen Euro iwwerschreit.
D’Aarbechten um Steebréckener Echangeur dauere 
schonn eng ganz Zäitchen an déi éischt Spueren 
dovunner fanne sech am Budgetsgesetz vun 2005, 
wou d’Frais d’études virgesi waren, an duerno an 
der Chambermotioun vun de Grands projets d’infra-
structure vum Oktober 2007, wouropshin am Bud-
get 2008 ronn 7 Milliounen Euro fir éischt Aarbech-
ten, den Deplacement vun der Tankstell a Richtung 
Stad, virgesi goufen. Ab dem Budget 2010 waren du 
schonns 17,25 Millioune virgesinn an duerno gouf 
et weider Upassungen en fonction vun der Evolu-
tioun vum Projet.
Wéi eng Aarbechte gesäit dëse Projet, deen och am 
MoDu 2.0 virgesinn ass, also am Detail vir? Nieft 
respektiv ënnert der Escher Autobunn soll op der 
Héicht vun der N13, der Dräikantonsstrooss, den 
aktuellen onkompletten Echangeur duerch e grous-
sen ovale Kreesverkéier ersat ginn, un dee sech 
dann déi véier Brëtelle respektiv d’Autobunnsop-
faarten an d’Autobunnsoffaarte raccordéieren.
Domadder erlaabt dëse Projet endlech och eng 
direkt Opfaart um Echangeur a Richtung Stad, wat 
bis elo net méiglech ass, an och insgesamt méi se-
curiséiert a fléissend Op- an Offaarten. De Verkéier 
muss duerno net méi duerch d’Wunnquartiere vu 
Steebrécke fueren, wat aktuell de Fall ass - iwwert 
d’N4, d’Rue d’Europe, oder d’CR169, d’Route de 
Luxembourg.
Zu den Aarbechten, déi scho ganz oder deelweis 
gemaach sinn, gehéieren d’Verleeë vun enger Gas-
leitung, den Deplacement vun der Tankstell Rich-
tung Stad, den Amenagement vun der neier Platt-
form fir d’Tankstell Richtung Esch op der Géigesäit 
an de Bau vun zwee Ouvrage-d’arten, déi fir de 
Kreesverkéier noutwendeg sinn.
Bei dësen zwee Ouvrage-d’arten handelt et sech ëm 
zwou Brécke vu 40 Meter Längt a jeeweils 4.500 
Tonnen, déi 50 Meter nieft der Autobunn gebaut gi 
sinn an do wärend dem verlängerte Päischtweek-
end vun 2019 mat engem Hydrauliksystem ënnert 
d’Autobunn gedréckt gi sinn.
D’Tankstell Richtung Stad ass schonn 2009 geré-
ckelt an nei opgeriicht ginn an d’Aarbechten un der 
Plattform fir d’Tankstell Richtung Esch hunn 2015 
ugefaangen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
D’Installatioun vun der neier Tankstell ass amgaang 
a si wäert wuel nach dëst Joer a Betrib goen.
D’Rue d’Europe, also d’N4, wou de Moment de 
gréissten Deel vum Opfaartstrafick Richtung Stad 
duerchleeft, gëtt verkéiersberouegt an als Sak-
gaass zréckgebaut mat zum Schluss engem Wen-
dehammer beim Echangeur.
Déi bestoend Autobunnsbréck gëtt verbreedert an 
d’Bréck, mat där momentan d’Rue d’Europe iwwert 
d’N13 gefouert gëtt, gëtt ofgerappt. Zousätzlech 
kommen op béid Säite vun der Autobunn Écrans an-
tibruit. Heizou ass eng Lärmschutzstudie gemaach 
ginn, et si Miessunge gemaach ginn, et ass eng Es-
timatioun vum Trafick gemaach ginn. Op Basis 
dovu sinn d’Ecranen dimensionéiert ginn. Am Ganze 
gi bal dräi Kilometer Lärmschutz installéiert mat en-
ger Fläch vu ronn 11.000 Quadratmeter, Écrans anti-
bruit absorbants mat ënnerschiddlechen Héichten 
en fonction vun der Proximitéit vun den Haiser.
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Dëse Projet berécksiichtegt och schonns den 
zukünftegen Ausbau vun der A4 als vollwäertege 
Couloir multimodal. D’Autobunn wäert dee Moment 
hir normal zweemol zwou Spuere behalen, mee 
d’Standspuer respektiv d’Bande d’arrêt d’urgence 
wäert esou ausgebaut ginn, dass se temporaire als 
Busspuer a fir de Covoiturage benotzt ka ginn.
Am haut virleiende Projet ass do zum Beispill eng 
Stützwand virgesinn, déi noutwendeg ass, fir de 
Couloir vum schnellen Tram fräizehalen. Dat ass fir 
ze evitéieren, dass duerno nach eng Kéier an deem 
Beräich Spärunge vun der Strooss misste gemaach 
ginn.
An da gesäit de Projet och nach Assainissements-
aarbechte vir. Hei ass eng Mise en conformité a 
Vergréisserung vum bestoende Reewaasserop-
faangbecke virgesinn, deen och mat der Mess 
wäert verbonne ginn.
Erlaabt mer, elo zum Schluss vun dësem Projet 
nach kuerz op den Historique vun dësem Echan-
geur anzegoen, wuel wëssend, dass d’Escher Auto-
bunn haut eng vun deene meeschtbefuerenen Auto-
bunnen am Land ass.
Den Tronçon Steebrécken–Lalleng op der A4 ass 
nieft dem Tronçon Kierchbierg–Sennengerbierg op 
der A1 deen éischten Tronçon, deen am Land ge-
baut gouf. 1969 ass dësen Tronçon ageweit ginn. A 
säitdeem huet sech op dësem Echangeur kaum 
eppes geännert, wat natierlech als Konsequenz 
huet, dass d’Configuratioun net méi der aktueller 
Verkéierssituatioun ugepasst ass.
Wéi virdru schonn erwäänt: Wann ee vun Esch kënnt 
an et wëllt een erof- oder vun der Autobunn fueren, 
da muss ee bis haut duerch Wunnquartiere fueren, 
fir de Wee op de Réseau secondaire, hei op d’N13 
Richtung Wickreng, ze fannen. A fir op d’Autobunn 
Richtung Stad ass et mat der Rue d’Europe an der 
Route de Luxembourg nach schlëmmer. Hei gëtt de 
Verkéier aktuell quasi just laanscht d’Haiser gui-
déiert, wéi ech et jo elo just schonns gesot hunn.
De Projet wäert deemno net just fir d’Automobilis-
ten en Ënnerscheed maachen, mee virun allem en 
enorme Gewënn u Liewensqualitéit fir d’Awunner 
vun dëse Stroossen zu Steebrécke mat sech brén-
gen. Et huet laang un enger definitiver Visioun ge-
feelt, wéi dësen Echangeur zukunftsorientéiert 
amenagéiert kéint ginn. Elo si mer an der Logik vun 
enger multimodaler Autobunn mam schnellen Tram 
an engem Vëlosexpresswee. Op Basis vun dëser 
Philosophie ass d’Finanzéierungsgesetz prepa-
réiert ginn, wuel wëssend, dass de schnellen Tram 
respektiv de Vëlosexpresswee net an dësem Finan-
zéierungsgesetz mat dran ass. Mee dëse Projet 
passt awer elo op déi Entwécklungen, déi nach 
komme sollen, a bereet sech zum Deel och schonn 
dorobber vir.
De Projet de loi 7781 gouf de 4. Mäerz dëst Joer 
vun eisem Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechten, dem Här Bausch, an der Chamber depo-
séiert. De Staatsrot huet säin Avis den 11. Mee of-
ginn an hat keen Awand. Doropshin huet d’Mobili-
téits- an d’Travaux-publics-Kommissioun mech den 
10. Juni 2021 als Rapportrice designéiert. An de 
Rapport gouf den 1. Juli unanime vun der Kommis-
sioun ugeholl.
Heimat ginn ech deen Accord vun der grénger Frak-
tioun an ech soen Iech villmools Merci fir d’No-
lauschteren.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och der Madamm Rapportrice.
Den éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Marc Spautz.
Discussion générale

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, fir d’éischt e grousse Merci 
der honorabeler Madamm Chantal Gary fir en exzel-
lente mëndlechen a schrëftleche Bericht.
Den Echangeur Steebrécken op der Autobunn A4 
ass - an d’Madamm Gary hat et och nach eng Kéier 
gesot - ee vun deenen éischten, fir net ze soen deen 
éischten, gewiescht, deen et zu Lëtzebuerg ginn 
ass op der Autobunn, well dat Stéck ... A ver-
schidde Leit heibanne kënne sech nach erënneren, 
als Kand, wéi se do déi éischte Kéier hu kënnen op 
deem dote Stéck Autobunn fueren. Dat war eppes 
Neies. An do sinn der och vill ...
(Interruption par M. Dan Biancalana)
Jo, Här Biancalana, als Kand!
(Hilarité)
Déizäit war och eisereen nach e Kand. Wat war dat 
flott, wann ee konnt mam Papp oder mat der 
Mamm op deem éischte Stéck Autobunn fueren! An 
et huet een heiansdo och en Ëmwee gemaach, fir 
an d’Stad ze kommen, fir däerfen iwwert d’Rout 
Bréck och do dat klengt Stéck kënnen ze fueren. 
Well méi Autobunn hate mer deemools nach net hei 
am Land.

D’Gesetz vun haut de Mëtteg ass derfir do, fir och 
eng Base légale ze schafen. Et si scho verschidden 
Ännerunge gemaach ginn, déi och bluttnoutwendeg 
waren. Dat eent, dat war emol dat Verréckele vun 
där Tankstell, déi 2009 geréckelt ginn ass.
Et ass och elo wichteg, dass deen anere Forme kritt, 
well an Zwëschenzäit huet Lëtzebuerg méi Awun-
ner. Dee ganzen Eck huet vill méi eng grouss Attrak-
tivitéitszon kritt, et ass amgaang eng ze entstoen 
déi aner Säit Richtung Wickreng. Dofir ass et och 
wichteg, dass een do direkt eng Ubannung kritt op 
d’Autobunn, fir dass d’Liewensqualitéit vun de Leit, 
déi do an deem Eck wunnen, och méi grouss gëtt, 
well och d’Gemeng Monnerech ass méi grouss ginn 
an och Steebrécken huet méi Awunner bäikritt, wéi 
dat deemools 1968 an de Planungen de Fall war.
Ech mengen, et ass och wichteg fir ze ënnersträi-
chen zur Lärmbelästegung, déi bis elo war fir déi 
Leit, déi do an deem Eck gewunnt hunn, dass do 
eppes ënnerholl gëtt géint dee Kaméidi an dass si 
doduerch och méi eng grouss Liewensqualitéit 
kréien. Et ass och wichteg, dass d’Rue d’Europe 
endlech aneschters erfaasst gëtt, well dat awer säit 
Enn de 60er-Joren ëmmer méi Verkéier mat sech 
bruecht huet. Well et ass ënnerstrach gi vun der 
Madamm Gary, dass et eng vun deenen am 
meeschte benotzten Autobunnen hei am Land ass.
Ech géif awer gären an deem Kontext och nach e 
puer aner Remarke maachen an de Minister froen, 
och wann dat hei elo e fantastesche Projet ass, 
deen och d’Zoustëmmung vun eis fënnt, wou ech 
och wëll ënnersträichen: Mir hunn och d’nächst 
Joer Esch 2022, wou mer jo hoffen, dass och de 
ganze Süden dervu ka profitéieren, vun der Attrakti-
vitéit vun Diddeleng bis op Rëmeleng, bis op 
Déifferdeng, bis op Péiteng, an dat doten ass eng 
Achs dervun, déi do och muss spillen, dass een och 
do muss oppasse mat deenen Attraktiounen, déi an 
deene jeeweilegen Uertschafte si bei Esch 2022, 
well do all Mount eng aner Südgemeng am Mëttel-
punkt steet, dass een dat do och vläicht ka berück-
sichtegen, wann een do dee Chantier organiséiert.
En anere Punkt, Här Minister: déi Leit, déi déi Auto-
bunn all Dag benotzen, dat doten ass ee vun de 
Problempunkten. Gutt, dass do eppes geschitt!
En anere Problempunkt ass heiansdo - ech betou-
nen: heiansdo - d’Tankstell, well se heiansdo zréck-
sti bis op d’Strooss; dat kënnt virun allem vir - ech 
mengen, dat ass déi meeschtbefueren Autobunn 
aus dem Land op Diddeleng eriwwer -, wann do 
eppes geschitt ass, da sti se heiansdo mat de Ca-
mionen zréck bis op d’Tankstell, ob een do net nach 
eppes ka mat berücksichtegen.
An da virun allem, an de Minister weess et, well ech 
hat e schonn eng Kéier an der Kommissioun drop 
ugeschwat, dass mer och eppes misste maachen 
op där Autobunn - d’Ausfaart Croix de Cessange fir 
eriwwer op Tréier respektiv d’Areler Autobunn -, well 
do sti se alt heiansdo zréck bis op Leideleng. Dat 
ass e Geforepunkt op där Autobunn, dass mer och 
do an där ganzer Euphorie, déi elo ass fir deen heite 
Projet, deen och gutt ass, deen och noutwendeg 
ass, wou mer och gläichzäiteg, et ass ënnerstrach 
gi vun der Rapportrice, dat mam schnellen Tram 
mat berücksichtegen, dass mer awer och kucken, 
deen anere gréissere Problempunkt op där Auto-
bunn ewechzekréien.
Mir däerfe jo och net vergiessen: Den Uschloss vun 
der franséischer Autobunn, dee wäert jo och gläich 
fäerdeg sinn, dass dann uewen um Raemerech och 
do den Uschloss kënnt direkt op d’Autobunn an net 
méi duerch de Belval - dach, nach ëmmer deelweis 
duerch de Belval -, mee dass dat och nach zousätz-
leche Verkéier wäert mat sech bréngen, dass deen 
dann awer och fléissend virukënnt.
Dat gesot villmools merci der Madamm Gary nach 
eng Kéier. Mir ginn d’Zoustëmmung zu dësem Pro-
jet.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. Dann huet den Här Max Hahn d’Wuert.
M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Jo, ech 

mengen, et gëtt eppes zu Steebrécken, wat et soss 
néierens am Land gëtt: eng Op- an eng Offaart vun 
enger Autobunn, déi queesch duerch e Wunngebitt 
geet, meng Virriedner hunn et scho gesot. Do der-
nieft gëtt d’Opfaart nach gekräizt vun engem Che-
min repris, dem CR169, eng Situatioun, déi sécher-
lech alles anescht wéi flott ass. An ech mengen, et 
ass net iwwerdriwwen ze soen, dass et wuel déi on-
kamoudsten an déi nervegst Op- an Offaart vu 
Lëtzebuerg ass, …
(Interruption)
… virun allem emol fir déi Leit, déi do wunnen. Keen 
huet Loscht, permanent dem Kaméidi an dem Ge-
stank an den Ofgasen ausgesat ze ginn. Dat gëllt 
natierlech net just fir Steebrécken, mee fir dat 
ganzt Land. Mir brauchen dofir Verkéiersberoue-
gungen an eng besser Liewensqualitéit domadder 
fir d’Bierger, an zwar iwwerall op esou Plazen.
Dowéinst si mir als DP-Fraktioun dann och ganz 
frou, dass elo en endgültege Projet um Dësch läit, 

deen d’Situatioun zu Steebrécke spierbar verbes-
sere soll. D’Rapportrice huet et gesot: De Projet 
huet am Laf vun der Zäit vill evoluéiert an en ass 
ëmmer erëm nees adaptéiert ginn. Et huet sech 
dach ganz laang gezunn. An effektiv, de Chantier 
op där Plaz zitt sech schonn zimmlech laang. Fir 
jiddereen, deen do an der Géigend wunnt, ass de 
Chantier schonn e gewinnten Ubléck ginn.
Ech war viru Kuerzem an engem bekannte Café do 
an der Géigend. De Wiert huet mer gesot, dass 
schonn iwwer 30 Joer vun deem heite Projet ge-
schwat géif ginn an et géif héich Zäit ginn, eppes 
ze maachen. Ech mengen, dee Wiert huet Recht. 
Déi éischt Etüde sinn, jo, Enn den 90er gemaach 
ginn. An et ass 2008 da lassgaange mat der Tank-
stell, déi versat ginn ass a Richtung Stad. Entre-
temps gëtt och un där anerer Tankstell déi aner 
Säit, Dir wësst dat bestëmmt alleguerten, gebaut. 
An och dat huet eng Zäitche gedauert, bis dass 
sech ee fonnt huet, deen dohinner wollt. Elo geet et 
do endlech dann och virun.
Alles an allem begréisse mir als DP op alle Fall dë-
se Projet, well et ass e Plus vu Liewensqualitéit op 
där enger Säit fir d’Awunner, déi do wunnen, déi 
also den Duerchgangstrafick net méi virun der 
Nues hunn. Zousätzlech gëtt och fir si gekuckt, 
dass zousätzleche Schallschutz hei installéiert 
gëtt, fir och hei d’Liewensqualitéit ze verbesseren. 
An op där anerer Säit sinn et selbstverständlech 
awer och d’Automobilisten, déi Dag fir Dag op där 
heiter Plaz fueren, déi hei entlaascht ginn.
Den Amenagement vum Steebréckener Echangeur 
leet awer och schonn d’Fundament op där heiter 
Plaz fir déi zukünfteg méi enk Verbindung tëscht 
dem Süden an der Stad duerch dee multimodale 
Korridor, och eppes, wat nei ass hei dann zu Lëtze-
buerg, wou et net méi drëms geet, just den Auto ze 
berücksichtegen, mee wou e Couloir geschaaft gëtt 
fir de schnellen Tram, wou gekuckt gëtt, fir 
d’Standspuer ze notze fir de Covoiturage, fir den 
ëffentlechen Transport. Ech mengen, dat ass e 
Wee, wéi eis Stroosseninfrastrukturen an der Zu-
kunft sollen alleguerte geplangt ginn. Ech mengen, 
mir kënnen et alleguerten net erwaarden.
An ech hat elo bal eppes ganz Flottes och nach ver-
giess: déi Vëlosautobunn, déi quasi och niewen-
drun installéiert gëtt. Och dat, mengen ech, ass 
ganz am Sënn vun der Zäit. D’Finanzéierungsgesetz 
haut ass e klengen Deel, wéi gesot, da vun deem 
Ganzen.
Dëst gesot, léif Kolleegen, géif ech der Rapportrice 
nach villmools Merci soe fir hir zwee ganz gutt Rap-
porten: hire mëndlechen a schrëftlechen. An ech 
géif awer selbstverständlech och den Accord gi vun 
der DP-Fraktioun.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Här Hahn. Den nächsten agedroene 
Riedner ass den Här Biancalana.

M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Här Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, zu 
Steetbrécken wäert den Echangeur vun der A4 
endlech erneiert ginn. D’Rapportrice ass och 
schonn op den Historique agaangen an huet och 
d’Adaptatiounen erwäänt, déi gemaach goufen. Ech 
wéilt hir vun dëser Plaz dann och Merci soe fir hiren 
detailléierte schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
Ech wäert och net op den Historique agoen, op 
d’technesch Detailer, mee éischter op d’Ausriich-
tung vun dësem wichtege Bauprojet an Infrastruk-
turprojet.
Jo, den Echangeur selwer staamt aus der Zäit, wou 
d’A4 gebaut gouf, dat heescht dem Joer 1969. An 
et huet ee jo haut de Mëtten hei eraushéiere vu Vir-
riedner, dass verschiddener schonn an hirer Kand-
heet do gespillt hunn. Anerer waren zu där Zäit 
nach net gebuer.
D’Zoufaarten op alle Fall op d’Autobunn sinn a 
béide Richtungen den haitege Standarden net méi 
ugepasst. Wëllt ee Richtung Esch fueren, ass d’Op-
faart immens kuerz. A mat deem ville Verkéier, 
deen een awer dagdeeglech op der A4 huet, ent-
steet do eng ganz geféierlech Situatioun. An och 
ëmgedréit: Wëllt ee Richtung Stad fueren, da muss 
ee fir d’éischt duerch d’Rue de Luxembourg fueren, 
wou eng Rei Leit wunnen. An da gëtt et, kuerz ier et 
op d’Autobunn geet, nach d’Géigespuer, den CR169, 
deen een iwwerkräize muss. Dat alles ass an der 
Conceptioun net optimal. Dofir wäert och, mengen 
ech, dësen Ëmbau e Méi u Verkéierssécherheet 
bréngen - an déi ass och noutwendeg!
Anerersäits stëmmt an dësem Fall awer och d’Kon-
zept hannert dem ganzen Ëmbau. Hei gëtt net just 
den Accès op eng Autobunn securiséiert, mee de 
Projet ass awer och esou konzipéiert, esou ge-
duecht, dass deenen anere Mobilitéitsprojete Rech-
nung gedroe gëtt, déi an deem Raum geplangt sinn. 
An ech denken do un de Couloir multimodal, dee jo 
och virun engem gudde Joer ugekënnegt gouf.
Do gesäit ee jo och nieft dem Tracé vun der Auto-
bunn den zukünftege séieren Tram, deen dohinner 
kënnt, deen och Esch mat der Stad verbanne wäert, 

an awer och de Vëloexpresswee, dee virgesinn ass. 
Bon, et war laang och d’Diskussioun vun enger 
Busspuer. Do gesäit de Projet awer elo éischter eng 
Standspuer vir, déi ausgebaut gëtt, wou eng drëtt 
Spuer hikënnt fir, wéi gesot, och de Covoiturage. 
Ech mengen, och dat ass ganz positiv.
Hei gëtt also en Echangeur ganz kloer op der Auto-
bunn moderniséiert. Mir stinn natierlech och han-
nert deene Mobilitéitsprojeten, déi och an der Zu-
kunft do geplangt sinn, notamment dem séieren 
Tram.
Wichteg ass awer och, mengen ech, deen neie 
Schallschutz, deen dohinnerkënnt, dee virgesinn 
ass, well et ass am Beräich vu verschiddenen Hai-
ser, déi ganz no un der Autobunn sinn. A gutt un dë-
sem Projet gefält eis och als LSAP, dass am Fong 
d’Autosfuerer, déi zu Steebrécken erausfueren, an 
Zukunft net méi mussen am Fong duerch d’Rue 
d’Europe fueren, fir op d’N13 ze kommen. Et ass am 
Fong e Plus u Liewensqualitéit fir déi dote Leit, déi 
do effektiv wunnen. Ech mengen, hei ass de Präis 
vun 71,7 Milliounen och néideg, well jo hei zwou 
Brécken hu missen, wéi gesot, gebaut ginn. Dat er-
kläert am Fong déi Erhéijung zu dësem Infrastruk-
turprojet.
Ech wéilt awer och nach hei drop opmierksam maa-
chen a bemierken, d’Virriedner hunn et och ge-
maach, dass a Richtung Stad an der Zoufaart fir op 
d’Tankstell, bon, do sti reegelméisseg Camione bis 
op d’Autobunn. Dat ass e reelle Geforepunkt. An 
ech mengen, dee muss een och am A hunn an der 
aktueller Situatioun, awer och herno am Kader vum 
Ëmbau.
Op alle Fall kann ech am Numm vun der LSAP soen, 
dass duerch dës Neigestaltung d’A4 méi sécher 
wäert gestalt ginn. An doropshin ginn ech natier-
lech och den Accord vun der LSAP fir dëse Finan-
zéierungsprojet.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, fir unzefän-
ken e ganz grousse Merci un d’Rapportrice fir deen 
exzellente Rapport, souwuel mëndlech wéi och 
schrëftlech.
Viru Joren, et ass scho länger hier, du wollt ech eng 
Kéier vu Steebrécken an d’Stad fueren an du wollt 
ech dann op d’Autobunn fueren. Du sinn ech de 
Schëlter nogefuer, do laanscht dee berüchtegte 
Café. An du koum ech do an e Wunnquartier an du 
sinn ech stoe bliwwe mam Auto, well ech konnt mer 
net virstellen, dass et do géif op d’Autobunn goen, 
esou irrealistesch huet dat deemools fir mech 
ausgesinn. Du sinn ech zréckgefuer an nach eng 
Kéier dohinner, bis ech dann effektiv eraushat, dass 
de Wee op d’Autobunn géif duerch de Wunnquartier 
goen, wat mech effektiv deemools och schockéiert 
huet a wou ech also elo och frou sinn, haaptsäch-
lech fir déi Leit, déi do wunnen, dass déi Situatioun 
sech endlech ännert.
Ech hat d’Chance, zwielef Joer op Esch ze fuere vu 
Mamer aus. Firwat „d’Chance“? Ma d’Chance war 
am Fong déi, dass ech net hu misse vun Esch an 
d’Stad fueren, mee an d’entgéigegesate Richtung. 
An ech konnt dunn ëmmer mat Matleed kucken, wéi 
déi Leit, déi aus dem Süden koumen, dann dag-
deeglech do am Stau stoungen - virun zwielef Joer, 
an dat gesäit een och gutt, wann een e bëssen op-
passt, däitlech manner wéi haut. Also, do gesäit ee 
schéin, wéi vu Joer zu Joer de Stau, de Verkéier 
zouhëlt. A souguer och an déi aner Richtung, Rich-
tung Esch, gesäit een och, wou, ech soen, virun 
zwielef Joer nach ganz wéineg Autoe gefuer sinn 
an der elo ëmmer méi do sinn.
Dat huet natierlech och seng Grënn. An ech hunn 
elo hei gekuckt, Dir hutt gesot, 1969 ass deen Tron-
çon vun der Autobunn do gebaut ginn. Majo, dat 
waren, ech hunn hei d’Zuel fonnt vun 1970, Awun-
ner am Kanton Esch - dat war nach, mengen ech, vi-
run der Stolkris, zum Héichpunkt vun der Industrie -: 
114.000 Awunner. 20 Joer drop, 1990: 116.000 
Awunner. Also, quasi an 20 Joer - dat huet natier-
lech och mat deem ganze Strukturwandel, mat der 
Kris ze dinn, déi am Minett war - praktesch keng 
Verännerung an der Bevëlkerungszuel. An da geet 
et awer staark erop, 2001: 134.000, 2011: 150.000, 
an ëmmer méi schnell, exponentiel quasi; 2021 
dann 185.000 Awunner. Wann een elo rechent, also 
mir hunn zwëschent 1991 an 2011 an 20 Joer am 
Kanton Esch 34.000 Leit bäigeholl, awer da vun 
2011 bis 2021 an Zäit vun 10 Joer 35.000, also do 
méi an 10 Joer wéi virdrun an 20 Joer.
Wann déi Situatioun esou weidergeet, da wäert na-
tierlech och d’Zuel un Autoen nach ganz massiv 
klammen, d’autant plus, dass mer jo och ... Ech 
mengen, dat ass elo net, fir eng Schold hei ze ginn, 
mee dat ass einfach d’Situatioun. Mir brauche 
schrecklech laang, fir eppes ze maachen. Dee Pro-
jet hei staamt jo ursprünglech aus den 90er-Joren. 
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Elo hu mer de Projet vum schnellen Tram. Dee fiert 
vläicht schnell, mee en ass op jidde Fall net schnell 
am Gebautginn, wou e warscheinlach dann och no 
2030 wäert fueren. Wann d’Bevëlkerungsentwéck-
lung esou weidergeet, da wäert den Trafick natier-
lech nach weider zouhuelen, mat all den negative 
Konsequenzen, déi vun do kommen.
An dann hunn ech nach net iwwert d’Frontaliere ge-
schwat. Fir Iech do eng Zuel ze ginn: 1990 hate mer 
16.000 Frontalieren aus Frankräich an 2021, also 
haut, 110.000. Also, do hëlt och déi Zuel andauernd 
zou a mir komme leider Gottes net no.
Dat gesot ass natierlech de ganze Projet hei eng 
ganz gutt Saach, fir dat Ganzt ze reegelen. Mir mus-
sen iergendwéi dat Bescht draus maachen. Mee 
haaptsächlech och fir d’Leit, déi do wunnen, ass et 
ganz positiv fir hir Liewensqualitéit. An ech begréis-
sen do an, ech mengen, d’ADR begréisst och aus-
drécklech, dass do dee Lärmschutzwall opgeriicht 
gëtt an dass do och net gespuert gëtt, dass dee 
grouss gëtt a laang gëtt, fir dass déi Leit do net ze 
vill belästegt ginn.
Dat wier och eng Iddi, et ginn och nach ëmmer aner 
Plazen, wou een den Autobunnskaméidi ganz gutt 
héiert a wou esou e Lärmschutzwall zum Beispill 
de Leit och géif ganz vill hëllefen.
An deem Sënn gi mer als ADR d’Zoustëmmung fir 
dëse Projet. Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. Déi nächst Riednerin ass d’Madamm 
Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleegen a Kolleegin-
nen, den Echangeur zu Steebrécken entsprécht net 
méi de moderne Standarden. An dofir gëtt jo scho 
säit iwwer 20, scho bal 30 Joer, driwwer diskutéiert, 
fir deen nei ze amenagéieren. Donieft ass et esou, 
dass am Kontext vum schnellen Tram an der Vëlos-
autobunn déi heite Plaz souwisou muss nei ausge-
riicht ginn. An dëse Projet dréit deem jo och Rech-
nung.
Wann ech dat richteg verstanen hunn, da muss 
duerno just nach eng komplementar Bréck op där 
Plaz gebaut ginn, fir den Tram a Richtung Süden ze 
kréien. De schnellen Tram ass fir eis aktuell dee 
wichtegste Projet an der nationaler Mobilitéitspoli-
tik a mir ënnerstëtzen am Prinzip dofir och all Pro-
jet, deen eis enger Realisatioun méi no bréngt.
No all deem Luef awer och elo méi e kritesche 
Bléck. Mir hunn eis Virbehalter par rapport zu deem 
Projet. Mir kréien elo hei en Echangeur, deem seng 
Capacitéiten ëm e Villfaches méi héich wäerte si 
wéi dat, wat mer elo hunn, an dat, obwuel déi Kan-
tonalstrooss ënnendrënner, déi do desservéiert 
gëtt, keng Haaptverkéiersachs ass an dës Strooss 
och keen esou e grousst Anzuchsgebitt huet.
Mir bleiwe bei eiser Meenung, datt nei Stroossen 
och méi Trafick bedeiten. Grouss Infrastrukturpro-
jeten, déi probéieren, den Individualtrafick méi fléis-
send ze maachen, erreechen eiser Meenung no 
mëttel- a laangfristeg genee de Contraire, well se 
justement den Individualverkéier stäerke par rap-
port zur kollektiver Mobilitéit.
Et stellt sech also fir eis d’Fro, ob een net hätt 
éischter missen eng Ëmgestaltung maachen, déi op 
eng Berouegung vum Verkéier op där Plaz ofziilt 
wéi op eng Erhéijung vum Duerchfloss an do den ËT 
och stäerken, also den ëffentlechen Transport ver-
stäerken, well deen ass an deem Eck do net ganz 
déck.
Mir si just Membre-observateur an der Mobilitéits-
kommissioun, déi dann och nach permanent mat 
anere Kommissioune wéi och der Presidentekom-
missioun zesummefält. An dowéinst hu mir och 
vläicht verschidden Diskussiounen einfach ver-
passt. Mee mir ginn d’Gefill net lass, datt dëse Pro-
jet a senger konkreeter Ausgestaltung ganz staark 
beaflosst gouf duerch dee groussen Immobiliepro-
jet zu Wickreng. Just nieft dem Echangeur baut jo e 
groussen Entrepreneur eng „Motor City“ mat Ge-
schäfter a Betriber, Ausstellungsflächen an, wéi ee 
konnt liesen, och engem groussen Hotel an e puer 
Wunnengen.
Ouni och elo op d’Responsabilitéiten anzegoen, 
muss ee festhalen, datt dëse Projet aus der Siicht 
vun der Landesplanung eng zimmlech Katastroph 
ass. Hei gëtt einfach op der grénger Wiss eng 
grouss Aktivitéitszon gebaut, genee an deem 
grénge Band tëscht der Agglomeratioun Süd an der 
Agglomeratioun Zentrum.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Dëse Projet wäert massiv Trafick unzéien op eng 
A4, déi moies an owes schonn no beim Kollaps 
ass. Fir eis stellt sech d’Fro, ob hei net privat Pro-
fitinterête virun den Interessi vun der Allgemeng-
heet gestallt goufen.
An dann nach eng lescht Saach. An de Kontext vun 
dësem Projet fält och nach déi nei Tankstell op der 
A4 Richtung Esch, déi grad finaliséiert gëtt. Déi ass 
justement wéinst der Neiausriichtung vum Echan-

geur verréckelt ginn. Ech wëll hei dann och emol 
gesot hunn, datt dat fir eis eng Feelentscheedung 
war. Nei Tankstellen ze bauen an enger Zäit, wou 
mer ansonsten alles maachen, fir d’Verbrennungs-
motore vun der Strooss ze kréien, ass einfach en 
Anachronismus.
Duerch d’Op- an d’Offueren op déi Tankstell gëtt de 
Verkéier op der Autobunn zousätzlech gestéiert an 
da kënnt och nach derbäi, datt de schnellen Tram 
wäert mussen en Ëmwee ronderëm déi Tankstell 
maachen an do dann och héchstwarscheinlech 
wäert mussen ofbremsen, ouni awer zu Steebré-
cken stoen ze bleiwen; wann ech dat richteg versta-
nen hunn.
Wéi gesot wëlle mir eis der Neigestaltung vum 
Echangeur net komplett widdersetzen, mee mir hät-
ten eis eng aner Ausriichtung gewënscht. Dofir 
wäerte mir eis enthalen.
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. A leschte Riedner ass den ho-
norabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech ginn elo net nach eng Kéier op d’Detailer vum 
Projet an. D’Madamm Gary huet dat exemplaresch 
gemaach. An der Kommissioun ass e jo schonn e 
bëssen traitéiert ginn. Ervirzehiewen ass natierlech, 
dass elo endlech dee Lärmschutz kënnt. E Famillje-
member vu mir wunnt do an der Géigend. Deen 
huet mer nach eng Kéier erkläert, wéi schlëmm et 
am Moment ass an dass et wierklech ze begréissen 
ass, dass do elo eng Verbesserung kënnt.
Dat ass och ee vun de Punkten, wou mir Piraten 
dem Minister kënne felicitéiere fir dee Projeten, 
deen hie gemaach huet. Et sinn awer och Punkten 
an deem Projet, déi eis net gutt gefalen. Déi hat ech 
och an der Kommissioun ugeschwat. An ech wäert 
se och nach eng Kéier haut ervirhiewen.
Dat ass virun allem déi Affär mat där Tankstell, déi 
Der baut. Dat heescht, Dir hutt déi Terrainen. Ech 
hunn och zweemol an der Kommissioun elo gefrot 
gehat, wat de Staat iwwerhaapt erëmkritt u Geld, 
well do gëtt de Staat emol eng Kéier zéng Milliou-
nen aus aus senger Täsch an et sinn herno d’Pë-
trolsentreprisen, déi do den décke Benefiss maa-
chen.
Dauert dat ee Joer, zwee Joer, bis mer dat Geld 
komplett erëmhunn? Ech hat dat zweemol gefrot. 
De Minister hat mer zwar versprach, dat ze kréien. 
Ech hat elo schnell nach eng Kéier am Intranet ge-
kuckt, et war awer nach kee Präis do. Mee ech hue-
len un, de Minister erkläert eis elo nach eng Kéier 
genau, wéi dat ass.
Nieft dem Präis, den zweete Punkt, dee mer einfach 
net verstinn, ass: Hei kommen déi gréng allkéiers 
hin a se schwätzen: „Mir musse méi Elektro maa-
chen“, „mir mussen eng CO2-Steier ...“, „mir musse 
Pipapo“, „mir mussen d’Leit vum Auto ewech-
kréien.“
Elo sinn et awer déi gréng, déi op esou engem 
groussen Echangeur zwou Tankstelle matfinanzéie-
ren als Staat! Dat ass einfach eng Logik, déi mir als 
Piraten net kënne verstoen. Wa mer wëllen, dass 
mer aus deem Tanktourismus erausklammen, da 
kann et net sinn, dass mer elo op der A4 erëm zwou 
risegrouss Tankstelle bauen. Do ass einfach keng 
Logik derhannert!
Ech mengen, et ass och kee Bierger dobaussen, 
deen nach iergendwéi déi Politik vun deene Grén-
gen do ka verstoen, dass de Staat elo higeet an 
esou vill Milliounen an de Grapp hëlt, zéng Milliou-
nen, an op där anerer Säit seet een: „O, Dir musst 
awer elo déi fënnef Cent allkéiers op der Pompel 
bezuele fir Ären Auto!“
Dat ass einfach net ze verstoen. Entweeder wëllt 
Der aus dem Tanktourismus eraus oder net. An da 
gitt Der net hin an Dir gitt an der Chamber nach e 
Projet eran, wou mer iwwer zéng Millioune finan-
zéiere fir Tankstellen, fir dass d’Pëtrolsentreprisen 
dat herno kënne maachen. Dat ka jo einfach net 
sinn!
An Dir hutt natierlech en Opfangbecken derbäi. Dat 
ass natierlech alles schéin a gutt, mee wa mer d’Kli-
makris ëmmerhi weider selwer undreiwen duerch 
déi Pëtrolsprodukter, da weess ech net, wivill Op-
fangbecken Der herno musst deementspriechend 
bauen.
Bon, mir Piraten wäerten de Projet matstëmmen, 
well mer gesinn, dass déi Leit, déi do wunnen, et 
endlech verdéngt hunn. An de Verkéier ass vill. An 
ech ginn et och zou: Ech sinn ee vun deene Schëlle-
gen, deen do am Verkéier matfiert. Mee d’Leit hunn 
et endlech verdéngt, dass Steebrécken a Wickreng 
endlech emol do eng Liewensqualitéit erëmkréien, 
well dee Projet huet vill ze vill laang geschleeft. An 
ech mengen, dat doten ass eppes, wat scho laang 
bekannt war. Déi Leit hunn elo laang dorop ge-
waart. Ob dat elo ass wéinst dem Riseprojet? Et 
ass eigentlech eng interessant Approche, ob dat 
net iergendwéi eppes beschleunegt hätt.

Mee op d’mannst geschitt elo eppes. Dofir wäerte 
mir Piraten hei zoustëmmen. Mee mir hoffen awer, 
dass d’Strategie vun deene Gréngen, fir aus dem 
Tanktourismus erauszeklammen, méi effektiv wäert 
gi wéi dat, wat se haut presentéiert hunn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier a 
Mobilitéitsminister a Minister fir ëffentlech Aar-
bechten, den Här François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President. An 
direkt emol merci un d’Madamm Gary fir hire gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport a selbstver-
ständlech och un d’Chamber fir déi breet …, wann 
ech dat elo richteg gerechent hunn, 58 Jo-Stëmmen 
an 2 Enthalunge fir deen heite Projet.
Ech wëll vläicht am Ufank nach eng Kéier ënner-
sträichen, ëm wat et hei geet. Et geet net nëmmen 
einfach drëms, en Echangeur ëmzebauen, mee et 
geet drëms, wéi verschidde Riedner, den Här Hahn 
an och nach anerer, dat hei och ënnerstrach hunn, 
fir dee Couloir multimodal, dee mer wëlle schafen 
tëschent der Haaptstad an Esch, also dem Süde 
vum Land - natierlech profitéieren dann och mat 
dervu Steebrécken, Monnerech an déi Uertschaften, 
déi ronderëm leien -, fir deen esou ze gestalten, 
datt mer an Zukunft e separate Couloir hu fir de 
Bus, datt herno eng Kéier en Tram wäert do fueren, 
datt och eng Vëloexpresspist do wäert fueren, datt 
selbstverständlech och den Auto seng Plaz huet, 
datt eng Spuer kënnt fir de Covoiturage, dat ass 
zwar déi nämmlecht wéi déi fir de Bus.
Dat Ganzt gëtt och mat enger neier Signalisatioun 
an dann an Zukunft enger digitaler Signalisatioun da 
geleet, also gesteiert, wou mer kënne relativ varia-
bel och agräifen an de Verkéier. Do wëlle mer e ganz 
innovative Projet maachen. Dat hat den Här Spautz 
jo och gefrot wéinst der Croix de Cessange. Och do 
gëtt et eng Etüd fir ze kucken, wéi mer d’Croix de 
Cessange ëmbauen. Mee och, Dir hat jo gefrot: „Wéi 
geet dat an Zukunft mat den Op- an Offaarten?“ Ech 
mengen, mat där ganzer digitaler Steierung wäerte 
mer eis ganz aner Méiglechkeete ginn oder nach 
besser Méiglechkeete gi wéi op anere Plazen, wou 
mer amgaange sinn, Saachen ze maachen.
An deen Echangeur hei läit natierlech, et ass e 
bësse wéi en Häerzstéck, wéi wann ech an engem 
Zuchreseau géif kucken, wann ech an d’Gare Lëtze-
buerg kéim, wou e grousst Weichenhäerz wär. 
Wann ech do wëll all déi Fonctionalitéite hikréien, 
dann ass et natierlech kloer, da kann ech deen 
Echangeur net esou loossen, wéi en elo ass.
Dofir, déi Envergure vun deem Echangeur, déi huet 
bestëmmt näischt ze di mat iergendengem Immobi-
lieprojet, dee vu Privatleit do zu Wickreng gemaach 
gëtt. Well d’Planung heivun, dat kann ech Iech 
soen, déi war laang amgaangen, ier iwwerhaapt 
deen dote Projet an der Diskussioun war an der 
Ëffentlechkeet an och an der Planung war. Well dat 
heiten hu mer ugefaangen ze plange viru siwe Joer, 
aacht Joer an där Form, wéi et elo hei virläit. Dunn 
huet nach kee Mënsch vun där, wat et och ëmmer 
ass, „Auto City“, wéi et genannt gëtt, do geschwat. 
Also beim beschte Wëllen, mir maachen eis Pro-
jeten net en fonction vu private Projeten, Immobilie-
projeten, déi ronderëm lafen.
Dat heescht, dat, wat hei geplangt gëtt …
(Interruption par M. Michel Wolter)
Här Wolter, ech kann Iech just soen, deen Echan-
geur hei, esou wéi en haut virläit, ech schwätze vun 
deem, wéi en haut virläit, do ass d’Planung esou 
ugaange vun deem Moment un, wou mer de 
MoDu 2.0 ausgeschafft hunn, wou mer festgestallt 
hunn, datt een op deem ganzen Tronçon tëschent 
Esch a Lëtzebuerg eppes anescht muss maachen. 
An dat war de Beweeggrond, fir dat heiten ze maa-
chen, a ganz sécher net iergendee privaten Immobi-
lieprojet.
Jo, den Här Wolter wollt eng Fro stellen, Här 
President. Ech si gär bereet, em selbstverständlech 
drop ze äntweren.

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Wolter 
huet d’Wuert.

M. Michel Wolter (CSV).- Ech wollt Iech am Fong 
an deem Sënn just soen, datt dee Projet zu Léi-
weng, also Wickreng, dee jo herno iwwergaangen 
ass an de Projet Léiweng-Wickreng, e Projet ass, 
deen et schonn 20 Joer gëtt, dee sollt an d’Zone 
verte interurbaine gebaut ginn. Deemools hunn 
nach de Mouvement écologique, d’Ville d’Esch-sur-
Alzette an d’Ville de Mondercange géint dee Projet 
lautstaark demonstréiert, wat eng Regierung der-
zou bruecht huet fir ze soen: „Mir maachen deen 
dote Projet net a mir setzen en zesumme mat en-
gem anere Projet, wou soll e Fussballsterrain ge-
baut ginn zu Léiweng.“
Also, fir heihinner ze kommen, dee Projet do géif et 
net ginn! Dat do ass ee vun den Haaptprojeten, déi 

an de leschten 20 Joer decidéiert gi sinn a geplangt 
gi sinn! E gesäit elo aneschters aus, mee déi dote 
Plaz, dat ass eng vun deenen zentrale Plaze vun en-
ger décker politescher Dispute, déi sech tëschent 
de Joren 2011 an 2013 hei zu Lëtzebuerg zouge-
droen huet.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Här Wolter, ech wär awer elo 
frou, wann och d’Fro kéim.

M. Michel Wolter (CSV).- Jo, jo, ech kommen net 
op eng Fro. Dir hutt eppes behaapt. Dir sot, …

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Ech äntwerten Iech och elo 
dorop.

M. Michel Wolter (CSV).- … dat dote wär eppes, 
wat siwe Joer al wär. De Projet Wickreng-Léiweng, 
dat ass e Projet, dee geet wäit, wäit zréck an dee 
wäert an d’Geschicht vun der Lëtzebuerger Politik 
agoen.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 
zréck un d’Regierung.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President. Siwe 
Joer al, do schwätzen ech vun deem, wat mer haut 
hei stëmmen. Dat si siwe Joer. Dat hu mer onge-
féier viru siwe Joer an där Form ugefaangen ze 
plangen.
Dee ganzen Historique, dee braucht Der mech net 
kennen ze léiere vu Wickreng a vu Léiweng, dee 
kennen ech wierklech ganz gutt! An natierlech 
weess ech och, wat mat deenen Terrainen do ge-
schitt ass, u wie se verkaaft gi sinn, wie se iwwer-
holl huet, wat fir ee Sträit datt dertëschent war. Al-
les dat weess ech. Mee dat, wat awer elo hei gesot 
ginn ass, zum Beispill dat, wat elo am Moment ge-
plangt ass, datt do soll déi sougenannten „Auto 
City“ dohinnerkommen, wéi d’Madamm Deputéiert 
Cecchetti vun deene Lénken dat och gesot huet, 
dee Projet, beim beschte Wëllen, deen ass et net gi 
viru siwe Joer! An dat ass en neie Projet, deen ass 
elo do virgesinn op engem privaten Terrain, moi je 
veux bien, mee dat huet iwwerhaapt näischt ze di 
mam Echangeur. Dat ass dat, wat ech hei wollt 
soen.
Fir de Rescht, deen Historique, deen den Här Wolter 
gemaach huet iwwert de Projet Wickreng-Léiweng, 
op dee wëll ech net méi agoen, ech kennen dee ge-
nuch. Dat ass sécherlech richteg. Mee dat huet 
näischt ze di mam Echangeur hei an och näischt ze 
di mat deem prezise Projet, deen elo op där Plaz do 
geplangt ass, deen ech och eng Kéier gesinn hunn, 
mee mat deem de Staat näischt ze dinn huet. Dat 
ass e reng private Projet.
Mee awer nach eng Kéier zréck zum Projet vun 
haut. Dat, wat hei gebaut wäert ginn, an d’Enver-
gure dovunner, déi brauche mer, fir datt mer all déi 
Fonctionalitéiten, déi hei virgesi sinn, iwwerhaapt 
dohinnerkréien an datt déi do laanschteneekom-
men. Dat ass den Haaptobjektiv, firwat mer dat 
heite maachen.
Da wollt ech nach eppes soen zu den Tankstellen. 
Also, ech wëll dem honorabelen Här Goergen soen: 
Den Ausstig aus dem Tanktourismus, deen defi-
néiere mer net a Fonctioun vun enger eenzelner 
oder vun e puer Tankstellen am Land. Dat ass e 
bësse méi komplizéiert. An et ass och esou: Och 
wa mer fir d’Dekarboniséierung si vun den Autoe 
respektiv der Mobilitéit en général, da wäerte ganz 
sécher awer nach eng Zäit laang Verbrennungsmo-
toren duerch d’Landschaft fueren. Wann ee ganz 
optimistesch ass, da kann een dat am Zäitraum 
kucke vun 10, 15, 20 Joer, mee déi nächst 10, 15, 
20 Joer wäerten där nach fueren, donc brauche mer 
och nach Tankstellen.
An da gëtt jo eppes just verréckelt. Dat ass eng 
Tankstell, déi bestanen huet, déi gëtt geréckelt. An 
déi gëtt och net gebaut, well mer iergendeen Tran-
sit wëllen do op déi Tankstell zéien, well an der Ree-
gel op där doten Autobunn, do fiert bekanntlecher-
weis elo net dee groussen Transit, ausser, wéi den 
Här Spautz gesot huet, wann emol eng Kéier Pro-
blemer sinn, da kann dat emol virkommen. Mee dat 
ass awer an der Reegel net de Fall.
Mir brauchen op alle Fall nach an deenen nächste 
15 bis 20 Joer Tankstellen an deem Land hei. An 
dozou stinn ech och a mir och. Dat ass iwwerhaapt 
kee Problem. Déi Iwwergangsphas an déi Transi-
tiounsphas wäerten net geschéien iwwer Nuecht. 
Wann d’Piraten eng Kéier wëllen an hire Walpro-
gramm schreiwen, datt si, wa si an d’Regierung 
sollte kommen, dann 2023 d’office all d’Tankstelle 
géifen zoumaachen oder näischt méi mat Tankstel-
len a Bensinn maachen, da solle si dat maachen. 
Dat wäerte mir net maachen. Dat steet a stoung 
och net an eisem Programm.
An duerfir ass dat heiten, wéi gesot, eng, déi geré-
ckelt ginn ass. Dat ass och normal, déi brauche mer 
op där doten Autobunn. Dat ass déi eenzeg, déi mer 
op deem Accès iwwerhaapt hunn, eng op där enger 
Säit, eng op där anerer Säit. Dat ass ganz verstän-
neg. An iwwregens wëll ech Iech soen, niewebäi be-
mierkt: Et kommen och nach warscheinlech mat 
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grousser Sécherheet Elektrobornen dohinner op déi 
Tankstell. Mee dat ass awer nëmmen en Accessoire. 
Realistescherweis ass et wichteg, datt déi do ass.
An déi Tankstellen op den Autobunnen, dat hat ech 
Iech och gesot, Här Goergen, dat hutt Der zwar elo 
hei net méi erwäänt, well dat Iech natierlech net ar-
rangéiert huet an deem Discours, deen Der hei wollt 
féieren, dat hunn ech an de leschte fënnef, sechs 
Joer och geännert, déi sinn all ausgeschriwwe 
ginn. All d’Autobunnstankstellen, déi sinn op Ter-
rainen, déi dem Staat gehéieren, an do geet et 
iwwer eng Emphytheos an iwwer herno och Rede-
vancen, déi bezuelt ginn, an do sinn och fréier scho 
Redevancë bezuelt ginn. Dat Eenzegt, wat geschitt 
ass: Fréier si keng Ausschreiwunge gemaach ginn, 
dat hu mer geännert. Iwwert déi Redevancë kréie 
mir natierlech eng Recette als Staat, et gëtt selbst-
verständlech eng Aart Redevance, eng Aart Loyer 
bezuelt fir deen Espace, deen do besat gëtt.
An ech hunn Iech och gesot, ech wéilt Iech eng 
Opstellung maachen iwwer net nëmmen déi zu 
Steebrécken, mee sämtlech Autobunnstankstellen. 
An déi Nott ass a Preparatioun, déi kritt Der selbst-
verständlech och an der Kommissioun. Da kënnt 
Der Iech e komplett Bild maachen. An da schreiwe 
mer Iech och derbäi, wéini wat fir eng Ausschrei-
wung gelaf ass, fir datt Der voll transparent all déi 
Donnéeën hutt. Et geet hei net drëms, fir elo hei 
mat enger Tankstell Poleemik ze maachen. An et 
ass och guer näischt ze verstoppen, awer glat a 
guer näischt! Dir wäert dat alles kréie mat de Recet-
ten an da kënnt Der se vergläiche mateneen, wat zu 
Bierchem erakënnt, wat op anere Plazen erakënnt. 
Dann hutt Der dat alles, wéi dat sech gehéiert, an 
da kënnt Der dann d’nächst Kéier Är Interventioun a 
Fonctioun dovunner virbereeden.
Dat gesot, Här President, nach eng Kéier e grousse 
Merci fir d’Zoustëmmung zu dësem Projet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Bausch. 
Awer nach Parole après ministre fir den Här Marc 
Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci. Jo, ech wollt 
do awer nach e puer Saache richtegstellen. Ech ge-
sinn et nämlech net wéi den Här Minister, dass déi 
geréckelt gëtt, well déi gëtt nämlech ausgebaut, dat 
heescht, d’Capacitéit wäert an d’Luucht goen. Dat 
ass net geréckelt! Dat ass den Tanktourismus méi 
interessant gemaach, dat heescht, et ass net an der 
Klimakris reagéiert.
Dovun ofgesinn: Mir Piraten haten an enger Kom-
missioun gefrot, fir 2030 kee Verbrennungsmotor 
méi umellen ze kënnen zu Lëtzebuerg. Dat gouf och 
vun Iech Grénge verworf. Dat heescht, mir hunn eng 
ganz kloer Linn vun de Piraten, wéi mer aus dem 
Tanktourismus erauskommen. Ech weess, dass Dir 
se net matgestëmmt hutt.
A mat den Terrainen: Wann ech an der Kommis-
sioun zweemol gefrot hunn, déi lescht Sëtzung an 
déi virlescht Sëtzung, wéi vill dass mir als Staat do 
kréien, fir elo gesot ze kréien - well haut stëmme 
mer zu 60 de Projet -, dass mir awer net wëssen, 
wat de finanziellen Impakt ass, wat mer herno vum 
Petrolier erakréien, da wier et fei gewiescht, wann 
Der eis déi Date ginn hätt. Dir hätt déi gären aus 
dem ganze Land nach kënnen noreechen. Dat ass 
kee Problem. Et wier awer fei gewiescht, wa mer 
haut fir dat Gesetz, wat mer stëmmen, d’finanziell 
Date gehat hätten.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen. An ech ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck 
un den Här Bausch.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Jo, Här President, dat Gesetz, 
wat d’Deputéiert haut hei stëmmen, huet stricte-
ment näischt mat där Tankstell do ze dinn, awer 
wierklech strictement näischt. Hei stëmmt Der e 
Finanzéierungsgesetz.

M. Marc Goergen (Piraten).- Eelef Millioune stinn 
dran.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Hei stëmmt Der ...
Här President, ass dat normal, datt den Här 
Goergen sech selwer de Mikro umécht an einfach 
draschwätzt?
(Brouhaha)

Une voix.- Nee.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 

et des Travaux publics.- Ass dat normal an der 
Chamber?

M. Marc Goergen (Piraten).- Dat kënnt hei méi oft 
vir, déi leschte Kéier eréischt bei Iech.

M. Fernand Etgen, Président.- Et ass richteg, eng 
Rei Deputéiert maache sech heiansdo esou Reege-
len zu eegen, …

M. Sven Clement (Piraten).- Dir hutt dat och scho 
gemaach als Deputéierten.

M. Fernand Etgen, Président.- … awer normal ass 
et net.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- An duerfir wär ech frou, wann 
den Här Goergen sech dann och un d’Reegele géif 
halen.
Also, nach eng Kéier: Dat Gesetz hei huet stricte-
ment näischt ze di mat iergendenger Tankstell. Hei 
gëtt e Finanzéierungsgesetz gestëmmt fir den Ëm-
bau vum Echangeur. An dozou hunn ech alles ge-
sot. An nach eng Kéier: Ech si frou, datt d’Depu-
téiert dat an hirer ganz grousser Majoritéit wäerte 
stëmmen, inklusiv och den Här Goergen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bausch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7781. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77812.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7781 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-
Stëmme bei 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden (par 
Mme Martine Hansen), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et 
Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

4. 7715 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 19 juin 2013 relative à l’identifi-
cation des personnes physiques en vue de 
la mise en œuvre du règlement (UE) 
2019/1157 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 relatif au renforce-
ment de la sécurité des cartes d’identité 
des citoyens de l’Union et des documents 
de séjour délivrés aux citoyens de l’Union 
et aux membres de leur famille exerçant 
leur droit à la libre circulation
Mir kommen elo zum Projet de loi 7715 iwwert 
d’Identifizéierung vu Privatleit. An d’Wuert huet elo 
de Rapporter vun dësem Projet de loi, den honora-
belen Här Guy Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Digitalisation, des 
Médias et des Communications

M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, laut Sta-
tistike vun der Frontex, der Europäescher Agence fir 
Grenz- a Küsteschutz, ass d’Unzuel u gefälschten 
Identitéitskaarten an Openthaltstitelen an deene 
leschte Jore staark geklommen.
Dëst wär virun allem dorobber zréckzeféieren, datt 
de Sécherheetsniveau vun den Identitéitsdokumen-
ter vu Land zu Land extreem verschidden ass. Am 
Géigesaz zu de Päss gouf et bis dato nämlech keng 
europäesch Virschrëften, wat d’Sécherheetsstan-
darde vun de Carte-d’identitéë betrëfft, soudatt déi 
verschidde Memberlänner hir eege Reegele fräi 
konnte festleeën.
Dëst huet allerdéngs zwee grouss Problemer mat 
sech bruecht. Engersäits hunn déi ënnerschiddlech 
Gesetzer de Risiko fir Fälschungen an Identitéitsbe-
druch erhéicht an anerersäits hu si déi fräi Bewee-

gung vun den EU-Bierger am Schenge-Raum er-
schwéiert.
Am Kader vun der Migratiouns- a Flüchtlingskris 
huet sech déi heterogeen Gesetzeslag dunn als be-
sonnesch komplizéiert erwisen.
Well d’Menacë vu grenziwwergräifender Krimina-
litéit an Terrorismus ëmmer méi grouss gi sinn, 
huet d’Europäesch Kommissioun am Joer 2016 e 
konkreeten Aktiounsplang ausgeschafft, fir d’Sé-
cherheet vun den EU-Baussegrenzen ze verstäerken 
a méi geziilt géint Fälschunge vun Identitéitsdoku-
menter virzegoen. 2019 huet d’Europäescht Parla-
ment dunn d’Reglement 2019/1157 erausginn, dat 
d’Sécherheetskrittäre vun de Carte-d’identitéen a 
vun den Openthaltstitelen eropsetzen an tëscht de 
Memberlänner harmoniséiere soll.
De virleiende Gesetzesprojet huet als Zil, déi natio-
nal Bestëmmungen iwwert d’Identitéitskaart un déi 
nei Virschrëfte vun dësem EU-Reglement unzepas-
sen. Doriwwer eraus proposéieren d’Auteuren zwou 
Adaptatiounen, fir d’Demandë vun den Identitéits-
kaarten ze vereinfachen an d’Gemengen ze ent-
laaschten. Zu dësem Zweck mussen e puer Änne-
rungen um modifizéierte Gesetz vum 19. Juni 2013 
iwwert d’Identifikatioun vun de Persoune virgeholl 
ginn.
Ouni ze vill an d’Detailer ze goen, presentéieren ech 
Iech déi wichtegst Punkte vun dësem Gesetzespro-
jet. Déi éischt Adaptatioun betrëfft déi biomeetresch 
Donnéeën, déi an der elektronescher Puce vun der 
Lëtzebuerger Carte d’identité gespäichert sinn. Nieft 
der Foto an der elektronescher Ënnerschrëft sollen 
an Zukunft och zwee digital Fangerofdréck vum Titu-
laire op dësem Support enregistréiert ginn.
D’Identifizéierung vun de physesche Persoune soll 
heiduerch méi eendeiteg a méi sécher ginn. Unhand 
vun de Fangerofdréck kann nämlech ouni Zweifel 
kontrolléiert ginn, ob d’Identitéit vun enger Persoun 
wierklech mat där vun hirer Carte d’identité iwwer-
eneestëmmt.
Wéi d’Auteure vun dësem Projet de loi betounen, 
sinn déi elektronesch Donnéeën, déi op der Puce 
gespäichert sinn, ganz gutt geschützt. D’Fangerof-
dréck kënnen nämlech just mat Hëllef vu spezielle 
Maschinne gelies ginn, wéi et der zum Beispill op 
de Flughäfe gëtt.
Dat europäescht Reglement gesäit vir, datt déi nei 
Obligatioun ab dem 2. August 2021 a Kraaft trëtt. 
Ab dësem Datum muss all Carte d’identité, déi nei 
erstallt gëtt, zwee Fangerofdréck vum Titulaire ent-
halen. All d’Kaarten, déi virun dësem Datum erstallt 
gi sinn an déi nach net konform mat der neier Obli-
gatioun sinn, kënne bis spéitstens den 3. August 
2031 weider benotzt ginn.
Wichteg ze wëssen ass, datt zu Lëtzebuerg Kanner 
ënner zwielef Joer net vun dëser Obligatioun be-
traff sinn. D’Auteure vun dësem Projet de loi hunn 
nämlech decidéiert, eng Fakultéit vum europäesche 
Reglement ze applizéieren, déi et de Kanner erlaabt, 
hir Fangerofdréck net mussen ofzeginn.
An der Kommissioun fir Digitaliséierung, Medien a 
Kommunikatioun gouf an deem Kader d’Fro opge-
worf, ob dës Entscheedung iergendwellech negativ 
Follge fir déi fräi Beweegung vun de Kanner kéint 
hunn. D’Kolleege wollten nämlech wëssen, ob 
d’Kanner bei de Kontrollen op de Flughäfe kéinte 
Problemer kréien, wann hir Fangerofdréck net op 
der Puce vun hirer Carte d’identité ze gesi wären.
D’Representantë vum Ministère hunn doropshi 
geäntwert, datt d’Dispens vun der Kollekt vun de 
Fangerofdréck fir Kanner ënner zwielef Joer tel 
quel am europäesche Reglement virgesinn ass. Déi 
europäesch Gesetzeslag géif de Memberlänner 
also de Choix ginn, ob si d’Kanner vun dëser Obliga-
tioun wëlle befreien oder net, an dëse Choix misst 
och géigesäiteg vun de Länner akzeptéiert ginn.
Bei de Sécherheetskontrolle wären d’Autoritéiten 
also au courant, datt et verschidden europäesch 
Identitéitskaarte gëtt, op deenen d’Fangerofdréck 
vu Kanner ënner zwielef Joer net gespäichert sinn. 
D’Lëtzebuerger Carte d’identité géif d’Reesfräiheet 
vun de Kanner also a kenger Weis aschränken, sief 
dat innerhalb oder ausserhalb vun der EU, wëssend 
datt natierlech fir verschidde Länner souwisou e 
Pass obligatoresch ass.
Ech wëll op dëser Plaz och betounen, datt d’Kollekt 
vun de Fangerofdréck keng supplementar Charge 
fir d’Gemenge wäert duerstellen. Wéi de Syvicol a 
sengem Avis erkläert, wäerten d’Gemengen op déi 
nämmlecht technesch Ekipementer kënnen zréck-
gräifen, déi si am Moment scho fir d’Päss benot-
zen. Schliisslech gi bei de Päss scho säit e puer 
Joer d’Fangerofdréck vun den Titulairë gesammelt.
Komme mir elo op den zweete Punkt vun dësem 
Projet de loi. D’Gesetz vun 2013 iwwert d’Identifika-
tioun vun de Persoune gesäit de Moment vir, datt 
d’Adress vum Titulaire op der elektronescher Puce 
vun der Carte d’identité muss gespäichert sinn.
An deene leschte Joren huet dës Obligatioun aller-
déngs fir vill Kriticke gesuergt, an dat souwuel bei 
de Bierger wéi och bei de Gemengen. De Problem 
ass nämlech, datt d’Leit all Kéier, wa se plënneren, 

eng nei Carte d’identité mussen ufroen. A bei all 
deem Geplënners hautdesdaags bréngt dat natier-
lech en enormen administrativen Opwand mat 
sech. Et muss ee wëssen, datt quasi e Véierel vun 
de Carte d’identitéë wéinst engem Changement 
d’adresse ausgestallt gëtt. D’Gemenge sinn natier-
lech alles anescht wéi begeeschtert vun deem ak-
tuelle System.
Hei dernieft muss ee betounen, datt d’Späicherung 
vun der Adress op der Carte d’identité mëttlerweil 
komplett iwwerflësseg ass. Wärend d’Police virun e 
puer Joer nach op d’Carte d’identité ugewise war, 
fir d’Adress vun enger Persoun ze kontrolléieren, 
huet si hautdesdaags direkt den Zougrëff op den 
RNPP a kann d’Adress bequeem iwwert dëse Wee 
erausfannen.
Fir d’Gemenge bei hiren administrativen Demarchen 
ze entlaaschten, proposéiert dëse Gesetzesprojet, 
an Zukunft d’Adress vun den Titulairen net méi op 
der elektronescher Puce vun den Identitéitskaarten 
ze späicheren. Déi al Obligatioun gëtt also suppri-
méiert an d’Bierger brauche keng nei Kaart méi un-
zefroen, wa si hire Wunnsëtz änneren. Souwuel 
d’Chambre de Commerce wéi och de Syvicol hu 
sech an hiren Avise ganz erfreet erwisen iwwert 
dës Adaptatioun.
Den drëtte Punkt vun dësem Gesetzesprojet be-
trëfft d’Kommunikatioun an d’Rektifikatioun vun 
den Donnéeën, déi am nationale Regëster oder an 
engem kommunale Regëster agedroe sinn.
Aktuell kënnen d’Bierger sech iwwer dräi ver-
schidde Weeër un déi kompetent Autoritéite wen-
den: Post, Internet oder perséinlech op der Ge-
meng. Wat den elektronesche Wee betrëfft, muss 
d’Identitéit vum Demandeur an d’Authentizitéit vun 
der Demande natierlech iwwerpréift kënne ginn. Déi 
aktuell Gesetzeslag gesäit dowéinst vir, datt op all 
Demande eng elektronesch Ënnerschrëft muss 
drop sinn. Et ass allerdéngs net auszeschléissen, 
datt an Zukunft nei Technologien um Marché op-
tauchen, déi amplaz vun den elektroneschen Ënner-
schrëfte kéinten ugewannt ginn. An deem Kader 
proposéieren d’Auteuren, fir d’Applikatioun vun al-
ternativen technesche Léisungen am Gesetz festze-
halen.
Fir den Text esou vag ewéi méiglech ze halen an 
soumat oppe fir all méiglech zukünfteg Technolo-
gien ze bleiwen, proposéiere mer déi follgend Dis-
positiounen: « Les demandes de communication ou 
de rectification de données pourront être soumises 
par le biais d’un dispositif informatique qui garantit 
l’identité du demandeur et l’authenticité de la de-
mande. » D’Zil heivunner ass et, déi administrativ 
Demarchë fir d’Bierger ze vereinfachen an d’Neutra-
lité technologique ze garantéieren.
Zu gudder Lescht gi mat dësem Projet de loi nach 
zwee Feeler verbessert, déi sech an déi lescht Ver-
sioun vum Gesetz erageschlach haten. Éischtens 
gëtt den Datum vun der Signature grand-ducale bei 
den Titel vum Gesetz bäigesat an zweetens e klen-
gen Tippfeeler behuewen.
De Staatsrot huet a sengem Avis keng gréisser Re-
marken oder Kriticken opgeworf, soudatt hien de 
15. Juni säin Accord zu dësem Projet ginn huet. Fir 
weider Prezisiounen zu den Avise vun der Handels-
kummer, dem Syvicol, der Staatsbeamtekummer an 
dem Staatsrot verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport.
À propos schrëftleche Rapport: Do hat sech eng 
Coquille ageschlach a mir hunn dat och mam 
Conseil d’État kënnen beschwätzen. An den Accord 
fir déi Ëmännerung vun engem Saz am Projet de 
rapport hu mer och de Mëtteg kritt, an zwar misst 
een am Artikel 8 liesen: « L’article 1er, l’article 2, 
point 2, lettres b) et c), point 3, et l’article 3 entrent 
en vigueur le 2 août 2021. » Dat ass also eng kleng 
Ëmännerung, et ass näischt Gréisseres, mee et si 
kleng Feelercher, déi sech ageschlach haten. An, 
wéi gesot, mir hunn do den Accord vum Conseil 
d’État, fir dat da mat deem ofgeännerten Text de 
Mëtteg zum Vott ze stellen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
neit Gesetz fërdert net nëmmen d’Sécherheet vun 
den Identitéitsdokumenter, mee vereinfacht och 
d’Reesen an d’Beweegung innerhalb vum euro-
päesche Bannemarché. Doriwwer eraus erlaabt den 
Text eis, méi geziilt géint d’Menacë vum Terroris-
mus an der grenziwwergräifender Kriminalitéit vir-
zegoen, andeems mir et de Kriminelle méi schwéier 
maachen, hir Identitéit ze fälschen.
Ech ginn heimat den Accord vu menger Partei a soe 
fir d’Nolauschteren an all deenen, déi un dësem 
Projet matgeschafft hunn, e grousse Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Guy Arendt Merci a ginn d’Wuert un 
den éischten ageschriwwene Riedner, déi honorabel 
Madamm Diane Adehm. Madamm Adehm, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

Mme Diane Adehm (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Mam Gesetzesprojet, dee mir de Mëtteg 
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stëmmen, maache mer, wéi de Rapporter et richteg 
gesot huet - och e grousse Merci fir säin ausféier-
leche Rapport, well dat mécht mir et vill méi ein-
fach, ech ka vill méi séier derduerchgoen -, u sech 
eng Mise en conformité mat engem europäesche 
Reglement, fir d’Identitéitskaarten an d’Openthalts-
dokumenter weesentlech méi sécher ze maachen. 
De Rapporter huet och virdrun d’Zuele genannt vun 
de gefälschte Pabeieren, déi de Moment an der EU 
am Ëmlaf sinn, an dat ass wierklech beandrockend.
Wat ännert fir eis Lëtzebuerger Identitéitskaarten? 
Mee wat nei ass, dat ass, wéi scho gesot, dass 
zweemol de Fangerofdrock soll derbäikommen, eng 
Kéier lénks, eng Kéier riets. An dat Ganzt soll na-
tierlech niewent dem Gesiicht an der elektrone-
scher Ënnerschrëft an enger Puce op der Carte d’i-
dentité vermierkt sinn. An och fir Kanner ënner 
zwielef Joer soll dat an Zukunft fakultativ sinn. 
Mee d’Kanner kënnen awer, wéi mer an der Kom-
missioun richteg gesot kritt hunn, fräi mat hirer 
Carte d’identité reesen, well et ass de Länner iw-
werlooss, déi Fakultéit hierzestellen an och ze ak-
zeptéieren.
Voilà! Mir begréissen dëst ausféierlech, och dass 
mer assuréiert kritt hunn, dass d’Kanner ënner 
zwielef Joer, wa se net bereet sinn, hire Fanger-
ofdrock ofzeginn, awer kënne mat hirer Carte 
d’identité an der ganzer EU reesen.
En zweete Punkt, dee mer ausdrécklech och be-
gréissen als CSV, dat ass, dass d’Gemeng, an där 
ee wunnt, net méi muss op der Carte d’identité 
dropstoen. Mir wëssen et alleguerten: Bis elo, wann 
ee geplënnert ass, huet een allkéiers missen op 
seng nei Gemeng goen, fir eng nei Carte d’identité 
ze kréien. A jiddwereen, dee scho geplënnert ass, 
weess, wivill dass een dann ze maachen huet an ze 
doen huet. An dat heiten ass an deem Sënn fir 
d’Leit vill méi einfach, wa se net dann och nach 
mussen eng nei Carte d’identité ufroen. Duerfir be-
gréisse mer dat ausdrécklech, och am Numm vun 
de Gemengen, wou mer jo de President vum Syvicol 
heibanne sëtzen hunn. Dat gëtt och weesentlech 
méi einfach a si kréie vill manner Demanden an Zu-
kunft domadder ze traitéieren.
An dann den drëtte Punkt, wat de Bierger d’Liewen 
och vill méi einfach mécht, wat mir och als CSV 
ausdrécklech begréissen, dat ass, dass se elo och 
kënnen iwwert de Wee vun hirer Carte d’identité 
eeben hir Donnéeën, déi an de Verwaltunge gespäi-
chert ginn, ufroen, respektiv, wa se iergendwou 
feststellen, dass Feeler dra sinn, och verbessere 
loossen. Dat heescht, et geet net nëmmen an Zu-
kunft just iwwert d’elektronesch Ënnerschrëft, mee 
si kënnen et och op Basis vun hirer Carte d’identité 
maachen.
Dat heiten, wéi gesot, Här President, sinn alles 
Punkten, déi mir als CSV ausdrécklech begréissen 
am Numm vun der Simplification administrative, 
engersäits fir d’Bierger hei am Land, awer och ane-
rersäits fir d’Gemengen. An ech si frou, fir heifir 
kënnen dann den Accord vun der CSV ze ginn, an 
ech soen Iech alleguerte Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Adehm. An da wier et un där honorabeler 
Madamm Lydia Mutsch. Madamm Mutsch, Dir hutt 
d’Wuert.

Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här President. 
Mir wäerten och eis Zoustëmmung zu dësem Projet 
de loi ginn. Et ass an eisen Aen e wichtege Projet, 
dee souwuel eng europäesch Dimensioun huet, fir 
de Bierger alleguerten an der Europäescher Unioun 
méi Sécherheet ze ginn, wat hir Identifikatiounen, 
hir Identifikatiounsdokumenter ugeet. Zum Zwee-
ten huet en och eng wichteg national Dimensioun, 
well mir elo am Peloton vun deene sinn, déi prett 
sinn, fir dat op europäeschem Plang ze vereenheet-
lechen. Mee en huet awer och eng kommunal Di-

mensioun, well en zu enger Simplification adminis-
trative féiert doduerch, dass d’Späicherung vum 
Wunnsëtz an Zukunft net méi op deenen Dokumen-
ter drop ass, an d’Gemengeverantwortlech si jo och 
Demandeur dofir.
Wat eis awer als LSAP och um Häerz läit, dat ass, 
dass mir wëssen, dass et hei och kee Problem 
mam Dateschutz gëtt, well dat ass e Beräich, wou 
mir ëmmer ganz kritesch a sensibel domadder ëm-
ginn. An dofir si mir ganz frou, dass mir wëssen, 
dass déi Donnéeën, déi hei wichteg sinn, nämlech 
d’Fangerofdréck an och déi biomeetresch Foto, 
nëmme fir maximal zwee Méint gespäichert ginn an 
dass se duerno och weeder stockéiert nach zentra-
liséiert ginn. Dat ass fir eis ganz wichteg. Dat ass 
esou preziséiert am Artikel 16, Alinea 3 vum Texte 
coordonnée.
Dat war eng vun deene Suergen, déi mir haten - déi 
ass net begrënnt. An dofir kënne mir, ouni mat der 
Wimper ze zucken, eisen Aval zu dësem Projet de 
loi als LSAP ginn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Mutsch. An ech ginn d’Wuert direkt wei-
der un den honorabelen Här Marc Hansen. Här 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Hansen (déi gréng).- Jo, villmools merci, 
Här President. Ech géif dem Rapporter Guy Arendt 
villmools Merci soe fir säi schrëftlechen an och 
mëndleche Rapport. Effektiv huet dëse Projet de loi 
als Ausgangsbasis e Reglement vun der Europä-
escher Unioun, wou et drëm geet, fir d’Carte d’iden-
tité méi sécher ze maachen, andeems net just 
nëmme méi d’Gesiichtsdonnéeën op der Kaart ge-
späichert ginn, mee och d’Fangerofdréck, wat dann 
eng méi grouss Sécherheet garantéiert.
Wéi d’Kolleegin Lydia Mutsch et ugeschwat huet, hu 
mer an der Kommissioun och diskutéiert iwwert 
d’Sécherheet vun deenen Donnéeën. Et ass eis er-
kläert ginn, dass an deem Beräich um Niveau vum 
Reglement näischt geännert ginn ass, donc och net 
um Niveau vum Gesetz. Dat technescht Prozedere, 
dat ugewannt gëtt, leeft schonn zënter 2013. Do si 
bis elo keng Problemer opgetaucht. Wéi scho gesot 
ginn ass: Déi Donnéeën op der Puce kënne mat 
spezielle Lecteure gelies ginn, däerfe just zwee 
Méint gehale ginn an duerno musse se geläscht 
ginn, soudass dohier kee Problem ass.
De Syvicol hat effektiv och d’Problematik vun de 
Kanner ënner zwielef Joer opgeworf. Ech mengen, 
do hu mer Kloerheet kritt, dass dat vum Reglement 
ofgedeckt ass an dass do kee Problem besteet, fir 
kënnen an der EU fräi ze reesen. Fir an all déi aner 
Länner ze goen, kënnt souwisou dann e Pass a Fro 
an héchstwarscheinlech och nach aner Reeskrittä-
ren, esou dass do och kee Problem wäert bestoen.
Mir Gréng sinn och frou, dass profitéiert ginn ass, 
fir effektiv d’Gesetzgeebung dann och op zwee na-
tionale Punkten ofzeänneren, esou dass mer elo 
manner administrativen Opwand hunn an de Lieu 
de résidence an d’Adress eeben net méi op der 
Carte d’identité gespäichert sinn. Dëst spuert net 
nëmmen Aarbecht an Zäit fir de Bierger, mee evi-
téiert och, dass onnëtz Carte-d’identitéë musse 
frësch produzéiert ginn. An de Volet, dass tech-
nesch Viraussetzunge geschaaft ginn, fir spéider 
och administrativ Demarchë kënnen ze maachen, 
begréisse mer och. An domadder géif ech dann och 
den Accord gi vun der grénger Fraktioun.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Hansen. An da ginn ech d’Wuert un den 
honorabelen Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Och vun eiser Säit aus e grousse 

Merci un den Här Arendt. Et ass eigentlech alles 
gesot. Déi eenzeg Bemierkung, déi ee kéint zou-
sätzlech maachen, dat ass déi, datt mer constatéie-
ren, datt iwwert d’Joren ëmmer manner Donnéeën 
op de Papiers d’identité sinn, der Carte d’identité, 
de Päss an esou weider. Iwwert d’Joren ass eigent-
lech ëmmer manner do drop.
Et muss een eng Kéier kucken, zesumme mat dee-
nen zoustännegen Autoritéite vu Strofverfollgung, 
vun der Police, vun der Douane, wéi sech dat iwwert 
d’Jore bewäert huet bei Fäll wéi zum Beispill der 
Kannerentféierung an änleche Saachen, ob dat 
wierklech elo deen Erfolleg bruecht huet.
Awer op jidde Fall, fir den Abléck kann een nëmme 
soen, datt mer all déi positiv Saachen, déi och vun 
anere Riedner hei virbruecht goufen, begréissen. A 
mir wäerten dat dofir och elo matstëmmen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, datt d’Piraten kee 
grousse Frënd si vun der Späicherung vu biomeetre-
schen Daten, ass, mengen ech, keng Iwwerra-
schung. Mir hätten et duerfir och léiwer gesinn, datt 
deemools bei der Aféierung vun der biomeetre-
scher Carte d’identité decidéiert gi wier, de Bierger-
innen a Bierger de Choix ze loossen, ob se eng nei 
elektronesch oder léiwer eng traditionell Kaart wéil-
ten, mat allen Aschränkungen, déi domadder even-
tuell verbonne gewiescht wieren, wann een de 
Choix vun enger net elektronescher Kaart geholl 
hätt.
Fir d’internationaalt Reese gëtt et jo um Niveau 
driwwer nach de Pass, wann een deen da gebraucht 
hätt, wann een dat hätt wéilte maachen. Duerfir be-
dauere mer e bëssen déi prinzipiell Astellung ze 
soen: „D’Carte d’identité gëtt par défaut biomee-
tresch.“ Bref, elo hu mer se, se ass do, et ass Ge-
setz, et gëtt eng europäesch Direktiv, déi seet: „Et 
muss méi drop gespäichert ginn.“ An dat setze mer 
ëm. Dat maache mer dann, well dee Choix gouf de 
Biergerinnen a Bierger leider net gelooss, wéi dat 
agefouert gouf, soudatt mer also elo musse ku-
cken, wéi een dat am beschten ëmsetzt.
An do begréissen ech ganz ausdrécklech, an dat 
wëll ech awer och hei soen, de Choix vu Lëtze-
buerg, fir déi Donnéeën, déi op der Carte d’identité 
herno gespräichert sinn, nëmmen zwee Méint ze 
halen. Et ginn aner Länner, déi do däitlech méi wäit 
gaange sinn an déi d’Fotoen, d’Ënnerschrëft an och 
d’Fangerofdréck däitlech méi laang op staatleche 
Serveren hale wéi Lëtzebuerg. Dat heescht, mir 
maachen do schonn eng datespuersam Approche. 
Wa mer se zwar och erhiewen, esou läsche mer se 
wéinstens relativ zackeg.
Mir begréissen, an dat wëll ech och soen, bei deem 
heite Projet ganz, ganz kloer, datt mer 25 % Nei-
emissioune vu Carte-d’identitéen aspueren, an-
deems mer déi Commune de délivrance sträichen.
Dat ass e Artefakt warscheinlech nach aus Zäiten, 
wou ee mat Postkutsch a Päerd zwëschent de Ge-
mengen hin- an hiergeridden ass a wou et wichteg 
war ze wëssen, wéi eng Gemeng dann déi Kaart 
emettéiert huet. Well u sech ass et jo wierklech just 
nach d’Commune de délivrance an net méi d’Com-
mune émettrice.
Et ass jo esou, datt de Staat d’Carte d’identité 
emettéiert an u sech d’Gemenge se just nach deli-
vréieren. Dat huet historesch eppes mam Wunnsëtz 
ze dinn. Dat bréngt awer grad bei enger mobiller 
Populatioun net méi vill. Duerfir ass dat definitiv ze 
begréissen.

Mir ënnerstëtzen och d’Entscheedung, datt d’Späi-
chere vun de Fangerofdréck fir Kanner ënner zwie-
lef Joer fakultativ soll sinn. Ech denken, datt et sé-
cherlech méiglech ass, wéi och an der Kommis-
sioun diskutéiert, datt ee Kanner derzou kritt, hir 
Fangerofdréck ze ginn, datt déi dat warscheinlech 
och nach interessant fannen. Et ass awer sécher-
lech net esou, datt ee muss do méi streng si wéi de 
Minimum, deen an der Direktiv virgesinn ass. Dofir 
och hei de Feu vert vun eis.
Och déi nei Formuléierung, déi all Form vun infor-
mateschem Dispositif, deen d’Identitéit vun enger 
Persoun an d’Authentizitéit vun enger Demande ga-
rantéiere kann, aschléisst, onofhängeg vu senger 
konkreeter Form, dee fënnt eis Zoustëmmung.
Ech weess, dat kléngt elo alles ganz komplizéiert. 
Konkreet bedeit dat, datt ee säi PIN nëmmen eemol 
muss aginn, wann een eng Demande beim RNPP 
mécht, an net zweemol. Dat ass eng kleng Simplifi-
cation administrative fir de Bierger an et erméig-
lecht och, datt de MyGuichet kompatibel gëtt po-
tenziell mat internationalen Identitéitskaarte wéi 
zum Beispill enger belscher, eng portugisescher, 
enger franséischer, eppes, wat iwwregens ënnert 
dem europäeschen eIDAS-Standard souwisou scho 
virgesinn ass.
Aus genau deene genannte Grënn wäerte mir Pira-
ten deem virleiende Projet hei zoustëmmen, och wa 
mer, wéi gesot, der Späicherung vu biomeetreschen 
Date generell kritesch géintiwwerstinn, well mer 
awer denken, datt deen hei gewielte Wee een ass, 
deen et engem erlaabt, d’Virgabe vun der EU ëmze-
setzen, soudatt keng Date méi laang gespäichert 
sinn, wéi se néideg sinn.
Dat ass fir eis den ausschlaggeebende Punkt an 
duerfir wäerte mer haut mat Jo stëmmen, dat net, 
ouni nach dem Rapporter Merci ze soe fir säin de-
tailléierte mëndlechen, awer och schrëftleche Rap-
port.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den delegéierten Digitali-
satiounsminister, den Här Marc Hansen.
Prise de position du Gouvernement

M. Marc Hansen, Ministre délégué à la Digitalisa-
tion.- Jo, Här President. Ech géif als Éischt wëllen 
dem Rapporter, dem honorabelen Deputéierte Guy 
Arendt, Merci soe fir säi Rapport. Dee mécht eis et 
alleguerte méi einfach, fir net op d’Detailer anze-
goen.
Ech wéilt awer eppes nach e bësse preziséieren, 
wat elo an der Diskussioun vläicht ënnergaangen 
ass. Also, d’Commune de délivrance bleift weiderhi 
schrëftlech drop stoen, mee d’Résidence habituelle, 
déi an dem Chip dran ass, déi verschwënnt.
Dat ass net nëmmen, wann een an eng aner Ge-
meng plënnert, wichteg, mee souguer, wann Der 
bannent enger Gemeng plënnert, stoung bis elo déi 
Adress drop. An dat verschwënnt och alles. Dat 
mécht d’Saach also definitiv méi einfach. 24 % vun 
de Carte-d’identitéen am Joer ginn eebe frëschge-
maach, well ee geplënnert ass - bannent der Ge-
meng oder an eng aner Gemeng. An dat ass natier-
lech op déi heiten Aart a Weis weesentlech méi ein-
fach. De Syvicol huet dat an dem Avis begréisst. 
Vill Gemengepolitiker sinn nun emol heibannen. An 
dat ass definitiv méi einfach fir déi Leit, déi dat 
eeben esou praktizéieren.
Vläicht nach eng Prezisioun iwwert déi Fakultéit 
vun den zwielef Joer. Déi Fakultéit läit net bei all 
eenzelnem Kand, fir dat ze decidéieren op der Ge-
meng, mee mir als Land hunn dat elo esou als Fa-
kultéit geholl. Dat heescht, et ass fir all d’Kanner 
esou, déi bis zwielef Joer mussen déi Fingerprinten 
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net drop maachen. Et ass elo net, dass Der mat 
Ärem Kand op d’Gemeng gitt an dass dann dat 
Kand de Choix huet, ob et dann elo eng Kéier déi 
Fangeren do ofdréckt oder net.
Bis zwielef Joer hu mer als Land dee maximalen 
Delai do benotzt. Dat heescht, et konnt een zwë-
schent sechs an zwielef Joer soen, dem Reglement 
no, ob d’Kanner deen da missten ofginn. A mir hunn 
eis eeben derfir decidéiert, fir dat esou ze maa-
chen.
Den Dateschutz ass ernimmt ginn. Dorunner gëtt 
och elo heimadder näischt geännert. Dat ass wich-
teg! Dat ass héich securiséiert. Dat ass esou zanter 
2013. An ech mengen, et ass och zanter 2013, wou 
déi biomeetresch Daten eeben erhuewe ginn. An 
där Lëscht vun deene biomeetreschen Date kom-
men eeben elo just d’Fingerprinte mat derbäi. Fir de 
Rescht bleift alles d’selwecht wéi deemools, wéi déi 
Decisioune geholl gi sinn. Dat heescht, mir sinn och 
do an der Linn vun deem, wat mer 2013 decidéiert 
hunn.
Wichteg ass och den Datum. Den 2. August vun dë-
sem Joer soll dat a Kraaft trieden. Firwat ass dat 
wich teg? Well dat effektiv eréischt an zéng Joer 
obligatoresch ass dem Reglement no. Mee an-
deems mir da Carte-d’identitén erausginn, déi zéng 
Joer gutt sinn, maache mer se direkt elo richteg, fir 
dass net herno eng Kéier een no dem 3. August 
2031 mat enger Carte d’identité ronderëmleeft, déi 
eeben net méi gutt ass. Dofir ass et wichteg, dass 
mer déi elo direkt richteg hei erausginn. An dat 
kann ech eeben och hei bemierken.
Et geet och elo eng Circulaire eraus, direkt an dee-
nen nächsten Deeg, un d’Gemengen, wéi dat heiten 
ze handhaben ass. Et gouf awer do schonn déi 
Echan gen, fir dass d’Gemengen och prett kënne 
sinn.
Dann nach ee Wuert, wat bei der Carte d’identité an 
Zukunft vläicht nach alles kënnt. Ech hunn Iech an 
dem Land an de leschten Deeg vill Appe presen-
téiert. Dofir ginn ech elo net ... an ech wëll elo keen 
iwwerstrapazéieren. Mee et wäert nach eng nei App 
eng Kéier kommen an deenen nächste Méint, wou 
d’Carte d’identité e wichtege Rôle spillt, nämlech 
dass een d’Carte d’identité als Bierger ka gebrau-
chen.
A wann ee sech beim Staat wëllt aloggen, dann hëlt 
een déi Carte d’identité an et leet ee se einfach op 
den Handy an dann ass een domadder dobannen. 
Dat ass eng vun deenen nächsten Appen, déi ech 
eng Kéier wäert presentéieren. Ech loosse mer, 
mengen ech, awer do bis nom Summer Zäit, fir 
dass jiddweree mat deenen aktuellen, déi een och 
aus anere Grënn gebraucht, kann eens ginn.
Mee dat dote wäert zum Beispill och eppes sinn, 
wat an Zukunft eng flott Applikatioun fir d’Leit ass, 
wa se sech wëlle bei de Staatsservicer aloggen. Da 
kann een och d’Carte d’identité gebrauchen, wou jo 
op där Puce da verschidden Informatioune sinn. Et 
leet ee se op säin Handy mat deenen Technologien, 
wéi Der et scho vläicht an anere Servicer maacht. 
Awer dat wäert ech eng Kéier am Hierscht och da 
presentéieren.
Ech spieren eng grouss Ënnerstëtzung fir deen 
heite Projet hei eraus. Ech soen Iech alleguerten 
dofir Merci. Et ass e grousse Volet vu Simplifica-
tion administrative a fir d’Verbesserung vun der Sé-

cherheet vun deene Carte-d’identitéen. An dofir 
schonn am Viraus merci fir Äre Vott a praktesch déi 
Unanimitéit, déi ech hei erausspieren.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Minister Marc Hansen villmools Merci. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7715. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77156.
Wéi eis de Rapporter virdrun drop higewisen huet, 
huet sech eng Erreur matérielle an den Text vum 
Projet de loi ageschlach. D’Numerotatioun am Arti-
kel 8 ass geännert ginn an „de la loi“ ass gestrach 
ginn. Den éischte Saz vum Artikel 8 liest sech 
deemno: « L’article 1er, l’article 2, point 2, lettres b) 
et c), point 3, et l’article 3 entrent en vigueur le 2 
août 2021. » De Staatsrot ass vun dësen Ännerun-
gen a Kenntnis gesat ginn.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7715 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Mir stëmmen elo iwwert den ofgeännerten Text of. 
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden 
(par Mme Martine Hansen), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. 7845 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 
adaptation temporaire de certaines moda-
lités procédurales en matière pénale
Elo komme mer zum Projet de loi 7845, eng zäit-
weileg Upassung vu verschiddene penale Prozedur-
virschrëften. Ech géif direkt d’Wuert un de Rappor-
ter vun dësem Projet de loi ginn, den honorabelen 
Här Pim Knaff. Här Knaff, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

M. Pim Knaff (DP), rapporteur.- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet de loi 7845 ver-
längert eng Rei temporaire Adaptatiounen an der 
Procédure pénale, also an der strofrechtlecher Pro-
zedur, dëst, nodeems verschidden Dispositioune 
schonn am Juni vum leschte Joer instauréiert an 
dunn am Dezember adaptéiert a verlängert gi wa-
ren.
Wéinst der Pandemie musse mer nach ëmmer 
Suerg droen, de Risiko vun Infektiounen esou gutt 
wéi méiglech anzegrenzen. Et kënnt an dësem Pro-
jet am Verglach zum leschte Projet de loi zu kenge 
weideren Adaptatiounen am Fong. Wat ännert, ass, 
dass mir déi Dispositiounen, wéi se am Moment 
bestinn, verlängeren, an dëst bis den 31. Dezember 
2021. Wéi d’Situatioun deen Ament wäert sinn, dat 
kann een elo nach net soen. Dat musse mer dann 
zu gegeebener Zäit nei evaluéieren.
Fir de Moment bleift d’Haaptzil vun dësem Projet 
weiderhin, eng Méiglechkeet ze bidden, juristesch 
Demarchen, déi normalerweis op der Plaz gemaach 
ginn, iwwer aner Moyenen ze erméiglechen an do-
mat déi physesch Distanzen an den Ustiechungs-
risiko tëschent de Mënsche weider ze limitéieren.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi gesot, dëse Pro-
jet de loi déngt haaptsächlech enger Verlängerung 
vun deenen eenzelnen Dispositiounen, wéi se am 
Dezember d’lescht Joer schonn ugeholl gi waren. 
Ech géif d’Geleeënheet trotzdeem notzen, nach eng 
emol kuerz op déi eenzel Artikelen anzegoen.
D’Artikelen 1 an 2 betreffen d’Notifikatioun vun Or-
donnanze bei Saisien a Requêten. Dës kënnen dann 
elo weider, wéi et de Moment och en place ass, per 
Post, also par Lettre recommandée, par Fax oder 
per E-Mail zougestallt ginn. Den Destinataire ass 
och weiderhi verflicht, enger Ordonnanz nozekom-
men, et sief, dass dës Persoun sech duerch hir Ko-
operatioun géif autoincriminéieren. An esou engem 
Fall ka vun enger Kooperatioun ofgesi ginn. Fir all 
aner Fäll, wou eng Persoun sollt refuséieren, enger 
Ordonnanz nozekommen, si weiderhi Strofe virge-
sinn.
Wéi virgesinn am Artikel 3 vun dësem Text wäerten 
och d’Auditioune vun Zeie weiderhin iwwer Tele-
kommunikatioun erlaabt sinn, dëst am Fall vun en-
ger Enquête de flagrance, enger Enquête prélimi-
naire oder op Uerder vum Untersuchungsriichter am 
Kader vun enger éischter Instruktioun.
De Beamten oder Agent vun der Police judiciaire 
kontrolléiert an dësem Fall d’Identitéit vum Temoin. 
D’Auditioune kënne souwuel visuell wéi och op 
Toun opgeholl ginn. Et gëtt och e Procès-verbal 
dres séiert, deen den Zeien, wann en averstanen 
ass, och soll ënnerschreiwen.
Den Artikel 4 gesäit da vir, dass och d’Mandante 
sech am Kontext vun enger Prozedur iwwert de 
Wee vun der Telekommunikatioun vun hirem Affe-
kot dierfen assistéiere loossen. Dës Gespréicher 
ginn a kompletter Confidentialitéit geféiert a ginn 
och net enregistréiert.
D’Artikele 6, 7, 8 an 9 betreffen déi verschidde Pro-
cédures d’appel géint Ordonnanze vum Untersu-
chungsriichter oder der Chambre du conseil géint 
Urteeler vun de Bezierksgeriichter mat Ausnam 
vum Fong bei engem ordonéierte Fuerverbuet a bei 
engem Appell géint en Urteel op Basis vum Fong.
Hei bleiwen déi zwou Methoden, an Appell ze goen, 
bestoen: entweeder no den Norme vum Code de 
procédure pénale iwwert de physeschen Depot vum 
Appell beim Greffe oder awer no den Derogatiou-
nen, wéi se am Moment en vigueur sinn, dat 
heescht iwwer eng E-Mail un de Greffe. Déi offiziell 
gülteg E-Mail-Adresse vum Greffe gi vun de jee-
weileg saiséierte Juridictioune publizéiert. D’E-Mail 
mam Appell muss dann och weiderhin esou séier 
wéi méiglech vum Greffe confirméiert ginn.
Den Artikel 11 vum Projet de loi 7845 verlängert 
och d’Dispositioun bezüglech dem Recours bei der 
Chambre de l’application des peines. D’selwecht 
wéi bei den Appelle kann de Recours hei och wei-
der hin in persona oder eebe per E-Mail un d’Adress 
vum Greffe agereecht ginn.
Den Artikel 12 definéiert d’Entrée en vigueur vun 
dësem Text, nämlech um Dag, wou d’Gesetz am 
Journal officiel publizéiert gëtt.
A wéi schonn am Ufank gesot, gëllt dësen Text der 
Verlängerung vun deenen eenzelnen Disposi-
tiounen, dëst éischtens, fir der ëmmer nach on-
sécherer sanitärer Situatioun gerecht ze ginn, an 
awer och, fir d’Vacance-judiciairen iwwert de Sum-
mer ze beuech ten.
Den neien Datum ass dann den 31. Dezember. Am 
Dezember da wäert ee musse kucken, wéi sech 
d’Situatioun verännert huet an ob d’Derogatiounen 
opgehuewen oder nach musse verlängert ginn.
Fir all weider Detailer verweisen ech op mäi schrëft-
leche Rapport, dee mer de Moien an der Kommis-
sioun och à l’unanimité ugeholl hunn.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn den Accord vun der Demokratescher Partei.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen am 

Numm vun eis all dem Här Pim Knaff Merci fir säi 
prezise mëndlechen a schrëftleche Rapport.
A mäin Echo aus der Kommissioun ass, datt 
d’Chamber sech eens wär, fir op eng allgemeng Dis-
kussioun ze verzichten. Wann deem esou ass, géif 
ech direkt der Regierung d’Wuert ginn, der Justizmi-
nistesch, der Madamm Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement 

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Jo, vill-
mools merci dem Rapporter an all de Memberen 
aus der Justizkommissioun. Effektiv hate mer eis 
hei d’Fro gestallt vun der Prolongatioun vun dëse 
Mesuren. Dir wësst, mir sinn awer nach an enger 
gewëssener Onsécherheet. Duerfir, fir dass alles 
kann uerdentlech fonctionéieren, hu mer elo deci-
déiert, dat nach eng Kéier bis den 31. Dezember ze 
garantéieren.
Wat eis awer um Häerz louch, war eeben den Equili-
ber tëschent eeben de gudden Oflaf ze garantéieren 
an de Grondrechter. Ech mengen, dass mer dat hei 
mat deene Fakultéiten, déi dat Gesetz hei léisst, 
gutt kënne garantéieren.

Ech soen Iech Merci fir d’Aarbecht a fir d’Ënner-
stëtzung.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Justizministesch Sam Tanson. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7845. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78455.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7845 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden 
(par Mme Martine Hansen), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

6. 7510 - Projet de loi portant approbation 
du Deuxième Protocole additionnel à la 
Convention européenne d’entraide judi-
ciaire en matière pénale, fait à Strasbourg, 
le 8 novembre 2001
Als leschte Punkt hu mer de Projet de loi 7510 
iwwert den zweeten Zousazprotokoll vun der euro-
päescher Konventioun iwwert d’Rechtshëllef a 
Strofsaachen. An hei kritt direkt de Rapporter vum 
Projet de loi d’Wuert, den honorabelen Här Charles 
Margue. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

M. Charles Margue (déi gréng), rapporteur.-
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dat hei geet och elo zimmlech schnell. Ech presen-
téieren, wéi gesot, de Gesetzesprojet iwwer déi in-
ternational judiciaire Zesummenaarbecht. Méi ge-
nee geet et drëms, den zweeten Zousazprotokoll 
unzehuelen, deen zur Convention européenne d’en-
traide judiciaire en la matière vum 8. November 
2001 gehéiert a schonn zënter dem 1. Februar 2004 
a Kraaft ass.
Dëse Projet 7510 gouf den 19. Dezember 2019 vum 
Aussen- an Europaminister deposéiert. De Staats-
rot huet en eng éischte Kéier aviséiert den 11. Fe-
bruar 2020.
D’Justizkommissioun huet sech eng éischte Kéier 
mam Projet befaasst dëst Joer den 13. Januar, 
huet de Rapporter bestëmmt an eng Rei Amende-
menter ënnert d’Lupp geholl. Déi Woch drop, den 
20. Januar, hat d’Kommissioun e längeren Aus-
tausch, e ganz interessanten, mat Vertrieder vun de 
Justizautoritéiten, fir sech e Bild ze maachen, wat 
d’Enjeue vun dësem Gesetz am geriichtlechen All-
dag sinn.
An där Sitzung sinn dunn och eng Rei Amendemen-
ter ugeholl ginn. Dës goufe vum Staatsrot den 11. 
Mee aviséiert a sengem Avis complémentaire, deen 
d’Kommissioun de 16. Juni analyséiert huet. Den 
30. Juni hu mer de Rapport eestëmmeg an der 
Kommissioun ugeholl.
De Staatsrot huet keng Opposition formelle formu-
léiert, mee en huet virun allem insistéiert um Ni-
veau vun der Terminologie, dass den Terme „Notifi-
katioun“ duerch d’Regierung adequat ass, wann et 
drëms geet, eng Autorité compétente ze benennen, 
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an dass een dat net via eng „Deklaratioun“ mécht, 
wéi et an der éischter Versioun vum Projet stoung.
A sengem Avis complémentaire seet de Staatsrot 
sech averstane mat den Amendementer, wou et 
drëms geet, ze klären, vu wiem a wéi eng Équipe 
commune d’enquête zesummegesat gëtt a wéi 
esou en Accord ëmgesat gëtt.
Kolleeginnen a Kolleegen, nom grousse Gesetz 
iwwert d’Efficacité de la justice vum 8. Juni dëst 
Joer ass dëse Projet e weideren, wuel méi beschei-
denen Text, wou mir d’Fonctionnement vun der Jus-
tiz verbesseren, dës Kéier am Beräich vun der 
grenz iwwerschreidender Zesummenaarbecht.
Ëm wat geet et hei am 7510? Et gouf zanter dem 
Akraafttriede vun der genannter 59er-„Convention 
d’entraide judiciaire en matière pénale“ eng Rei 
Schwieregkeeten, fir se um Terrain ëmzesetzen, an 
dat um Niveau vun den EU-Memberstaaten. Et gouf 
och eng Rei politesch a sozial Verännerungen an 
Europa an deene leschten 20 Joer, virun allem 
munnech technologesch Entwécklungen an der 
Welt.
Den Objektiv vun dësem zweete Protokoll ass, d’EU-
Memberlänner an déi aner Partnerlänner ze stäer-
ken an hirer Zesummenaarbecht, fir d’Kriminalitéit 
ze bekämpfen. Et geet drëms, dës Zesummenaar-
becht, wéi ëmmer, méi einfach, méi schnell ze maa-
chen an auszeweiten op follgend Net-EU-Länner, 
déi dësen zweete Protokoll ënnerschriwwen hunn: 
Et sinn déi Länner wéi Albanien, Armenien, Bosnien-
Herzegowina, Chile, Russland, Georgien, Island, 
 Israel, Nordmazedonien, Montenegro, Norwegen, 
Moldawien, Groussbritannien, Serbien, d’Schwäiz, 
d’Tierkei an d’Ukrain. D’Geopolitik huet sech verän-
nert, duerfir musse mer esou Accorden och änne-
ren.
Den zweete Protokoll ännert verschidden Disposi-
tioune vun der Basiskonventioun vun 1959 an adap-
téiert d’Modalités d’exécution vun dësen Demandes 
d’entraide.
Da ginn och nach eng Partie nei Forme vun der En-
traide judiciaire ageféiert, déi sech awer och 
schonn an der Konventioun vum 29. Mee 2000 d’en-
traide judiciaire en matière pénale entre les États 
membres de l’Union européenne erëmfannen an 
deels an der Convention d’application vum Schen-
gener Accord vun 1985.
A wéi dat bei internationale Konventiounen üblech 
ass, gesäit dëse Projet de loi och vir, dass d’Regie-
rung däerf eng Partie Deklaratioune maachen, wa 
se den Instrument de ratification deposéiert.
Ee vun deene wichtegsten Instrumenter an dësem 
Projet de loi betrëfft d’Équipe commune d’enquête. 
Hei kënnen zwee oder méi Länner sech zesummen-
doen, fir an enger Affär zesummen ze enquêtéie-
ren. D’Viraussetzung heifir ass allerdéngs, dass an 
all Land eng Strofverfollgung an där Saach unhän-
geg ass. Da kann eng gemeinsam Ekipp zesumme-
gestallt ginn, fir eng Enquête d’instruction ze maa-
chen, déi dann zesummen zu Lëtzebuerg oder an 
engem anere Partnerland aktiv gëtt.
Auslännesch Enquêteure kënnen also hei am Land 
assistéieren an ëmgedréint. Auslännesch Enquê-
teure sinn deemno autoriséiert, Actes d’instruction 
zu Lëtzebuerg ze maachen. Recourse si méiglech 
um Niveau vun der nationaler Instruktioun, awer net 

zu der Decisioun vun der Entraide. Dogéint ka kee 
Recours gemaach ginn.
Eng Prezisioun, déi net onweesentlech ass: Zu Lët-
zebuerg dierfen déi auslännesch Enquêteuren net 
mat op Untersuchung mat an eng Bank goen.
Wat geschitt mat de Resultater aus dëser Enquête? 
Ma, wa mer zesummen ënnerwee sinn, dann deele 
mer och dat, wat erauskënnt, tëscht de Membere 
vun der Ekipp. D’Informatiounen an d’Dokumenter, 
déi gesammelt gi vun der Équipe commune, sinn 
also gedeelt tëscht de Memberen. Kloer ass, dass 
auslännesch Autoritéiten dierfe Material, dat se bei 
eis gesammelt hunn, just, awer just zu deem Zweck 
notzen, zu deem se erhuewe goufen, sauf demande 
de levée. Dat betrëfft eis als Lëtzebuerg natierlech 
och, wa mer am Ausland mat enquêtéieren.
Et ass och ze bemierken, dass den Untersuchungs-
riichter ka refuséieren, eng Équipe commune 
d’enquê te ze schafen oder eng Mesure d’instruction 
aus zeféieren, wann hien dat net als opportun uge-
säit.
Konkreet: De Bilan vun de Joren 2012 bis 2017, dee 
mer an der Justizkommissioun matgedeelt kruten, 
illustréiert, dass dëst Handwierksgeschier vun der 
Équipe commune d’enquête an der Vergaangenheet 
awer net dacks zum Asaz koum. Am Ganze gouf et 
an deene genannte Jore véier Équipes communes 
d’enquête, dräimol mat der Belsch, eemol mat 
Frank räich, dräimol tëscht Juges d’instruction aus 
der Groussregioun an eemol mat Bréissel; zweemol 
Bedruch, eemol Sozialdumping, eemol Drogen, also 
éischter Mëttelkriminalitéit, net bei Terrorismus 
oder Crimes organisés. Insgesamt ass et eng 
schwéier fälleg Prozedur an och net ganz beléift, zu-
mindest an hirem aktuellen Zoustand.
Bis elo krute mer dunn och follgend Problemer mat-
gedeelt aus der aktueller Praxis:
Wéi solle mir wëssen, dass an anere Länner op där 
selwechter Affär geschafft gëtt?
Den Accord tëscht den Untersuchungsriichter, fir 
esou eng Ekipp ze schafen, ass méi komplizéiert ze 
kréien, wéi einfach iwwer eng normal Entraide ze 
fueren.
Wéini ass eng Équipe commune iwwerhaapt inte-
ressant? Ma dann, wann d’Enquête an engem Land 
scho wäit fortgeschratt ass, an engem aneren nach 
net, dann ass et fir dat éischt Land natierlech onin-
teressant, nach bei enger Équipe commune d’en-
quête derbäi ze sinn. Bei deenen anere wär et méi 
interessant.
Et lount sech an deem Sënn just bei groussen Dos-
sieren, esou eng Équipe commune zimmlech am 
Ufank opzestellen.
An d’Fro vun enger gudder an effikasser Zesum-
men aarbecht ass jo dann och déi vum Vertrauen, fir 
dat opzebauen, a fir déi selwecht Sprooch ze 
schwät  zen. Déi ass ganz oft decisiv, zemools op 
Policeniveau.
An deem Zesummenhang weisen ech dann och do-
rop hin, dass d’Kommissioun op Demande vum Par-
quet en Amendement ugeholl huet, fir dass mer am 
modifizéierte Gesetz vum 8. August 2000 iwwert 
d’Entraide judiciaire internationale en matière pé-
nale och Demanden zouloossen, déi op Englesch 
zougestallt ginn.

Well Dir musst Iech dat op der Zong zergoe loos-
sen: Bis ewell muss nom aktuelle Gesetz esou eng 
Demande, déi un d’Lëtzebuerger Autoritéite ge-
maach gëtt, op Franséisch oder op Däitsch iwwer-
sat ginn, nom Motto, dass mir se och kënnen appli-
zéiere respektiv verstoen. Dat ass natierlech ëm-
ständlech. Bis déi Iwwersetzung do ass, do geet oft 
Zäit verluer. A bei esou Demanden ass dat zimm-
lech oft nawell urgent.

Bon, souwäit zu mengem mëndleche Rapport zu 
dësem Gesetzesprojet 7510. Weider Detailer sinn a 
mengem schrëftleche Rapport nozeliesen. Ech soe 
Merci fir d’Nolauschteren. Wéi gesot, ech ginn den 
Accord vun der grénger Fraktioun, mee ech iwwer-
loossen dem President och d’Konklusioun, déi mer 
gezunn hunn, wat d’Diskussioun ugeet.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 
Rapporter villmools Merci a ginn d’Wuert un den 
Här Gilles Roth.

Discussion générale

M. Gilles Roth (CSV).- Entschëllegt, ech wéilt 
awer just op ee Punkt hiweisen. Also, dat heite 
 kléngt alles technesch, mee do geet et awer ëm 
d’Grondprinzippie vun der Lëtzebuerger Souveräni-
téit. Mir si selbstverständlech dermat d’accord, well 
jo déi Konventioun hei, well deen zweete Protokoll 
negociéiert gouf nach ënnert engem fréieren CSV-
Justizminister fir déi Équipe commune d’enquête. 
Dat heescht, dass auslännesch Agenten, ob dat 
 Police oder anerer sinn, kënnen zu Lëtzebuerg mat 
enquêtéieren am Kader vun enger Équipe commune 
d’enquête.

Dat, wou awer d’Regierung eng Deklaratioun mécht 
oder gemaach huet, dat ass, dass se eng sou-
genannten „Observation transfrontalière“, dat 
heescht, wou en auslännesche Beamten eleng an 
enger Urgencësituatioun géif op Lëtzebuerg kom-
men, dass d’Regierung do deklaréiert huet, dass se 
dat net géif applizéieren. Dat ass fir eis eppes 
Weesentleches.

Ech wëll och soen, dass an dem franséische Parla-
ment, dat jo dee selwechte Protokoll scho viru prak-
tesch zéng Joer …

(Problème de sonorisation)

… och du vum deemolege Rapporter kloer op dee 
Punkt higewise ginn ass, dass et fir d’Fransousen 
„inenvisageable“ - huet de gudde Mann gesot - wier, 
dass auslännesch Beamte géifen u sech op hir Ini-
tiativ eleng zu Lëtzebuerg enquêtéieren.

An ech wëll och ganz kloer soen: Dat ass fir eis e 
weesentleche Punkt, well et och mat der nationaler 
Souveränitéit zesummenhänkt, dass dat do net 
geet. An duerfir ginn ech och d’Zoustëmmung zu 
dësem Gesetzesprojet am Numm vun der CSV.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth.

An och hei war mäin Echo aus der Kommissioun, 
datt ee sech eens war, vun enger weiderer generel-
ler Diskussioun ofzegesinn. Wann deem esou ass, 
géif ech dann der Regierung d’Wuert ginn, der Ma-
damm Justizministesch Sam Tanson.

Prise de position du Gouvernement
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Jo, 

merci villmools, Här President, merci dem Rappor-
ter, all de Membere vun der Justizkommissioun. Et 
ass en détail elo hei dorobber agaange ginn, mat 
natierlech och de Complementen, déi den Här Roth 
gesot huet, soudass ech deem näischt méi bäize-
fügen hunn an Iech Merci soe fir d’Aarbecht an 
d’Ënnerstëtzung.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Justizministesch. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7510. Den Text steet am Document parle-
mentaire 75105.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7510 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
An domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg 
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Georges Mischo), Léon Gloden 
(par Mme Martine Hansen), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung fir haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer Mëtten um zwou 
Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.00 heures.)
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5107 André Bauler Accidents sur le croisement du CR347 et de la route   
nationale N14 près de la localité de Stegen

5130 André Bauler Installation d’une caméra le long du chemin repris 306  
reliant Bissen à Vichten

5150 André Bauler Sécurité du croisement du CR310 et du CR311 près du  
lieu-dit « Flatzbour »

5172 Léon Gloden Accessibilité de Berdorf

5242 Sven Clement Compétences du Ministère de l’Environnement dans le  
domaine de la construction de bâtiments

5243 André Bauler Déblaiement de roulottes se trouvant au bord de la   
Haute-Sûre suite aux inondations

5266 Marc Goergen Emplacements de stationnement du nouveau stade de  
  football

5269 Marc Goergen Achats avec des cryptomonnaies

5279 André Bauler Chantier à la « Maulesmillen »

5295 Marc Spautz Données en matière de sécurité sociale

5298 Sven Clement Fiche de retenue d’impôt en ligne

5299 Fred Keup Participation aux « classes de neige »

5300 Marc Goergen TVA sur le commerce électronique

5302 Marc Goergen Formation continue dans l’enseignement fondamental

5306 Fred Keup,  Chaudières à pellets
Jeff Engelen 

5308 Myriam Cecchetti Évolution du personnel de l’ITM
5309 Marc Lies Système des oekopoints
5310 Martine Hansen,  Prix du CO2

Gilles Roth,
Paul Galles 

5311 Nathalie Oberweis,  Zones grises des mesures sanitaires en vigueur
Myriam Cecchetti 

5313 Marc Goergen Terrains à bâtir détenus par l’État
5314 Marc Goergen Associations sans but lucratif agréées
5318 Roy Reding Régulation des assurances
5321 Fernand Kartheiser,  Prix du CO2

Fred Keup 
5323 Carole Hartmann Voie de délestage d’Echternach
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Question 5107 (15.10.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant les accidents sur le croisement du 
CR347 et de la route nationale N14 près de la 
 localité de Stegen :
Samedi passé un nouvel accident routier s’est pro-
duit sur le croisement du CR347 et de la route 
 nationale N14 près de la localité de Stegen dans la 
« Äerenzdallgemeng ». Il s’agit en effet d’un carre-
four dangereux dans la mesure où nombre d’auto-
mobilistes y passent tous les jours à vitesse éle-
vée. Il n’est donc pas surprenant qu’il y ait eu bon 
nombre d’accidents ces dernières années en cet 
endroit critique.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il informer du nombre 
d’accidents qui ont eu lieu au carrefour précité 
 depuis 2015 ?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé à envisager 
des mesures infrastructurelles ou autres afin de ré-
duire le risque de carambolages ?
Réponse (04.01.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Conformément à la loi modifiée du 3 août 2010 
portant réorganisation de l’Administration des 

ponts et chaussées, l’administration s’occupe de 
l’aménagement et de l’entretien de la voirie de l’État 
et de ses dépendances. Étant donné que la sécurité 
routière figure au premier rang des priorités de l’ad-
ministration, l’identification et l’examen de tron-
çons, virages et croisements potentiellement dan-
gereux représente l’une de ses tâches essentielles.

Les zones de danger détectées sont progressive-
ment éliminées, en fonction de leur priorité et des 
ressources disponibles. Ainsi, il y a d’innombrables 
actions à l’échelle nationale pour diminuer le risque 
d’accidents de la route. Des mesures quotidiennes, 
mais pas moins importantes, contribuent constam-
ment à une meilleure sécurité routière, notamment 
le salage en hiver, le déblaiement général des 
chaussées durant toute l’année, le nettoyage régu-
lier des panneaux et des balises, la coupe de 
branches risquant de tomber sur la route, la répara-
tion des nids-de-poule, etc. À cela s’ajoute que l’Ad-
ministration des ponts et chaussées s’engage acti-
vement pour la stratégie nationale « VISION ZÉRO » 
qui repose sur la prévention des accidents.

En ce qui concerne le croisement entre le chemin 
repris CR347 et la route nationale N14, cinq acci-
dents se sont produits ces dernières années, lors 
desquels un procès-verbal a été dressé par la Po-
lice grand-ducale. Ces cinq accidents ont fait un 
blessé grave et trois blessés légers. Lors du cin-

quième accident, provoqué sous l’influence d’al-
cool, seuls des dégâts matériels sont à déplorer.

À noter que les accidents réglés à l’amiable ne sont 
pas recensés.

Les services de l’Administration des ponts et 
chaussées analysent actuellement diverses options 
afin de renforcer la sécurité au carrefour évoqué. 
En fonction des résultats obtenus, des change-
ments à ce croisement pourront être envisagés à 
court, respectivement à moyen terme, y compris la 
signalisation.

Question 5130 (20.10.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’installation d’une caméra le long 
du chemin repris 306 reliant Bissen à Vichten :

Il m’a été signalé qu’un dispositif avec caméra a été 
installé le long du chemin repris 306 reliant Bissen 
à Vichten, sur le côté droit en venant de Bissen.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à  Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :

1) Monsieur le Ministre a-t-il été informé de cette 
installation ?

2) Dans l’affirmative, de quel projet concret s’agit-
il ?

3) Dans quelle mesure la législation sur la protec-
tion des données personnelles est-elle respectée 
dans ce cas précis ?

Réponse (04.01.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

ad 1) J’ai connaissance de ce dispositif qui, suite à 
une accumulation d’accidents routiers discutée 
dans le cadre du groupe de travail « Audits de sécu-
rité », a été mis en place par mes services dans la-
dite zone.

ad 2) Ce dispositif est utilisé en ultime recours 
pour analyser en détail les flux de trafic en cas de 
problèmes relatifs à la circulation (priorités, ma-
nœuvres ou mouvements) ou à la sécurité routière 
(accidents récurrents sans cause identifiable), pour 
lesquels des simples comptages ou d’autres mé-
thodes d’analyse ne sont pas concluants.

ad 3) L’installation était réalisée pour la période 
 allant de mi-octobre à fin novembre 2021, dans le 
respect des dispositions légales relatives à la pro-
tection des données personnelles et répondra 
donc, entre autres, aux principes de finalité, de 
transparence et de proportionnalité.
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Question 5150 (26.10.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la sécurité du croisement du 
CR310 et du CR311 près du lieu-dit « Flatzbour » :
Récemment un nouvel accident routier s’est produit 
sur le croisement du CR310 et du CR311 près du 
lieu-dit « Flatzbour ». Il s’agit en effet d’un carrefour 
dangereux dans la mesure où nombre de conduc-
teurs venant du village de Holtz éprouvent de sé-
rieux problèmes de visibilité. Il n’est donc pas éton-
nant qu’il y ait eu plusieurs accidents ces dernières 
années en ce lieu précis.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il informer du nombre 
d’accidents qui ont eu lieu au carrefour précité de-
puis 2015 ?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé à envisager 
des mesures infrastructurelles ou autres afin de ré-
duire le risque de carambolages ?
Réponse (20.01.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Conformément à la loi modifiée du 3 août 2010 
portant réorganisation de l’Administration des ponts 
et chaussées, l’administration s’occupe de l’aména-
gement et de l’entretien de la voirie de l’État et de 
ses dépendances. Étant donné que la sécurité rou-
tière figure au premier rang des priorités de l’admi-
nistration, l’identification et l’examen de tronçons, vi-
rages et croisements potentiellement dangereux re-
présente l’une de ses tâches essentielles.
Les zones de danger détectées sont progressive-
ment éliminées, en fonction de leur priorité et des 
ressources disponibles. Ainsi, il y a d’innombrables 
actions à l’échelle nationale pour diminuer le risque 
d’accidents de la route. Des mesures quotidiennes, 
mais pas moins importantes, contribuent constam-
ment à une meilleure sécurité routière, notamment le 
salage en hiver, le déblaiement général des chaus-
sées durant toute l’année, le nettoyage régulier des 
panneaux et des balises, la coupe de branches ris-
quant de tomber sur la route, la réparation des nids-
de-poule, etc. À cela s’ajoute que l’Administration 
des ponts et chaussées s’engage activement pour 
la stratégie nationale « VISION ZERO » qui repose 
sur la prévention des accidents.
À signaler cependant qu’à côté de tous les efforts 
entrepris au niveau des infrastructures, les automo-
bilistes eux-mêmes sont tenus d’adopter une 
conduite défensive pour anticiper des situations 
dangereuses et de prendre en compte la présence 
d’autres usagers de la route, de cyclistes et de pié-
tons.
En ce qui concerne le croisement entre les chemins 
repris CR310 et CR311 près de Flatzbour, trois acci-
dents de la route se sont produits ces dernières an-
nées, lors desquels un procès-verbal a été dressé 
par la Police grand-ducale. Ces trois accidents ont 
fait 1 blessé grave et 2 blessés légers.
À noter que les accidents réglés à l’amiable ne sont 
pas recensés.
Les services des ponts et chaussées renforceront 
prochainement les signaux existants « B,1 cédez le 
passage » par des feux clignotants. De plus, des si-
gnaux supplémentaires « B,1 cédez le passage » 
complétés par le symbole additionnel du modèle 3a 
« 100 m » indiquant la distance par rapport au car-
refour, seront mis en place pour avertir plus tôt les 
conducteurs de l’intersection.

Question 5172 (02.11.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant l’accessibilité de Berdorf :
Dräi Stroosse féieren aus Bäerdref eraus. Just eng 
dovun ass de Moment ouni Aschränkungen op: Dat 
ass d’Landstrooss a Richtung Iechternach. D’Strooss 
op Konsdref ass wéinst engem Chantier mat roude 
Luuchte just eespuereg befuerbar, an de CR364 a 
Richtung Vugelsmillen ass zanter den Iwwer-
schwemmunge vum 15. Juli gespaart, well den Hang 
gerutscht ass. Engem Zeitungsartikel vum 2. Novem-
ber no misst dës Strooss säit dem 15. September 
nees fir de Verkéier op sinn. Dat ass awer net de Fall.

Soulaang de CR364 zou ass, mussen d’Awunner vu 
Bäerdref zum Deel grouss Ëmweeër a Kaf huelen, déi 
si vill Zäit kaschten. Dobäi kënnt, dass d’Buslinnen 
110 an 111 iwwer Iechternach an d’Stad zanter 
Dezember 2020 just nach bis bei d’Luxexpo um 
Kierchbierg fueren, an net méi bis op Dummeldeng a 
vun do aus weider op d’Gare. D’Leit aus der Gemeng 
Bäerdref brauchen doduerch bis zu 40 Minutte méi 
laang fir ee Wee. Mee net just Bäerdref, och 
d’Nopeschgemenge si vun dëse Changementer bei 
de Busfuerpläng betraff.

An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister stellen:

- Wéi erkläert den Här Mobilitéitsminister, dass de 
CR364 nach ëmmer fir de Verkéier zou ass, obwuel 

seng Verwaltungen der Gemeng Bäerdref zouge-
séchert haten, dass dës wichteg Strooss bis de 15. 
September nees géif opgoen? Bis wéini sollen d’Aar-
bechten ofgeschloss sinn?
- Wéi héich sinn d’Käschte fir d’Reparaturaarbech-
ten um CR 364 a wéi e Prozentsaz dovu gëtt iwwer 
d’Héichwaasser-Direkthëllef vum Staat finanzéiert?
- Wat plangt den Här Mobilitéitsminister, fir den 
ëffentlechen Transport an der beschriwwener 
Regioun ronderëm Bäerdref ze verbesseren an en 
op d’mannst erëm op de Qualitéitsniveau vu virun 
Dezember 2020 ze bréngen?
Réponse (20.01.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Fir d’Instandsetzung vum CR364 tëschent Bäerdref 
an der Vugelsmille sinn 300.000 € HTVA fir d’Aar-
bechten a 60.000 € HTVA fir d’Studie virgesinn, 
woubäi dës Bauaarbechten iwwert de Budgetsartikel 
51.2.73.015 „Glissements de terrain“ bezuelt ginn. 
D’Aarbechte goufen am November 2021 vum Mi-
nister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten approu-
véiert an hunn am Dezember ugefaangen. Mëttler-
weil ass d’Streck nees eespuereg befuerbar an de 
Chantier wäert Enn Januar/ufanks Februar ofge-
schloss ginn.
Betreffend dem ëffentlechen Transport an der be-
schriwwener Regioun fueren déi zwou genannte 
Linnen (110 an 111) aus dem Raum Iechternach zën-
ter dem leschte Fuerplangwiessel vum 12. Dezember 
2021 nees bis an den Zentrum vun der Stad Lëtze-
buerg (Lampertsbierg, Glacis). Dës rezent Mooss-
nam kann eventuell zu enger Verbesserung vum 
ëffentlechen Transport am ëstlechen Deel vum Land 
bäidroen. Natierlech wäerten Zielungen an Analyse 
gemaach ginn, fir de Sënn vun dëser Mesure an den 
Ae ze behalen. Bis Juli 2022 ass d’Reorganisatioun 
vum neien RGTR Reseau komplett ëmgesat, esou 
datt een eréischt zu engem spéideren Zäitpunkt en 
objektive Bilan zéie kann.

Question 5242 (16.11.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les compétences du Ministère 
de l’Environnement dans le domaine de la construc-
tion de bâtiments :
Bei verschiddene Bauprojekter ass et d’Norm, dass 
Persounen, déi Bauhär sinn, nieft der Baugeneeme-
gung vun hirer Gemeng och eng Geneemegung vum 
Kulturministère an/oder dem Ëmweltministère ufroe 
mussen. Den Ëmweltministère analyséiert no-
tamment den Impakt vum Bauprojet op déi direkt 
Ëmwelt. Bei Neibauten ass dësen Impakt evident, 
well méi Fläche versigelt ginn. Bei existéierende 
Bauten, bei deenen d’Emprise scho virhanden ass a 
wou d’Immobilie u sech nëmmen transforméiert gëtt, 
ass den zousätzlechen Impakt éischter marginal, 
oder guer net ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:
1. Awéifern analyséiert den Ëmweltministère d’Bau-
pläng vun engem Bauprojet, bei deem d’Emprise 
net verännert gëtt?
2. Op wat fir Argumenter kann de Ministère sech 
baséieren, fir Projeten ze refuséieren, bei deenen 
d’Emprise net verännert gëtt?
3. Wéi vill Refusen huet den Ëmweltministère an de 
leschten aacht Joer bei Bauprojeten ausgeschwat? 
Bei wéi ville vun dëse Refusen huet d’Emprise vum 
Gebai net geännert?
Réponse (11.01.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. + 2. Bei bestoende Bauten an der Gréngzon 
musse geplangte Renovéierungs- oder Transforma-
tiounsaarbechte konform zum Artikel 7 vum Natur-
schutzgesetz sinn. Den Artikel 7 definéiert zimmlech 
prezis, wéi eng Verännerungen däerfen autoriséiert 
ginn. Vergréisserunge ginn no de selwechte Krittären 
analyséiert a behandelt wéi nei Konstruktiounen. 
Ausgeholl vun den allgemenge Reegele si bestoend 
kulturell geschützte Gebaier (Art. 7).
D’Gesetz verbitt och explizitt, datt bestoend 
Gebaier ofgerappt an nei opgeriicht kënne ginn. Et 
sief drun erënnert, datt d’Gréngzon vum Gesetz hier 
méiglechst fräi vu Gebaier a Konstruktioune soll 
sinn. Déi haut bestoend Gebaier an der Gréngzon 
hunn de facto nëmme begrenzten Existenzberech-
tegung, am Géigesaz zu Gebaier an enger vum PAG 
ausgewisener Bauzon.
ad 3. De Ministère féiert keng Datebank, déi eng 
cibléiert Recherche no de Krittäre vum honorabelen 
Deputéierte senger Fro géif erméiglechen. Et kann 
een an deem Kontext awer drun erënneren, datt säit 
Dezember 2013 25.700 Decisiounen op Basis vum 
Naturschutzgesetz geholl gi sinn (Konstruktiounen, 
Manifestatiounen, Aarbechten, Ofholzung ...), 
dovunner 2.106 Refusen. Säit dem Akraafttriede 
vum Naturschutzgesetz vum 18. Juli 2018 sinn eng 
270 Renovatiounsufroe gestallt ginn, dovunner sinn 
der 34 refuséiert ginn.

Question 5243 (16.11.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant le déblaiement de roulottes se 
trouvant au bord de la Haute-Sûre suite aux inon-
dations :
Op der Uewersauer, z. B. op der Bramillen (Gemeng 
Buerschent) oder zu Méchela (vis-à-vis vun der Rén-
gelschleed, Gemeng Ierpeldeng-Sauer), sinn nom 
Juli-Héichwaasser eng ganz Rei Roulotte laanscht 
d’Uwänner am Getraisch oder a Beem hänke 
bliwwen.
Véier Méint no den Iwwerschwemmunge vum Sum-
mer 2021 hänken se nach ëmmer do a riskéieren, 
bei engem Wanter-Héichwaasser, weidergedriwwen 
ze ginn, bis se dann iergendwou op der Ënnersauer 
oder an der Musel ukommen. Datt se eventuell an 
eng Bréck knuppen an do de Waasserlaf stéiere 
kënnen, dat versteet sech vum selwen.
Aus deem Grond wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Ass d’Madamm Minister iwwer dës Fäll infor-
méiert ginn? Wou stellen sech nach änlech Pro-
blemer?
2. Konnt d’Identitéit vun de Besëtzer vun dëse Rou-
lotten an aneren Objete festgestallt ginn? Wat ass 
hir prezis Verantwortung an dësem Kontext?
3. Ass d’Madamm Minister prett, fir dës Gefierer 
ewechhuelen ze loossen? Wa jo, a wat fir engen 
Delaie kann d’Waasserwirtschaftsamt dës Aarbech-
ten an d’Weeër leeden an duerchféiere loossen?
4. Kann d’Madamm Ministesch soen, firwat dës 
Roulotte bis elo nach net ewechgeholl gi sinn?
Réponse (10.01.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. No dem Héichwaasser hat d’Aussestell vun 
der Waasserverwaltung (AGE) Kontakt mat de 
betraffene Gemengen a si krute verschidde Schied 
gemellt, déi uschléissend an de Relevé vun de 
Schied fir d’ganzt Land agedroe goufen. Änlech Fäll 
goufen et och an de Gemenge Bettenduerf a 
Rouspert-Mompech.
ad 2. Bei de Rulotten op der Uewersauer konnt lei-
der d’Identitéit vun de Besëtzer net festgestallt ginn 
an d’Proprietären hunn sech net gemellt. D’AGE 
huet kee Recht, fir op Basis vun der Chassisnum-
mer oder der Plack de Besëtzer vun der Rulott 
erauszefannen. D’Responsabilitéit fir Rulotten 
ewechzehuelen an ze entsuerge läit beim Pro-
prietär, esouwéi dat bei de Fäll an der Gemeng 
Rouspert-Mompech a Bettenduerf och ofgelaf ass.
D’AGE ka just intervenéieren an hëllefen, wann eng 
direkt Ufro vum Besëtzer besteet.
ad 3. Soubal d’Identitéit vun de Besëtzer vun de 
Rulotte kloer ass, kann d’AGE eng Firma beop-
tragen, déi ewechzehuelen. D’AGE ass amgaangen, 
zesumme mat der Police hei no enger Léisung ze 
sichen. Alternativ, kann de Proprietär sech bei der 
AGE mellen.
ad 4. Wéinst den Erklärungen zu de Froen hei 
uewendriwwer, war et nach net méiglech, hei ze in-
tervenéieren.
Et sief awer donieft a generell nach eemol uge-
mierkt, dass aktuell schonn eng ganz Rei verschid-
den Entreprisë beoptraagt sinn, laanscht déi eenzel 
betraffe Flëss wéi Sauer, Our, wäiss a schwaarz 
Iernz, Clierf a Wolz, fir Dreck an ëmgefale Beem 
ewechzehuelen. Well bei dësem Héichwaasser och 
bal d’ganzt Land betraff war, ass et net méiglech, 
innerhalb vu véier Méint iwwerall gläichzäiteg aktiv 
ze ginn. Zousätzlech ass et ganz schwiereg, Firmen 
ze fannen, déi nach Disponibilitéiten hu fir déi Aar-
bechten ze maachen.

Question 5266 (19.11.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les emplacements de station-
nement du nouveau stade de football :
De 25. September gouf den neie Futtball- a Rugby-
stadion zu Lëtzebuerg ageweit. Zanterhier ass de 
Stadion och scho fir verschidden Eventer benotzt 
ginn, sou och beim leschte Lännermatch vun der 
lëtzebuergescher Futtballnationalekipp géint Irland. 
Wéi mer awer vun e puer betraffene Persoune mat-
gedeelt gouf, wieren zurzäit wéineg Parkplaze fir 
Persoune mat kierperleche Beanträchtegungen um 
Site disponibel. Wéi een an der Beschreiwung vum 
Stadion (Editeur: Ville de Luxembourg, September 
2021) noliese kann, wieren um oppene Parking 
insgesamt 228 Parkplazen, wouvunner ganzer sechs 
Stéck (2,6 %) fir Persoune mat enger Beanträchte-
gung reservéiert sinn. De Sportsministère huet de 
Bau vum Stadion mat 40 Milliounen Euro matfinan-
zéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sport, fir Famill an Integratioun, a fir ëffentlech Aar-
bechten dës Froe stellen:

1. Ass virgesinn, dass an Zukunft méi PMR-Park-
plaze virum Stadion wäerten zur Verfügung stoen, 
wëssend, dass am Parkhaus eng 50 PMR-Sëtzplaze 
virgesi sinn?
2. Wéi vill Plaze ware beim leschte Lännermatch 
tëschent Lëtzebuerg an Irland fir VIPe reservéiert?
Réponse (03.01.2022) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
De Sportsministère ass net zoustänneg fir d’Park-
plaze beim Stade de Luxembourg.

Question 5269 (22.11.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les achats avec des crypto-
monnaies :
D’Valeur, déi enger Kryptowärung zougesprach gëtt, 
ass volatill. De bekanntste „Coin“ - Bitcoin - huet 
2020 een Dräifaches u Wäert gewonnen, war awer 
gläichzäiteg déif gefall, nodeems en amerikanesche 
Milliardär d’Wärung als net nohalteg bezeechent 
huet. Trotz dëser Volatilitéit vum Wäert kann een 
dovun ausgoen, dass Persounen, déi fréi an dës digi-
tal Wärungen investéiert hunn, e grousse Rendement 
gewonnen hunn. Eng Persoun, déi 2012 zéng Bitcoin 
fir ronn 50 € kaaft huet, kéint dës haut a ronn 
400.000 € zrécktauschen.
Mëttlerweil gëtt et och ëmmer méi Produiten, déi 
ee mat dësen digitale Wärunge ka kafen. Am „New 
York Times“-Artikel „What Can You Actually Buy 
With Bitcoin?“, hunn d’Journalisten zu dësem 
Theema recherchéiert. Dat bekanntste Beispill vu 
Produiten, déi ee mat Krypto ka kafen, ass wuel en 
Elektroauto, mee mëttlerweil gëtt et och Program-
mer, duerch déi een indirekt Saachen op Amazon 
mat Bitcoin oder aneren digitale Wärunge ka 
bezuelen, an och éischt physesch Butteker, déi dës 
als Bezuelungsmëttel unhuelen.
Esou kann et sinn, dass eng Persoun sech fir 
wéineg Euroe vill „Coins“ kaaft huet a mat dësen 
herno Produite mat héijem Eurowäert ka bestellen 
an esou vill Geld spueren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Eng Persoun, déi Wuere mam Beki keeft, muss 
op dësem Akaf nëmmen déi ufalend TVA bezuelen. 
Gëllt dëst och fir den Akaf vu Wuere mat Kryp-
towärungen?
2. Musse Privatpersounen a Betriber just op en 
eventuelle Gewënn beim Tausche vu Krypto an eng 
vun der Zentralbank unerkannter Wärung Steiere 
bezuelen an net, wa si dës géint physesch Wueren 
ëmtauschen (zum Beispill en Tesla)?
3. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 4821 heescht et:
„Wat déi drëtt Fro vun den honorabelen Deputéierten 
ugeet, wann e Betrib fir seng Wueren oder seng Ser-
vicer eng aner Konterpartie akzeptéiert wéi eng 
Wärung, fir déi d’Europäesch Zentralbank e Wiessel-
kuer fir den Euro festsetzt a publizéiert, da muss dës 
Konterpartie fir d’Zwecker vun der Kontabilitéit 
souwéi steierlech vum Commerçant no de gesetz-
lech festgeluechte Prinzippien evaluéiert ginn.“
Kann de Minister hei weider Detailer ginn?
4. Kann de Minister ausschléissen, dass Persounen, 
déi Wuere mat Kryptowärunge bezuelen, an Zukunft 
mussen zousätzlech Steieren op dës bezuelen?
Réponse (05.01.2022) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Als Éischt ass emol drun ze erënneren, datt fir all 
Prestatioun vu Wueren oder Servicer, déi fir Sue vun 
engem Steierflichtegen erbruecht gëtt, TVA ufält. 
Dëst ass onofhängeg vun der Natur oder der Form 
vun der Géigeleeschtung, an deemno muss och beim 
Akaf vu Wuere mat Kryptowärungen TVA entriicht 
ginn.
Den Tosch vu Kryptowärung géint eng vun der Zen-
tralbank unerkannte Wärung gëtt steierrechtlech 
d’selwecht behandelt, wéi wann d’Kryptowärung 
géint physesch Wuere getosch géif ginn. Wéi beim 
Tosch vun enger virtueller Wärung géint eng aner 
virtuell Wärung, géint Euro oder géint eng Wärung, 
fir déi d’europäesch Zentralbank e Wiesselkuer fir 
den Euro festsetzt a publizéiert, kënnt et nom Ar-
tikel 22, Alinea 5 an dem Artikel 102, Alinea 1a vum 
Akommessteiergesetz vum 4. Dezember 1967 beim 
Bezuele vu Wueren oder Servicer mat enger virtuel-
ler Wärung zu engem Verkaf vun der virtueller 
Wärung, an engem Akaf vun der Wärung, der Wuer 
oder dem Service. Wann de Verkeefer vun der 
virtueller Wärung am Kader vun esou enger Trans-
aktioun eng Plus-value realiséiert, ass dëse Revenu 
besteierbar no de Reegele vun dem selwechten 
Akommessteiergesetz.
Wat déi drëtt Fro ugeet, ass drop hinzeweisen, datt 
allgemeng déi gülteg Reegele vum Artikel 23 L.I.R. fir 
d’Bewäertung vun engem Betribsverméige gëllen. 
Well eng virtuell Wärung keng Devise ass, kann e 
Steierflichtege weeder seng Kontabilitéit an enger 
virtueller Wärung féieren nach säi besteierbare 
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Revenu an enger virtueller Wärung deklaréieren. Fir 
weider Detailer sief op d’Circulaire du directeur des 
contributions L.I.R. n° 14/5 - 99/3 - 99 bis/3 vum 26. 
Juli 2018 verwisen.
Et ass des Weideren net virgesinn, datt Persounen, 
déi Wuere mat Kryptowärunge bezuelen, an Zukunft 
mussen zousätzlech Steiere bezuelen.

Question 5279 (23.11.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant le chantier à la « Maulesmillen » :
Op der Maulesmillen tëscht Clierf a Wäiswampech, 
bei der Eisebunnsbréck, ass zanter Méint eng Bau-
stell, op där et awer net méi richteg weiderzegoe 
schéngt.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:
- Kann den Här Minister d’Aarbechten, déi hei rea-
liséiert solle ginn, méi genee beschreiwen?
- Wat wieren d’Grënn, firwat dee Chantier net viru-
geet?
- Wéini ass virgesinn, dass d’Aarbechte sollen ofge-
schloss sinn?
Réponse (20.01.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Bei dësem Projet handelt et sech ëm Renovatiouns-
aarbechten, déi un der Eisebunnsbréck duerch-
gefouert musse ginn. De Stroossebelag gëtt bis op 
den Tablier ofgedroen an och déi al Trottoiren, 
Gelänner an Auvente mussen ersat ginn.
Well dëse Chantier sech iwwert enger befuerener 
Eisebunnslinn ofspillt, kënne verschidden Aarbech-
ten nëmme wärend ganz bestëmmte Periode 
gemaach ginn an zwar wann den Eisebunnsverkéier 
temporär op dëser Linn suspendéiert gëtt.
Well Spärungen um Eisebunnsreseau oft nëmme 
kënne kuerzzäiteg sinn, an sech aus Sécher-
heetsgrënn ganz strikt un déi muss gehale ginn, 
bréngt dat mat sech, dass net permanent do ka 
geschafft ginn. De Chantier, deen eeben eng gewës-
sen Envergure huet, kann net integral wärend enger 
Spärperiod komplett ofgeschloss ginn a muss 
deemno an Etappe realiséiert ginn. Dat erkläert dann 
och, firwat net um Chantier permanent geschafft 
kann an och duerf ginn.
Et ass awer ze betounen, dass dëse Chantier bis 
elo am Timing läit a ganz no Plang verleeft.
Viraussiichtlech sollen am Fréijoer 2022 d’Aarbech-
ten op der Bréck kënne fäerdeg gestallt ginn. 
Ënnert der Bréck bleiwen dann awer nach Aarbech-
ten um Bëtong an un der stolener Konstruktioun 
duerchzeféieren, déi am Hierscht 2022, ouni Afloss 
awer op den Autosverkéier, stattfanne wäerten.

Question 5295 (25.11.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant les données en matière de sécu-
rité sociale :
Hier, Eurostat a présenté un histogramme présen-
tant les dépenses par État membre en matière de 
sécurité sociale (social protection sickness and 
healthcare expenditure) et leur évolution 2020 par 
rapport à 2019. Les données afférentes (estima-
tions) du Luxembourg pour 2020 n’y figuraient 
toutefois pas.
C’est ainsi que j’aimerais poser une question parle-
mentaire à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces infor-
mations ?
2) Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer pour 
quelles raisons le Luxembourg n’a pas communiqué 
lesdites données à Eurostat ?
3) Monsieur le Ministre dispose-t-il éventuellement 
de ces données ? Pourrait-il me les communiquer ?
Réponse (03.01.2022) de M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Effectivement, le graphique publié le 23 
novembre sur le site d’Eurostat (Social protection 
sickness and healthcare expenditure as a percen-
tage of GDP, 2019 and 2020) ne comporte pas les 
estimations pour le Luxembourg.
ad 2) Les États membres qui figurent sur ce gra-
phique sont uniquement ceux ayant fourni à Euro-
stat des estimations précoces des dépenses de 
protection sociale du Système européen de statis-
tiques intégrées de la protection sociale (Sespros) 
pour les années N suivantes : 2019 et 2020 à l’au-
tomne de l’année N+1. La fourniture de ces 
estimations précoces se fait sur une base volon-
taire. Le Luxembourg a uniquement participé à cet 
exercice (fourniture d’estimations précoces sur une 
base volontaire) pour les dépenses de protection 
sociale de l’année 2020.
Les estimations précoces pour l’année N sont diffu-
sées un an à l’avance (N+1) par rapport aux don-

nées du système central du Sespros qui sont 
publiées au plus tard à la fin du mois d’octobre de 
l’année N+2. Les estimations précoces améliorent 
considérablement l’actualité et fournissent aux 
utilisateurs des données plus récentes, mais moins 
détaillées, sur les dépenses de protection sociale. 
Les estimations précoces sont des données préli-
minaires, susceptibles d’être révisées lorsque les 
données du système central seront disponibles.
Le règlement (CE) n° 458/2007 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 25 avril 2007 concernant le 
système européen de statistiques intégrées de la 
protection sociale (Sespros) fixe les délais pour la 
transmission des statistiques compilées conformé-
ment au Sespros. En l’occurrence, les délais pour la 
transmission des données du système central (flux 
financiers des dépenses et des recettes de protec-
tion sociale) sont fixés à l’annexe 1, point 1 de ce rè-
glement : « Les statistiques seront fournies annuelle-
ment. Les données se réfèreront à l’année civile 
conformément aux pratiques nationales. Le terme 
du délai pour la transmission des données pour l’an-
née N, accompagnées de toute révision des années 
précédentes, est fixé au 30 juin de l’année N+2. »
ad 3) Seules les estimations précoces pour 2020 
sont disponibles. Les dépenses de protection 
sociale pour la fonction maladie/soins de santé de 
2020 (estimations précoces) transmises à Eurostat 
pour l’année 2020 s’élèvent à 3.835,0 millions d’eu-
ros, soit 5,97 % du Produit intérieur brut (PIB) de 
2020 (64.221,1 millions d’euros). Ces estimations 
précoces ne comprennent pas encore certaines 
dépenses liées à la pandémie de la Covid-19 (Large 
Scale Testing, mise à disposition gratuite de 
masques et autres articles de protection indivi-
duelle distribués à la population et à certaines 
catégories professionnelles). Des questions métho-
dologiques qui devront être arbitrées au début de 
l’année 2022 restent encore en suspens au niveau 
du Sespros pour savoir quelles mesures ou quels 
éléments de ces mesures prises pour lutter contre 
la pandémie de la Covid-19 entrent ou n’entrent pas 
dans le champ du Sespros.

Question 5298 (25.11.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la fiche de retenue d’impôt en 
ligne :
Am Budgetsgesetz 2021 gouf festgehalen, datt 
d’Prozedur vun der Fiche de retenue d’impôt ab 2021 
digitaliséiert gëtt. D’Steierverwaltung huet an deem 
Kontext eng digital Plattform opgesat, déi et den Em-
ployeuren erméiglecht, Zougrëff op d’elektronesch 
Fiches de retenue vun hire Salariéen ze kréien. All 
Fiche de retenue d’impôt, déi normalerweis ab dem 
1. Mee 2021 erstallt gouf, misst dem Employeur 
iwwert Guichet.lu zur Verfügung gestallt ginn. 
Mengen Informatiounen no gëtt et allerdéngs eng 
Limitt, wéi vill Fichen een Employeur oder seng Fidu-
ciaire kënnen eroflueden (200 Stéck).
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Firwat gouf eng Limitt op den Accès zu de 
Fiches de retenue d’impôt festgeluecht?
2. Wëssend, dass et nawell eng ganz Rei vu Betri-
ber a Fiduciairë gëtt, déi méi wéi 200 Employéeë 
respektiv Clienten hunn, wäert dës Limitt ofge-
schaaft ginn? Wa jo, wéini wäert dëst geschéien?
Réponse (05.01.2022) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Wéi den honorabelen Deputéierte richteg schreift, 
stellt d’Steierverwaltung den Employeuren d’Steier-
kaarte vun hire Salariéen zënter dem 1. Mee 2021 
an digitaler Versioun op der Plattform MyGuichet.lu 
zur Verfügung.
Op MyGuichet.lu kënnen d’Employeuren, an hirem 
Espace professionnel, esou sämtlech Steierkaarte 
vun hire Salariéë consultéieren. Dëst gëllt net 
nëmme fir d’Steierkaarten, déi ab dem 1. Mee 2021 
ausgestallt goufen, mee souguer fir Steierkaarte 
vum 1. Januar 2021 un.
Mat engem Recherchefilter kënnen d’Employeuren 
nach besser agrenzen, wéi eng Steierkaarten se 
wëlle gesinn an d’Kaarten, déi esou bei enger 
Recherche zeréckbehale ginn, ginn als PDF-Fichier 
an als XML-Fichier ugewisen, fir kënne consultéiert 
oder erofgelueden ze ginn.
Wann den Employeur d’Steierkaarten an engem 
eenzege ZIP-Fichier an enger Keier zesumme wëll 
eroflueden, da gëtt et effektiv eng Limite. Dës 
Limite, déi sech op 100 Steierkaarte beleeft, gouf 
festgeluecht, fir eventuell technesch Problemer, déi 
beim Compiléiere vu ZIP-Fichiere kënne virkommen, 
ze evitéieren.
Wann den Employeur awer méi wéi 100 Steierkaar-
ten zesummen wëll eroflueden, da kann dëse ZIP-
Fichier net direkt erstallt an erofgeluede ginn. Den 
Employeur gëtt an dësem Fall per E-mail infor-
méiert esoubal de ZIP-Fichier fäerdeg compiléiert 
ass fir e kënnen erofzelueden. Et ass wichteg ze 
bemierken, dass dës Demarche direkt op der Säit 

mam Resultat vun der Recherche ka gestart ginn a 
ganz einfach an onkomplizéiert ass. D’Steierver-
waltung krut bis elo keng nennenswäert Problemer 
par rapport zu dëser Demarche matgedeelt.
Et ass och fir d’Employeure wichteg ze wëssen, 
dass ab dem 1. Januar 2022 d’Consultatioun vun 
de Steierkaarte just nach obligatoresch ass an 
dass d’Steierverwaltung déi Employeuren, déi nach 
keen Token gefrot hu fir Asiicht an d’Steierkaarten 
ze hunn, iwwert eng Lettre de rappel opgefuerdert 
huet, sech een Token unzefroen.

Question 5299 (25.11.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la participation aux « classes de 
neige » :
Wat déi sougenannt Schnéiklassen an de Lycéeë 
vum Land ugeet, esou krut ech zougedroen, datt et 
mëttlerweil esou ass, datt do nëmmen däerfe 
geimpften oder geheelte Schüler drun deelhuelen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister:
1. Kann den Educatiounsministère dës Informa-
tioun confirméieren?
2. Wa jo, gëtt dann den ongeimpfte Schüler, wärend 
d’Schnéiklass am Ausland ass, en alternative Cours 
ugebueden?
Réponse (11.01.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
All peri- a paraschoulesch Aktivitéiten ënnerleien 
dësen zwee Prinzippien:
Éischtens mussen déi sanitär Oplage respektéiert 
ginn, déi op deene Plazen gëllen, déi besicht ginn.
Zweetens gëllen zanter dem 17. Dezember 2021 fir 
d’Schülerinnen an d’Schüler, déi un deenen Aktivi-
téiten deelhuelen, déi heite Reegelen:
- de sougenannten „3G-Regime“ fir Schülerinnen a 
Schüler tëscht zwielef an 19 Joer;  
- den „2G-Regime“ fir Schüler ab 19 Joer.
Schülerinnen a Schüler, déi aus deem engem oder 
anere Grond net kënnen un enger peri- oder pa-
raschoulescher Aktivitéit deelhuelen, ginn an der 
Schoul encadréiert, zum Beispill andeems si an 
enger Parallellklass de Cours suivéieren.
Et sief awer nach preziséiert, datt zanter dem 6. 
Januar 2022 sämtlech Auslandsreese souwéi all 
Reese mat Iwwernuechtunge fir Schoulklassen 
annuléiert sinn.

Question 5300 (26.11.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la TVA sur le commerce élec-
tronique :
Säit dem 1 Juli 2021 ass duerch d’VAT-E-Com-
merce-Direktiv vun der EU d’Exemptioun vun der 
TVA fir Akeef ënner 22 € aus Net-EU-Länner 
ewechgefall. Doduerch kréie Leit, déi elo Saachen 
aus Drëttlänner bestellen, ëfters eng Rechnung vun 
der Douane, an där si gefrot ginn, Steieren nozebe-
zuelen. Dës kann een nëmme via Payconiq oder 
mat Boergeld bezuelen. Bezuelunge mat Kaart sinn 
net méiglech.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien a fir Finanzen dës Froe 
stellen:
1. Firwat ass d’Bezuelung per Kreditkaart net 
méiglech?
2. Firwat ass d’Bezuelung via aner online Bezuelsys-
temer net méiglech? Firwat gëtt hei nëmme mat 
enger Firma zesummegeschafft?
Réponse commune (05.01.2022) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
Zanter dem 1. Juli 2021 ass duerch d’TVA-E-Com-
merce-Direktiv, d’Exemptioun vun der TVA fir Akeef 
ënnert 22 Euro aus Net-EU-Länner ewechgefall. 
Doduerch muss ee säitdeem systematesch d’TVA 
zu Lëtzebuerg bezuelen, wann een eppes aus 
engem Land, wat net zu der Europäescher Unioun 
gehéiert, geliwwert kritt.
Dës TVA gëtt net vun der Lëtzebuerger Douane opge-
huewen, mee vun der Courrier-express-Firma respek-
tiv der Post, déi de Pak bei de Keefer liwweren.
De Choix vun der Bezuelmethod, fir d’TVA beim Kee-
fer opzehiewen, hänkt also ausschliisslech vun der 
respektiver Courrier-express-Firma oder der Post of. 
D’Douane intervenéiert an dëser Prozedur net.
Wat d’Post ubelaangt, esou hunn d’Keefer 
d’Méiglechkeet, déi geschëllt TVA entweeder boer 
oder elektronesch, via Payconiq, ze bezuelen. 
D’Bréifdréier si mat engem Scanner equipéiert, fir 
zum Beispill Recommandéen ze scannen oder fir 
d’Clientë beim Empfang vun engem Pak ënner-
schreiwen ze loossen. Dës Apparater kënnen e 
Payconiq-QR-Code generéieren, an dem Keefer 

esou d’Méiglechkeet ginn, fir déi geschëllt TVA 
elektronesch ze bezuelen. Dës Scanneren hu keng 
Funktioun, fir Kreditkaarten ze liesen.

Question 5302 (26.11.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la formation continue dans 
l’enseignement fondamental :
D’Chargés de cours aus dem Fondamental mussen 
um Ufank vun hirer Karriär, esou wéi och d’Querein-
steiger, Weiderbildungscoursen absolvéieren. Dës 
Weiderbildunge beusproche vill Engagement an Zäit, 
well nieft der Presenz an de Coursen och nach 
schrëftlech Aarbechte musse preparéiert ginn.
Wärend d’Formatioun fir d’Quereinsteiger ee Joer 
dauert, mussen d’Chargéen dogéint zwee Joer an 
d’Coursen, obwuel sech d’Aarbecht vu béide Beruffs-
gruppen um Terrain net inkremental vuneneen ënner-
scheet. D’Qualifikatiounen, déi d’Chargéë wärend 
zwee Joer erschaffe mussen, hunn nom Point de vue 
vun der Karriär och kee wierkleche Méiwäert par rap-
port zum deene vun de Quereinsteiger, well d’Char-
géen, trotz der gläicher Aarbecht an oft méi Beruffs-
erfarung, eng méi niddreg Remuneratioun fir hir Aar-
becht kréien, laang op e CDI waarde mussen an net 
an de Genoss vum Fonctionnairesstatut kommen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Wéi ass et ze rechtfertegen, dass och d’Chargés 
de cours, déi schonn Erfarung an hirem Beruff 
hunn, eng änlech Weiderbildung musse maache wéi 
d’Leit, déi als Quereinsteiger ufänken?
Well d’Weiderbildung am Ufank vun der Chargéscar-
rière mécht dach Sënn, nee?
2. Wéi eng Plus-value hunn d’Chargéë mat Aus-
bléck op hir weider Karriär am Enseignement, wa si 
dës Weiderbildung erfollegräich ofschléissen?
3. Wéi mer des Weideren zougedroe gouf, variéiert 
d’Formatioun vu Schoul zu Schoul am Contenu 
souwéi an der Prozedur, jee nodeems, wéi eng wei-
der Ufuerderungen d’Schouldirektiounen un d’Char-
géë stellen. Kann de Minister confirméieren, res-
pektiv ausschléissen, dass d’Contenuen an d’Proze-
dure vun der Formatioun fir d’Chargéë vu Schoul zu 
Schoul verschidde sinn? Falls jo, a wéi engem 
Mooss ass dëst toleréiert?
Réponse (11.01.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Am Kader vun den ënnerschiddleche Karriäre vun 
de Chargés de cours, Member aus der Réserve de 
suppléants, mussen déi jeeweileg Kandidaten 
ënnerschiddlech Konditiounen erfëllen. Et bidde 
sech hei zwou Méiglechkeeten:

- Chargé de cours B1, Groupe d’indemnité B1; Sous-
groupe d’indemnité „Enseignement“: D’Kandidate 
mussen eng Attestation de remplacement hunn an 
en Diplom vum Niveau 4, d. h. e Secondaires-
ofschlossdiplom.

- Chargé de cours A2, groupe d’indemnité A2; Sous-
groupe d’indemnité „Enseignement“: D’Kandidate 
mussen en universitären Diplom vu mindestens 
dem Niveau 6, d. h. Bachelor, kënne virweisen an 
dëse muss a Relatioun mat engem vun den Objek-
tiver vum Enseignement fondamental stoen.

Dës Accèskonditiounen an d’Karriäre B1 an A2 
decke sech mat deene beim Staat üblechen an och 
esou reglementéierte Critèren, déi eng Mindestqua-
lifikatioun um Niveau vum Diplom fir déi concer-
néiert Karriäre virgesinn. Dernieft mussen d’Kandia-
ten déi jeeweileg Sproochekonditiounen erfëllen, 
esou ewéi an der Loi modifiée du 24 février 1984 
sur le régime des langues festgehalen.

Och wat d’Formatioun ugeet, gëtt et signifikant 
Ënnerscheeder fir déi jeeweileg Cas-de-figuren:

- Chargé de cours B1, Groupe d’indemnité B1; Sous-
groupe d’indemnité „Enseignement“: D’Forma-
tiounen, déi am Kader vun der parlamentarescher 
Fro vum honorabelen Deputéierten ugeschwat ginn 
an déi de Chargé de cours B1 (Groupe d’indemnité 
B1, Sous-groupe Enseignement) wärend sengen 
zwee éischte Beruffsjore leescht, kënnen net als 
Formation en cours d’emploi qualifizéiert ginn. Dës 
Formatioune si feste Bestanddeel vum Cycle de for-
mation de début de carrière wärend der Période 
d’initiation, déi all Employé, dee beim Staat enga-
géiert gouf, muss duerchlafen, fir esou e gelongene 
Start an d’Beruffsliewen ze assuréieren. Am Kader 
vun dësem Cycle de formation de début de carrière 
leescht den Agent dës Formatiounsstonnen, déi 
d’Legislatioun, déi allgemeng Pedagogie an 
d’Domaines de développement et d’apprentissage 
aus der Grondschoul thematiséieren.

Nieft den theoretesche Coursen um Institut de for-
mation de l’éducation nationale (IFEN) ginn d’Em-
ployéen am Kader vun hirer praktescher Formatioun 
vun enger Personne de référence an de Schoulge-
baier begleet, fir esou de Prozess vun der profes-
sioneller an der sozialer Integratioun am Schoulge-



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q707Compte rendu n° 28  |  2020-2021

bai wärend den éischte Beruffsjoren ze ënner-
stëtzen an d’Wëssen aus den initiale Formatiounen 
ze consolidéieren.

- Chargé de cours A2, Groupe d’indemnité A2; Sous-
groupe d’indemnité „Enseignement“: Dës Kandidate 
leeschten an hirem éischte Joer 246 Stonnen am 
Kader vum Certificat de formation pédagogique, fir 
esou nieft hirem Bachelordiplom déi néideg Zousaz-
qualifikatioun ze kréien, fir sech dem Concours kën-
nen ze stellen, deen den Accès an d’Funktioun vum 
Instituteur-stagiaire erméiglecht. Am Fall, wou si 
sech dergéint entscheeden, fir sech dem Concours 
ze stellen, leeschte si déi theoretesch Formatiounen 
am Kader vum Cycle de formation de début de 
carrière am zweete Joer vun der Période d’initiation, 
wärend de Suivi duerch d’Personne de référence 
wärend der integraler Période d’initiation assuréiert 
gëtt.
Deemno muss hei kloer den Ënnerscheed gemaach 
ginn tëscht enger beruffsbegleedender Weiderbil-
dung, déi e Bachelorofschloss viraussetzt an dem 
Kandidat duerno d’Méiglechkeet gëtt, sech dem 
Concours ze stellen, deen den Accès an d’Funktioun 
vum Instituteur-stagiaire reegelt, an de Formatioune 
vum Cycle de formation de début de carrière.
Och am Kontext vun der Evaluatioun vun de Kan-
didate wärend de jeeweilege Formatioune gëtt et 
kloer Ënnerscheeder, jee nodeems a wéi enger 
Karriär si sinn:
- Chargé de cours B1, Groupe d’indemnité B1; Sous-
groupe d’indemnité „Enseignement“: Am Kader vun 
hire Formatiounen hunn d’Agenten zwou Epreuven, 
eng am Däitschen an eng an der Mathematik, wou se 
eng Unterrechtsstonn virbereeden, dës Unterrechts-
stonn mat hire Schüler duerchféieren an duerno 
reflektéieren. D’Agente kréien op hir Epreuven e for-
mative Feedback, dee keng Konsequenz op d’Bestoe 
vum Parcours huet. Et ass keng Inspektioun am 
Kader vun hirer praktescher Formatioun virgesinn.
- Chargé de cours A2, Groupe d’indemnité A2; Sous-
groupe d’indemnité „Enseignement“: Am Kader vun 
der Weiderbildung, déi e Bachelorofschloss viraus-
setzt an dem Kandidat duerno d’Méiglechkeet gëtt, 
sech dem Concours ze stellen, deen den Accès an 
d’Funktioun vum Instituteur-stagiaire reegelt, 
mussen dës Kandidaten insgesamt véier theore-
tesch Epreuven an e Legislatiounsexame maachen, 
déi bewäert an och gepackt musse ginn, fir datt se 
de Certificat de formation pédagogique erfollegräich 
ofschléissen. Et ass zousätzlech eng Inspektioun 
virgesinn, déi d’Agente fir d’Reussite vum Certificat 
packe mussen. D’Formatioune fir dës Agente gräifen 
déi theoretesch Konzepter aus der allgemenger 
Didaktik an der Fachdidaktik verstäerkt op an 
d’Agente mussen an hiren Epreuven déi Inhalter ver-
déiwen a se mat hirer Praxis verbannen, fir 
d’Epreuven ze bestoen.
Déi Agenten, déi no erfollegräichem Ofschloss vum 
Certificat de formation pédagogique de Concours 
schreiwen a sech hei en rang utile klasséieren, 
wiesselen an d’Karriär vum Fonctionnaire A2 
eriwwer a realiséieren hei ee Joer Stage.
Et sief bemierkt, datt esouwuel de Chargé de cours 
B1 ewéi och de Chargé de cours A2 eng Demande 
fir d’Reductioun vun der Dauer vun der Période 
d’initiation maache kënnen, wa si virun hirem fes-
ten Engagement scho wärend enger gewëssen Zäit 
enseignéiert hunn. Des Weidere kann all Chargé de 
cours eng Dispens vun engem Deel oder der Inte-
gralitéit vum Cycle de formation de début de car-
rière ufroen, am Fall wou entspriechend Forma-
tioune schonn ofgeschloss goufen.
Aus den Erfarunge vun de leschte Promotiounen 
ass festzestellen, datt net nëmmen d’Agenten am 
Parcours vun den Employés B1 Beruffserfarung an 
der Grondschoul hunn, mee datt och d’Agenten aus 
dem Parcours vun den Employés A2 mat méi Be-
ruffserfarung am Enseignement deelhuelen. D’For-
matioune sollen erméiglechen, datt esouwuel 
d’Agenten aus der Karriär B1 wéi och d’Agenten aus 
der Karriär A2 u Formatiounen deelhuelen, déi se 
op de Schoulkontext virbereeden an déi hir Erfa-
runge matabezéien.
Wat de Contenu vun der Formatioun ugeet, esou 
gëtt et e legale Kader, deen d’Instrumenter ewéi 
och d’Intervenantë mat hirem jeeweilegen Aufgabe-
beräich festleet. Jee no Prerequis vun den eenzele 
Kandidate läit et natierlech no, datt um Niveau vum 
Suivi um Terrain eng differenzéiert Virgoensweis 
gewielt gëtt. Dëst bedeit, datt e Kandidat, dee 
Lacunnen an engem Beräich huet, zousätzlech 
Mesuren ugebuede kritt, fir him ze hëllefen, dës La-
cunnen ze iwwerwannen an him esou ee méiglechst 
gudde Start an de Beruff ze erméiglechen. Dës Vir-
goensweis gëtt och vun den Enseignanten am 
Kader vun der Prise en charge vun de Schüler ver-
laangt, vu datt och hei eng differenzéiert Virgoens-

weis ee wesentleche Facteur fir d’Réussite scolaire 
vun de Schülerinnen a Schüler ass.

Question 5306 (29.11.2021) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant les chaudières à 
pellets :
An der Debatt ronderëm déi sougenannt „gréng 
Technologien“ gouf an de leschte Joren och ëmmer 
erëm den Asaz vu Pelletheizunge als potenziell 
Alternativ zu Heizungen, déi mat Gas oder Mazout 
bedriwwe ginn, diskutéiert.
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung hir allgemeng Positioun zu 
Pelletheizungen elaboréieren?
2. Gëtt et zu Lëtzebuerg ëffentlech Gebaier vum 
Staat oder de Gemengen, déi mat Pelletheizunge 
gehëtzt ginn? Wa jo, ëm wéi eng Gebaier handelt et 
sech? Iwwert wéi eng energeetesch Leeschtunge 
verfügen déi eenzel Anlagen?
3. Ass d’Ausrüstung vu weideren ëffentleche 
Gebaier vum Staat oder de Gemenge mat Pellethei-
zunge geplangt? Wa jo, ëm wéi eng Gebaier handelt 
et sech? Iwwert wéi eng energeetesch Leeschtunge 
sollen déi geplangt Anlage verfügen?
4. Verfüügt Lëtzebuerg iwwert eng eege Pro-
duktioun fir Holzpellets?
5. Aus wéi enge Länner huet Lëtzebuerg wärend de 
Joren 2018, 2019 an 2020 Holzpellets importéiert? 
Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi déi 
eenzel Länner souwéi déi jeeweileg Importzuele 
mat dem bezuelte Präis pro Tonn regruppéiert?
Réponse commune (11.01.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. D’Prioritéit vun der Regierung läit op der sou-
genannter Kaskadennotzung, dat heescht, d’Holz 
soll prioritär als Rohstoff fir Materialie benotzt 
ginn. Eréischt um Enn vun der Kreeslafnotzung ginn 
déi Materialien, déi soss kenger anerer Notzung 
méi zougefouert kënne ginn, an déi energeetesch 
Notzung. Hei zu Lëtzebuerg gi Pellets gréiss-
tendeels aus Hëlzer fabrizéiert, déi net fir eng stoff-
lech Verwäertung gëeegent sinn.
Pellets, a méi generell d’Biomass, also d’Holz, sinn 
e begrenzt verfügbare Rohstoff a sollen och deem-
entspriechend agesat ginn. Pellets sollen do an den 
Asaz kommen, wou et keng aner gutt Alternative 
gëtt, fir erneierbar Hëtzt ze produzéieren. Dofir 
solle Pelletsanlage prioritär am Bestand agesat 
ginn an net an neien Haiser. Bei den Eefamilljenhai-
ser ass d’Referenzanlag fir ze heizen eng Wärme-
pompel, an dofir gëtt vun 2022 u keng Pellethei-
zung méi an neie Wunngebaier subsidéiert.
Pellets an Holz ginn och sënnvoll a Wärmenetzer 
agesat, virun allem do, wou geschützte Gebaier 
sinn, déi een nëmme schwéier energeetesch 
sanéiere kann.
D’Regierung favoriséiert d’Verbrenne vu Pellets vis-
à-vis vun Holzhackschnëtzel oder Stéckholz, well et 
méi eng kontrolléiert a propper Verbrennung ass. 
An deem Kontext gëtt am Kader vun de staatleche 
Subventiounen (PRIMe House) vun 2022 un 
zousätzlech e Filter fir nei Pelletheizunge virge-
schriwwen, an d’Norüste vu Filtere bei bestoenden 
Anlage gëtt och subsidéiert.
ad 2. An der Heizungsdatebank (7 kW bis 1 MW) 
vun der Ëmweltverwaltung (AEV) sinn aktuell ronn 
1.100 Pelletheizungen enregistréiert, wouvun der 
manner wei 40 an ëffentleche Gebaier stinn.
Ausserdeem publizéiert d’AEV op hirer Internetsäit 
(https://mcp.aev.etat.lu/MCP) e Regëster mat all 
den Heizungsanlage vun iwwer 1 MW bis 50 MW, déi 
mat Mazout, Gas oder Holz bedriwwe ginn. Am 
Regëster ginn am Moment 7 Heizungsanlage 
gelëscht, déi mat Holz (Stéckholz, Hackschnëtzel, 
Pellets) bedriwwe ginn, mee dovu sinn déi meescht a 
privater Hand.
Aktuell sinn 9 Pelletheizungen a Gebaier instal-
léiert, déi ënner der Gestioun vun der Verwaltung fir 
ëffentlech Baute stinn. D’Gesamtleeschtung vun 
deenen Heizunge beleeft sech op 1.324 kW.

Centre Mariendall 500 kW

Ligue HMC zu Capellen 200 kW

Clierfer Lycée 50 kW

Lycée Hubert Clement zu 
Esch-Uelzecht 400 kW

Maison Geimer zu Senneng 26 kW

Maison d’enfants zu Schëffleng 
rue des Fleurs 8 kW

Maison forestière zu Marscherwald 30 kW

Dépôt des ponts et chaussées zu 
Iechternach 60 kW

Service central des imprimés zu 
Leideleng 100 kW

Site Geesseknäppchen 2.700 kW

Site vun der Fondatioun Kräizbierg 
zu Diddeleng 480 kW

Maison de soins zu Nidderkäerjeng 200 kW

Site vum Édupôle zu Walfer 1.550 kW

Jugendherberg zu Veianen 400 kW

Police Syrdall 40 kW

Internat Jacques Brocquart 80 kW

Iwwer geplangt Installatioune vu Pelletheizunge bei 
de Gemengen huet de Staat keng Informatiounen.

ad 4. Jo, d’Firma Kiowatt vum Rouscht produzéiert 
Holzpellets.

ad 5. De Statec verfüügt iwwert d’Enquête Intrastat, 
déi all Joer bei de Betriber duerchgefouert gëtt, 
iwwer Importquantitéiten an den Duerchschnëtts-
importpräis vu Pellets.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Ze erwänen ass an deem Kontext, datt hei zu Lëtze-
buerg vun deem virgenannten Acteur ronn 60.000-
70.000 Tonne Pellets am Joer produzéiert ginn, 
wouvun am Moment och e klengen Deel exportéiert 
gëtt. De Bedreiwer huet eis matgedeelt, datt awer 
zukünfteg déi gesamt Pelletsproduktioun um na-
tionale Marché kann ënnerbruecht ginn.

Question 5308 (30.11.2021) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant l’évolution du per-
sonnel de l’ITM :
Les rapports annuels de l’Inspection du travail et 
des mines (ITM) montrent depuis 2016 une aug-
mentation importante du nombre d’inspecteurs du 
travail employés par l’ITM. L’augmentation de l’ef-
fectif des inspecteurs était évidemment nécessaire 
afin de pallier à un déficit important par rapport aux 
minima définis par le Bureau international du tra-
vail. Ainsi, l’effectif est passé de onze inspecteurs 
en 2016 à 86 en 2020, dont 61 seraient présents 
sur le terrain.

Au vu de l’évolution de ces chiffres, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
du Travail :

1) Quels sont les profils des inspecteurs du travail 
engagés depuis 2016 ? Quels sont leurs niveaux 
d’études atteints et dans quels domaines (sciences 
naturelles, ingénierie, ...) ont-ils accompli leurs 
études ?

2) Quels ont été les parcours professionnels des 
inspecteurs en amont de leur engagement par l’ITM 
depuis 2016 ?

3) Les inspecteurs sont-ils spécialisés au sein des 
différents services de l’ITM afin de prendre en 
compte la complexité des missions requises par 
l’envergure du code du travail ainsi que celles 
concernant les établissements soumis à autorisa-
tion (ESA) ?

4) Que signifie exactement la présence des inspec-
teurs sur le terrain ? Combien de jours un inspec-
teur est-il en moyenne sur le terrain par an ? Est-ce 
que l’inspecteur du travail, n’étant pas assermenté 
en tant qu’officier de police judiciaire (OPJ), est-il 
habilité à contrôler un établissement classé rele-
vant de la loi des établissements classés, législa-
tion qui diffère du code du travail ?

5) L’ITM dispose-t-elle actuellement d’un ou de plu-
sieurs directeurs adjoints ? Dans la négative, 
quelles en sont les raisons, vu que des postes de 
directeur adjoint sont prévus par la loi sur l’ITM ? 
Quelle est la raison pour laquelle le comité de di-
rection et le comité opérationnel ont disparu de l’or-
ganigramme du rapport annuel de 2018 ?

6) La réouverture des agences en tant que telle, 
sans parler des guichets ouverts selon différents 
horaires de l’ITM à Esch-sur-Alzette et à Diekirch, 
fermées à cause du manque d’inspecteurs, est-elle 
envisagée au vu du renforcement de l’effectif des 
inspecteurs ? Est qu’un retour vers la décentralisa-
tion des agences est envisageable dans le contexte 
de la proximité de l’inspecteur vis-à-vis des entre-
prises, installées dans les trois extrémités du 
pays ?

Réponse (10.01.2022) de M. Georges Engel, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire :
ad 1) Au 31 décembre 2021, l’Inspection du travail 
et des mines (ci-après ITM) comptait 86 inspec-
teurs du travail, dont 61 inspecteurs du travail opé-
rationnels sur le terrain et 25 inspecteurs du travail 
non opérationnels sur le terrain qui étaient affectés 
à des tâches administratives.
Les niveaux d’études ainsi que les groupes et sous-
groupes de traitement résultant des différents do-
maines d’études des 61 inspecteurs du travail opé-
rationnels sur le terrain sont les suivants :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Les niveaux d’études ainsi que les groupes et sous-
groupes de traitement résultant des différents do-
maines d’études des 25 inspecteurs du travail non 
opérationnels sur le terrain sont les suivants :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2) Les 61 inspecteurs du travail opérationnels 
sur le terrain ont effectué leur parcours profession-
nel dans les secteurs économiques suivants en 
amont de leur engagement par l’ITM :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Les 25 inspecteurs du travail non opérationnels sur 
le terrain ont effectué leur parcours professionnel 
dans les secteurs économiques suivants en amont 
de leur engagement par l’ITM :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3) Au 31 décembre 2021, les 86 inspecteurs du 
travail de l’ITM étaient spécialisés et répartis au 
sein des différents services suivants afin de 
prendre en compte la complexité des missions re-
quises en vertu des dispositions du Code du travail 
et de celles relatives aux établissements classés :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 4) Les inspecteurs du travail opérationnels sur 
le terrain sont principalement occupés à effectuer 
des contrôles soit en entreprise ou bien sur des 
chantiers. Suite à leurs contrôles sur le terrain, 
ceux-ci sont également occupés à effectuer cer-
taines tâches administratives comme, par exemple, 
la rédaction d’injonctions, des rapports ou des pro-
cès-verbaux.
Les inspecteurs du travail non opérationnels sur le 
terrain sont principalement occupés à effectuer 
des tâches administratives comme, par exemple, la 
rédaction d’autorisations d’exploitation, d’agré-
ments ou d’arrêtés ministériels. À noter que ceux-ci 
peuvent également être amenés à participer à des 
réunions auprès des bureaux d’études, des orga-
nismes de contrôle agréés ou des experts agréés 
pour mener à bien leurs missions.
En 2020, les inspecteurs du travail ont effectué 
7.419 contrôles en matière de conditions de travail, 
de sécurité et de santé au travail ainsi qu’en matière 
d’établissements classés, 3.207 contrôles pendant 
la fermeture des chantiers et 2.102 contrôles en ma-
tière de Covid-19, ce qui représente un total de 
12.728 contrôles.
Ainsi, les 61 inspecteurs du travail qui sont opéra-
tionnels sur le terrain ont effectué 48 contrôles par 
jour et chaque inspecteur du travail a effectué 208 
contrôles sur les 261 jours ouvrés de l’année 2020.
En ce qui concerne la qualité d’officier de police judi-
ciaire (OPJ) prévue par les dispositions de la loi mo-
difiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés, celle-ci n’est pas compatible avec celle de 
l’inspecteur du travail étant donné que la mission de 
la police judiciaire est exclusivement répressive, 
alors que celle de l’inspecteur du travail est de na-
ture préventive.
En effet, dans le cadre du projet de loi n° 5239 por-
tant réforme de l’Inspection du travail et des mines 
(pp. 28 et 41), le législateur avait indiqué à propos 
des inspecteurs du travail que : « l’Inspection du tra-
vail et des mines ne devra pas (ou plus) être perçue 
par les entreprises comme une sorte de police ve-
nant constater après coup les illégalités, mais elle 
devra être perçue à l’avenir tout d’abord comme une 
instance d’assistance [...] et que la possibilité du re-
cours à l’assistance de la Police grand-ducale reste 
invariablement donnée ».
La loi modifiée du 21 décembre 2007 portant ré-
forme de l’Inspection du travail et des mines, dont la www.chd.lu

ad 3. Zurzäit sinn, an ëffentleche Gebaier vum Staat, 
konkreet 7 weider Pelletheizunge geplangt, an zwar 
op follgende Sitten:
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plupart des dispositions sont reprises au Livre VI, 
Titre premier, du Code du travail, a également attri-
bué à l’ITM un rôle nettement plus accentué en ma-
tière préventive et pacificatrice entre partenaires so-
ciaux.
En effet, conformément à l’article L. 612-1 du Code 
du travail, la principale mission de l’ITM consiste à 
conseiller et à assister les salariés et les employeurs 
et à leur fournir des informations juridiques et tech-
niques pratiques dans la mise en œuvre des dis-
positions légales, réglementaires, administratives et 
conventionnelles en matière de travail et de sécu-
rité et santé au travail.
Par ailleurs, contrairement aux officiers de police 
judiciaire, qui agissent et sont placés sous le 
contrôle des autorités judiciaires et qui sont obli-
gés de dresser un procès-verbal dès la constatation 
d’infractions pénales et de continuer ces procès-
verbaux au ministère public, les inspecteurs du tra-
vail disposent de l’opportunité des poursuites et ne 
sont dès lors pas obligés de remettre leur procès-
verbal au parquet lorsque les infractions pénales 
ont été régularisées.
Cette prérogative d’appréciation de l’opportunité des 
poursuites des inspecteurs du travail résulte de l’ar-
ticle 17 de la Convention de l’OIT n° 81 sur l’inspec-
tion du travail qui dispose que : « [...] 2. Il est laissé à 
la libre décision des inspecteurs du travail de donner 
des avertissements ou des conseils au lieu d’inten-
ter ou de recommander des poursuites. »
Ce principe de libre décision est également repris à 
l’article L. 614-12 du Code du travail qui dispose 
que : « (1) Sans préjudice des droits qui lui sont ré-
servés par le présent titre, les membres de l’inspec-
torat du travail constatent par des procès-verbaux 
faisant foi jusqu’à preuve du contraire les infrac-
tions aux lois, règlements et conventions collec-
tives de travail dont la surveillance est confiée à 
l’Inspection du travail et des mines.
(2) Il est toutefois laissé à la libre décision des 
membres de l’inspectorat du travail, soit de donner 
des avertissements, soit de donner des conseils à 
l’employeur ou à son représentant. [...]. »
Le principe de libre décision est déterminé par la 
nécessité d’obtenir de l’employeur le respect des 
dispositions légales en laissant à l’inspecteur du 
travail le pouvoir d’établir un procès-verbal ou d’uti-
liser des moyens alternatifs. La voie pénale peut 
néanmoins être retenue par l’inspecteur du travail 
en cas d’infractions délibérées, répétées ou concer-
tées aux dispositions légales et de négligences 
graves ou de la mauvaise volonté flagrante dans 
l’application des lois et règlements.
L’attribution de la qualité d’officier de police judi-
ciaire aux inspecteurs du travail ferait perdre à ces 
derniers leurs prérogatives d’appréciation de l’op-
portunité des poursuites qui leurs sont conférées 
par les dispositions de la Convention internationale 
n° 81 sur l’inspection du travail ainsi que par celles 
relatives à la loi modifiée du 21 décembre 2007 
portant réforme de l’Inspection du travail et des 
mines.
Il s’ensuit qu’actuellement, les contrôles en matière 
d’établissements classés sont effectués par les 
inspecteurs du travail comme en matière de condi-
tions de travail et de sécurité et santé au travail. 
Ainsi, ces derniers agissent dans le cadre de leurs 
compétences qui leurs sont conférées par les dis-
positions de la loi modifiée du 21 décembre 2007 
portant réforme de l’Inspection du travail et des 
mines, non pas en leur qualité d’officier de police 
judiciaire, mais en leur qualité d’inspecteur du tra-
vail.
ad 5) L’ITM dispose actuellement d’un directeur ad-
joint.
En ce qui concerne le comité de direction et le co-
mité opérationnel, la direction est dorénavant sou-
tenue au niveau opérationnel par les responsables 
des services suivants :
- Dialogue social & élections sociales (DES) ;
- Détachement (DET) ;   
- Help-/Callcenter (HCC) ;   
- Établissements soumis à autorisations (ESA) ;
- Inspections, contrôles & enquêtes (ICE) ;
- Contrôles, exploitations & autorisations (CEA) ;
- Contrôles, chantiers & accidents (CCA) ;  
- Mines, minières & carrières (MMC).
De plus, au niveau administratif, la direction est 
soutenue par les responsables des services sui-
vants :
- Protection des données (PDD) ;  
- Secrétariat de direction (SDD) ;   
- Ressources humaines & formation (RHF) ;  
- Management, qualité & controlling (MQC) ;
- Budget & services généraux (BSG) ;  
- Affaires européennes & internationales (AEI) ;
- Informatique (INF) ;    
- Communication (COM).
ad 6) Dans le cadre de sa restructuration qui a été 
entamée depuis le début de l’année 2015, l’ITM 
s’était notamment dotée d’une structure plus effi-
ciente par la mise en place de nouveaux services et 

par le remplacement des agences régionales par 
des guichets qui sont restés localisés à Strassen, à 
Esch-sur-Alzette et à Diekirch.
En juin 2016, un guichet supplémentaire a été ou-
vert à Wiltz, permettant ainsi d’accroître la proxi-
mité et de développer l’offre d’accessibilité des ser-
vices de conseil et d’assistance de l’ITM à ses 
clients.
À noter que les heures d’ouverture sont identiques 
pour les quatre guichets de l’ITM qui sont ouverts 
au public de 08.30 heures à 13.30 heures et de 
14.00 heures à 17.00 heures.
Les salariés et les employeurs ont dès lors la possi-
bilité de se rendre auprès d’un des quatre guichets 
de l’ITM, soit pour y déposer leurs plaintes, soit pour 
y obtenir des renseignements en matière de condi-
tions de travail, de sécurité et santé au travail ainsi 
qu’en matière d’établissements classés.
Par ailleurs, le regroupement des inspecteurs du tra-
vail qui sont opérationnels sur le terrain à Strassen 
permet aux services de l’ITM de s’organiser et de 
fonctionner de manière plus efficace et plus effi-
ciente. Aussi, le fait pour les inspecteurs du travail 
d’être tous situés à Strassen, à peu près au centre du 
pays, permet à ces derniers de se rendre plus facile-
ment et plus rapidement jusqu’aux quatre extrémités 
du pays.
Il s’avère également que le remplacement des 
agences régionales par les guichets ainsi que la 
mise en place du nouveau guichet à Wiltz a non seu-
lement permis d’accroître la proximité de l’ITM en-
vers ses clients, mais a également permis d’assurer 
une approche harmonisée à l’égard des salariés et 
des employeurs tout en réduisant la charge budgé-
taire de l’État.
Il s’ensuit dès lors qu’une réouverture des agences 
régionales n’est pas envisagée, nonobstant le renfor-
cement des effectifs de l’ITM et de l’augmentation 
du nombre des inspecteurs du travail au cours des 
six dernières années, étant donné que ce modèle ne 
se justifie plus d’un point de vue économique, effi-
cacité, efficience, logistique et organisationnel.

Question 5309 (30.11.2021) de M. Marc Lies (CSV)
concernant le système des oekopoints :
Den Ökopunktesystem spillt eng wichteg Roll bei 
der Bewäertung an der Kompensatioun vun Agrëf-
fer an d’Natur. De System soll ënnert anerem 
sécherstellen, dass d’Biodiversitéit am Land erhale 
bleift. Mengen Informatiounen no hätt dëse System 
fir d’Berechnung vun den Ökopunkte vun der Ad-
ministration de la nature et des forêts (ANF) iwwert 
déi leschten zwee bis dräi Méint awer net funk-
tionéiert. Doduerch kéinten Ufroen net behandelt 
ginn an et eventuell och zu Retarde kommen, wéi 
zum Beispill beim Bau vun der Piste cyclable (PC) 
Itzig-Contern.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Ass meng Informatioun richteg?
2. Wa jo, fonctionéiert dësen Outil mëttlerweil 
nees?
3. Wa jo, firwat huet dat esoulaang gedauert fir 
d’Remise en fonction?
4. Wéi vill Ufroen iwwert d’Ökopunkte sinn an dëser 
Zäit erakomm a konnten diesbezüglich net behan-
delt ginn?
Réponse (10.01.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Nee.
Effektiv gëtt de genannten informatesche System 
ëmmer weiderentwéckelt, fir den Notzer d’Aarbecht 
ze vereinfachen. Mat der Mise-à-jour vun Enn 
August 2021 sollt eng automatiséiert Korrektur vu 
Pläng agefouert ginn, fir Encodage-Feeler ze 
redresséieren. Dëst huet awer nach net ganz funk-
tionéiert. Doduerch konnte véier Projeten net direkt 
finaliséiert ginn, dorënner och de Projet vun der 
Vëlospist Izeg. D’ANF huet d’Büroen, déi dës Pläng 
ausgeschafft hunn, informéiert, esou dass déi 
néideg Korrekture konnte manuell gemaach ginn.
An der neier Versioun vun der Applikatioun, déi 
Mëtt Dezember 2021 lancéiert gouf, funktionéiert 
d’Korrekturfunktioun elo richteg.
ad 2. Aus der Äntwert op d’Fro 1 geet ervir, dass de 
System permanent funktionéiert huet.
ad 3. Et gouf keng Remise en fonction, well de Sys-
tem ëmmer funktionéiert huet.
ad 4. Wéi an der Äntwert op d’Fro 1 beschriwwen, 
konnt kee Projet net behandelt ginn. Just véier Pro-

jete konnten net automatesch korrigéiert ginn, mee 
hu misse manuell korrigéiert ginn.

Question 5310 (30.11.2021) de Mme Martine 
Hansen, MM. Gilles Roth et Paul Galles (CSV)
concernant le prix du CO2 :
Säit Ufank des Jores kascht eng Tonn CO2 20 Euro, 
2022 an 2023 kommen da jeeweils nach fënnef Euro 
pro Tonn derbäi. Wat d’CO2-Bepräisung fir d’Period 
2024-2030 ugeet, esou steet am PNEC Follgendes: 
„Die weiteren Ausführungsbestimmungen für einen 
dynamischen CO2-Preis werden im Rahmen der Vor-
bereitungen der angesetzten Steuerreform aus-
gearbeitet. Dabei wird geprüft, ob eine Staffelung 
des CO2-Preises vorgenommen wird.“ Vu dass 
d’Steierreform elo och nach op sech waarde léisst, 
besteet bei den Endverbraucher, a besonnesch bei 
den Entreprisen, eng gewëssen Onsécherheet bezüg-
lech der Entwécklung vum CO2-Präis. Och spillt den 
CO2-Präis eng zentral Roll fir d’Erreeche vun onse 
Klimaziler.
An deem Kontext wéilte mir follgend Fro un d’Regie-
rung stellen:
- Wéi eng CO2-Bepräisung gesinn d’Ministeren an 
der Period vun 2024 bis 2030 vir fir ons Klimaziler 
ze erreechen?
Réponse commune (05.01.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
D’Regierung huet sech op déi konkreet CO2-Bepräi-
sung an der aktueller Legislaturperiod festgeluecht, 
déi ee wichtegen Outil vun all effikasser Klima-
schutzpolitik ass a woubäi hei zu Lëtzebuerg sozial 
Kompensatiounen a Form vun engem Steierkredit 
zesumme mat der CO2-Steier agefouert goufen. 
Dëse Steierkredit ass ausserdeem degressiv wat 
d’Revenue vun de Leit méi héich ginn.
De Statec huet nogewisen, datt dës Bepräisung och 
wierkt: Am Joer 2021 no de Covidrestriktiounen ass 
de Verkaf vu Pëtrol net erëm däitlech geklommen, 
am Géigesaz zum allgemenge Verkéier, deen erëm 
däitlech zougeluecht huet. Dëst ass dem Statec no 
op den Effet vun der CO2-Bepräisung zeréckzeféieren 
an den Differential mat de Pëtrolspräisser an der 
Belsch.

Question 5311 (30.11.2021) de Mmes Nathalie 
Oberweis et Myriam Cecchetti (déi Lénk) concer-
nant les zones grises des mesures sanitaires en 
vigueur :
L’application de la « loi Covid » et le régime Covid-
Check ont pu donner lieu à des situations inextri-
cables concernant notamment l’accès des jeunes 
et enfants à l’enseignement et à certaines activités 
de loisirs.
En l’occurrence, pour ce qu’il est de l’enseignement 
(fondamental et secondaire), la loi Covid prévoit un 
prolongement de mise en quarantaine de 7 jours et 
donc d’exclusion des cours en cas de refus pour 
l’élève de se soumettre à un test PCR le 6e jour de 
son contact à risque avec une personne infectée. 
Cette disposition de la loi a fait l’objet d’un recours 
en justice par une parente dont le fils a été exclu de 
l’enseignement par la direction de l’EIDE (École in-
ternationale). La mère de l’enfant a remis en ques-
tion la décision de la direction de l’établissement, 
alors que celle-ci ne faisait qu’appliquer la disposi-
tion légale. Le tribunal n’a pas donné suite à cette 
plainte. Or, la question se pose toujours s’il n’existe 
pas d’autre solution que l’exclusion d’un.e. élève de 
l’enseignement pour les raisons expliquées. Par ail-
leurs, dans le cadre de l’Éducation nationale, le tes-
ting gratuit à l’école n’est pas obligatoire, mais on 
ne saisit pas encore l’ampleur des restrictions et 
exclusions qu’une non-participation d’élèves 
vacciné.e.s et/ou non vacciné.e.s au testing peut 
éventuellement impliquer.
Sur fond de ces informations, nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé et Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Jeunesse :
1) Le Gouvernement peut-il refuser l’instruction à 
un élève soumis à l’obligation scolaire pour des rai-
sons liées à sa non-vaccination et/ou sa non-parti-
cipation aux tests ?
2) La prolongation d’une quarantaine suite au refus 
de l’élève ou du parent de l’élève de se soumettre à 
un test PCR ne peut-elle prendre des proportions 
telles qu’elle porte atteinte à la capacité même de 
l’élève en question de s’instruire correctement ?
3) Même si l’obligation scolaire est suspendue sur 
base d’un certificat médical ou autre dispense, qu’en 
est-il du droit à l’éducation des élèves scolarisé.e.s ?
4) D’ailleurs, qu’advient-il si un élève ne participe 
pas du tout aux testing régulier à l’école ? Est-ce 

que l’obligation scolaire prime sur la participation 
au testing pour éviter une exclusion prolongée de 
l’élève des cours ?
5) Pour les autotests ou les tests PCR réalisés à 
l’école, les parents peuvent signer une autorisation 
de consentement/déclaration de participation. En 
l’absence d’un tel consentement, quelles sont les 
conséquences pour l’élève concerné ?
6) Comme les excursions scolaires se déroulent 
sous le régime CovidCheck, les élèves non vacci-
nés et non testés ne peuvent-ils par conséquent 
pas participer à ces activités ?
Selon les instructions du Ministère de l’Éducation 
nationale, pour les activités périscolaires, le proto-
cole sanitaire incombe au prestataire.
7) Existe-t-il des obligations communes pour ces 
prestataires en termes de définition du protocole 
sanitaire afin de créer une cohérence entre les me-
sures sanitaires appliquées ? Si oui, lesquelles ?
8) Dans le cadre des activités qui se déroulent dans 
les Maisons des jeunes, les Maisons des jeunes 
sont-elles obligées d’appliquer le régime Covid-
Check ?
9) Les tests pour le personnel et les jeunes y sont-
ils systématiquement pris en charge par les pou-
voirs publics et, si oui, par qui précisément, la com-
mune compétente ou bien le Service national de la 
jeunesse ?
10) De même, concernant les conservatoires muni-
cipaux, le CovidCheck y est-il systématiquement 
pratiqué ? Sinon, des tests réguliers y sont-ils appli-
qués ?
11) Les tests pour les enfants non vaccinés fré-
quentant les conservatoires ou bien l’école de mu-
sique y sont-ils à charge des parents, ou bien de la 
structure, ou bien de la commune compétente ?
12) Par qui sont pris en charge les tests pour le 
personnel non vacciné des conservatoires ou 
écoles de musique municipaux ?
13) Les cours dans les conservatoires ou écoles de 
musique sont-ils maintenus, si l’organisateur du 
cours n’est pas vacciné ni testé ?
Dans le domaine des sports, le Ministère de l’Édu-
cation nationale et de la Jeunesse indique que « les 
jeunes de moins de 19 ans relevant d’un club spor-
tif affilié à une fédération sportive agréée sont éga-
lement soumis à un régime particulier. Ces jeunes 
peuvent de nouveau s’entraîner normalement et 
participer à des compétitions sous réserve de pré-
senter un test Covid-19 négatif. » Le MENJE in-
forme également du fait que les sportifs de moins 
de 12 ans et 2 mois participant à une compétition 
sportive sont exemptés de produire de tels certifi-
cats. De même, on peut lire à propos des recom-
mandations du MENJE en matière d’activités spor-
tives extra-scolaires que la participation aux com-
pétitions sportives n’est ouverte qu’aux sportifs et 
encadrants qui présentent un certificat de vaccina-
tion, de rétablissement ou de test Covid-19 indi-
quant un résultat négatif (avec code QR ou certifié 
par l’Éducation nationale). De plus, le MENJE in-
forme que « Les sportifs d’élite ainsi que leurs par-
tenaires d’entraînement et encadrants, les sportifs 
professionnels, les sportifs des cadres nationaux 
fédéraux, les élèves du Sportslycée et des centres 
de formation fédéraux, les sportifs licenciés prati-
quant un sport de compétition par équipe, les spor-
tifs licenciés pratiquant un sport de compétition in-
dividuel ainsi que leurs encadrants sont soumis à 
un régime particulier. »
Partant, nous voudrions poser quelques questions 
de précision à Madame et Monsieur les Ministres :
14) Si un test est nécessaire pour les jeunes et les 
encadrants des clubs et fédérations sportives afin 
de participer aux entraînements et compétitions, 
alors comment sont pris en charge les frais pour 
les tests ?
15) Les entraînements et matchs sont-ils mainte-
nus, si l’entraîneur.e de l’équipe n’est pas vacciné.e 
ni testé.e ?
16) Dans la mesure où le maintien des entraîne-
ments, matchs et/ou autres activités de loisirs ex-
trascolaires ne sont pas garantis parce que le per-
sonnel encadrant n’est pas vacciné et ne se soumet 
pas aux tests PCR, que comptent faire Madame et 
Monsieur les Ministres pour garantir le déroule-
ment en bonne et due forme de ces activités ?
Réponse commune (11.01.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) à 5) Dans le contexte de la crise sanitaire, le 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse, en étroite collaboration avec le Mini-
stère de la Santé, a tout mis en œuvre afin de conci-
lier deux objectifs primordiaux : assurer la continuité 
des apprentissages tout en protégeant au mieux la 
santé des élèves et du personnel des écoles.
C’est pourquoi, dans le cadre du remarquable effort 
collectif consenti par l’ensemble des acteurs de la www.chd.lu
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communauté scolaire, nous ne saurions trop encou-
rager les élèves à se faire vacciner d’une part, et à 
participer massivement au testing d’autre part. Ils 
contribueront ainsi à la réalisation des deux objectifs 
indiqués plus haut. Nous tenons à souligner que la 
vaccination et le testing constituent à l’heure actuelle 
les mesures les plus efficaces pour endiguer la pro-
pagation du coronavirus et qu’elles sont préconisées 
par l’ensemble de la communauté scientifique.
En tout état de cause, il incombe à l’État de veiller au 
respect tant de l’obligation scolaire que du droit à 
l’éducation. Partant, un élève mis en quarantaine en 
raison de sa non-vaccination ou de son refus de se 
soumettre au testing à l’école, voire même un élève 
dont la quarantaine est prolongée en raison de son 
refus de se soumettre à un test dit « PCR », se voit 
proposer un encadrement adéquat destiné à com-
bler - comme dans le cas des élèves malades - 
d’éventuelles lacunes et à lui permettre de suivre 
avec profit l’enseignement dès son retour à l’école.
Toujours dans le but de garantir le respect de l’obli-
gation scolaire et le droit à l’éducation, les activités 
scolaires ne sont pas placées sous le régime Covid-
Check.
Nous rappelons finalement que du personnel supplé-
mentaire a été recruté aux fins de faciliter l’ensei-
gnement à distance dans le secondaire et de contri-
buer à assurer un enseignement différencié à l’inten-
tion des élèves du fondamental.
ad 6) Au début de l’année scolaire, les excursions, 
même à l’étranger et comportant une ou plusieurs 
nuitées, étaient autorisées sous réserve du respect 
du protocole sanitaire du lieu de destination. Les ex-
cursions comportant des nuitées se déroulaient 
sous le régime CovidCheck. Il s’ensuit que les élèves 
non vaccinés et refusant de se soumettre à un tes-
ting ne pouvaient pas y participer. À noter que de-
puis le 6 janvier 2022 les excursions à l’étranger 
ainsi que tous les voyages avec nuitées ont été an-
nulés.
ad 7) Pour les prestataires se trouvant en dehors du 
périmètre du Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, il n’existe pas d’obliga-
tions communes en vue de créer une cohérence 
entre les mesures sanitaires appliquées. Il va sans 
dire qu’il incombe à tous les prestataires de s’en te-
nir aux obligations légales telles qu’elles sont fixées 
par la loi du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19.
ad 8) À dater de l’entrée en vigueur des récentes 
modifications de la loi du 17 juillet 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19, les 
activités des Maisons des jeunes sont soumises au 
régime suivant :
- les jeunes ayant atteint l’âge de dix-neuf ans 
doivent se prévaloir d’un certificat de vaccination 
ou d’un certificat de rétablissement tels que prévus 
à l’article 3bis et 3ter de la loi précitée ;
- les jeunes âgés entre douze ans et deux mois et 
moins de dix-neuf ans doivent se prévaloir d’un cer-
tificat de vaccination, d’un certificat de rétablisse-
ment ou d’un certificat de test tels que prévus à 
l’article 3bis, 3ter et 3quater de la loi précitée ;
- le personnel éducatif est soumis au régime 3G à 
partir du 15 janvier 2022.
ad 9) Les Maisons des jeunes et les Services pour 
jeunes ont eu et ont toujours la possibilité de de-
mander des tests antigéniques rapides auprès du 
Service national de la jeunesse (SNJ) en vue de l’or-
ganisation de colonies avec nuitées. En outre, par 
analogie aux tests distribués dans les écoles et ly-
cées, le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse a pris en charge le finan-
cement des tests des maisons et services pour 
jeunes qui en ont fait la demande.
ad 10) À dater de l’entrée en vigueur des récentes 
modifications de la loi modifiée du 17 juillet 2020 
sur les mesures de lutte contre la pandémie Co-
vid-19, les activités de l’enseignement musical 
dans le secteur communal sont soumises au ré-
gime décrit dans la réponse à la question 8).
ad 11) et 12) L’enseignement musical communal re-
lève de la compétence des communes ; d’après les 
informations dont dispose le Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, les 
tests certifiés tels que prévus à l’article 3bis, 3ter 
et 3quater de la loi précitée seraient à charge de 
l’élève et du personnel enseignant.

ad 13) À partir du 15 janvier 2022, l’accès au lieu de 
travail est soumis à l’obligation pour l’ensemble des 
salariés et des agents publics de se soumettre aux 
conditions dites « 3G », c’est-à-dire de se prévaloir 
d’un certificat de vaccination, d’un certificat de ré-
tablissement ou d’un certificat de test. Cette obli-
gation vaut également pour le personnel des 
conservatoires et des écoles de musique.
ad 14) à 16) Ces questions ne relèvent pas de la 
compétence de nos ministères respectifs, mais 
concernent le Ministère des Sports.

Question 5313 (30.11.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les terrains à bâtir détenus 
par l’État :
D’Ministeren hu gëschter an enger Pressekonferenz 
déi nei Rapporte vum Observatoire de l’habitat vir-
gestallt, aus deenen ervirgeet, dass zu Lëtzebuerg 
nach 3.732 Hektar Land fir de Wunnengsbau kéinte 
benotzt ginn an deemno Plaz fir 300.000 weider 
Persoune wier. Weider geet aus der Nott N° 29 
ervir, dass d’ëffentlech Hand, also de Staat, 
d’Gemengen an d’ëffentlech Bauträger/Fonge ronn 
505 Hektar Bauland besëtzen. Dëst ass zwar nach 
net esou vill, wéi d’Privatfirme besëtzen, mee 
ëmmerhi kann een domadder schonns ee groussen 
Deel vun deenen 142.000 ugekënnegte Wunnengen 
hei am Land bauen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Landesplanung a fir Wunnengsbau dës Froe stellen:
1. Wéi vill Hektar Bauland, déi am Besëtz vun der 
ëffentlecher Hand sinn (Gemeng, Fongen, Staat), 
goufen an deene leschte fënnef Joer bebaut? Wéi 
vill Wunnenge fir wéi vill Persoune goufen op dësen 
Terraine gebaut?
2. Opgeschlësselt no Kanton, wéi vill Hektar 
Bauland, déi am Besëtz vun der ëffentlecher Hand 
sinn, sinn aktuell nach net bebaut?
3. Wéi vill Hektar Bauland, déi am Besëtz vun der 
ëffentlecher Hand sinn, ginn de Moment bebaut?
4. Fir wéi vill Hektar Bauland, déi am Besëtz vun der 
ëffentlecher Hand sinn, läit nach kee PAP vir?
5. Fir wéi vill Hektar Bauland, déi am Besëtz vun der 
ëffentlecher Hand sinn, leien nach keng Baugenee-
megunge vir?
Réponse commune (13.01.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Aménagement du territoire, et 
de M. Henri Kox, Ministre du Logement :
ad 1. Am Mee 2022, wann de Monitoring vum Pacte 
Logement 1.0 ofgeschloss ass, wäert et méiglech 
sinn ze wëssen, wéi vill Bauland innerhalb vun deene 
Gemenge consomméiert ginn ass, déi beim Pacte 
Logement matgemaach hunn an déi eng CDA, IVL 
oder Standardkonventioun ënnerschriwwen hunn. 
Doriwwer eraus verfüügt d’Regierung net iwwert déi 
gesamt Informatiounen, fir méi prezis op dës Fro ze 
äntweren. Ee vun de Ziler vum Raum+ ass, fir kënnen, 
an Zukunft, esou Informatiounen ze liwweren.
ad 2. De follgenden Tablo gëtt un, wéi vill Wunnbau-
land pro Typ vun ëffentleche Proprietär et an 
deenen eenzele Kantone gëtt. Dëst bezitt sech op 
déi 89 Gemengen, déi bis ewell analyséiert gi sinn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3. D’Regierung verfüügt net iwwert déi gesamt 
Informatiounen, fir méi prezis op dës Fro ze änt-
weren.
ad 4. D’ëffentlech Hand huet am ganze 505 Hektar 
Bauland fir Wunnzwecker. Dovunner sinn:
- 46 Hektar Baulücken,   
- 207 Hektar Bannenentwécklungspotenzialer an
- 252 Hektar Baussereserven.
Déi dräi Kategorië vu Potenzialer leien alleguerten in-
nerhalb vum Bauperimeter, och d’Baussereserven.
Bei de Bannenentwécklungspotenzialer an de Baus-
sereserven zesummegeholl läit bei 71 Hektar ee 
geneemegte PAP vir a bei 388 Hektare läit nach kee 
vir. Zousätzlech läit bei 24 Hektar vun de Baulücken 
och ee PAP vir. Heibäi ass ze bemierken, datt bei de 
PAGen, déi nom Gesetz vun 2004 opgestallt gi sinn 
(an net digital zur Verfügung stinn), de Stand vun 
den akzeptéierte PAPen d’Joer 2016 ass.
ad 5. D’Regierung verfüügt net iwwert déi gesamt 
Informatiounen, fir méi prezis op dës Fro ze änt-
weren.

Question 5314 (30.11.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les associations sans but lu-
cratif agréées :
Biergerinnen a Bierger kënne bei hirer Steierer-
klärung uginn, dass si eng Spend vu mindestens 
120 € un eng agreéiert ASBL gemaach hunn. Um Site 
vun der Steierverwaltung fënnt een d’Nimm vun all 

den unerkannten ASBLen (https://impotsdirects.pu-
blic.lu/fr/az/l/libera_dons.html#releve%23releve). 
Verschidden Organisatioune si scho säit Joerzéng-
ten op dëser Lëscht.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Gëtt eng Kontroll gemaach vun den Associatiou-
nen op der Lëscht, fir ze iwwerpréiwen, ob si nach 
ëmmer all agreéiert sinn?
2. Wéi ginn d’Daachverbänn kontrolléiert, déi d’Spen-
den un aner Associatioune kënne weiderleeden?
3. Wéi gëtt kontrolléiert, dass eng Persoun, déi Mem-
ber vun enger ASBL ass, keng Spende steierlech of-
setzt, vun där si spéiderhi perséinlech profitéiere 
kann?
Réponse (05.01.2022) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
D’Lëscht vun den eligibelen Associatiounen, fir déi 
de Bierger säin Don steierlech ofsetze kann, gëtt 
reegelméisseg um Site vun der Steierverwaltung 
aktualiséiert, souwéi et an der Circulaire L.I.R. 
n° 112/1 vum 8. November 2021 virgesinn ass. 
Falls d’Steierverwaltung gewuer gëtt, datt den Agre-
ment vun enger ASBL zréckgezunn ass, da gëtt 
deem Rechnung gedroen. Am Fall vun ASBLen, déi 
„reconnue d’utilité publique“ sinn, deelt de Justiz-
ministère dem Finanzministère systematesch mat, 
wann eng ASBL „reconnue d’utilité publique“ sech 
opgeléist huet oder dee Statut net méi huet.
Eng ASBL ass prinzipiell steierfräi, wann hire But vu 
kultureller a karitativer Natur respektiv vun allge-
mengem Interessi ass. Si gëtt awer steierflichteg 
am Fall, wou se enger industrieller oder kommer-
zieller Aktivitéit nogeet. Eng steierflichteg Associa-
tioun gëtt vun der Steierverwaltung am Kader vun 
der Besteierung kontrolléiert.
Eng physesch Persoun, déi Donen un eng agreéiert 
ASBL mécht, kann dës Ausgabe steierlech geltend 
maachen, wann all d’Konditiounen aus dem 
Steiergesetz erfëllt sinn, dëst onofhängeg dovun-
ner, ob besote Persoun Member vun der ASBL ass 
oder net.

Question 5318 (01.12.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant la régulation des assurances :
Esou wéi et am Artikel „Assurances : de bonnes 
règles oui, mais pas trop“, dee rezent um Blog „Eco-
rama“ publizéiert gouf, heescht, leiden déi lëtzebuer-
gesch Versécherungsgesellschaften an de leschte 
Joren ëmmer méi staark ënnert enger Iwwerreguléie-
rung, déi prioritär duerch d’Europäesch Unioun for-
céiert gëtt. Besonnesch d’Reegele vun der Sol-
vency II stellen eis Versécherungsgesellschafte viru 
grouss Erausfuerderungen, well de Reglement sech 
als inhärent inkohärent presentéiert.
Dëst besonnesch, well de Reglement anscheinend 
op Basis vun eenzelen, nationale Finanzopsiichten 
automatesch fir all Memberstaat erweidert gëtt. Des 
Weidere féiert och d’Verbuet vun der digitaler Date-
späicherung ausserhalb vum Terrain vum Groussher-
zogtum, dat am Kader vun der Reform vum Versé-
cherungsgeheimnis entstanen ass, opgrond vun der 
geographescher Limitatioun vun eisem Land zu 
enger Rei Problemer.
Et sief doriwwer eraus awer och dorun erënnert, 
datt d’Vereenegt Kinnekräich seng nei gewonnen 
Onofhängegkeet an den nächste Joren héchstwar-
scheinlech och dozou wäert notzen, fir säi Finanz-
secteur vun enger Rei vu Regulatiounen, déi just am 
Kader vun der EU-Memberschaft entstane sinn, ze 
befreien, wat eise Secteur viru weider Konkurrenz-
schwieregkeete wäert stellen.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Wéi eng Initiativen huet d’Regierung bis elo 
ergraff, fir datt Amendementer vum Solvency II-
Reglement méi punktuell a just am Fall, datt se op 
déi besonnesch national Situatioun zougeschnidde 
sinn, mussen applizéiert ginn? Wéi eng weider Ini-
tiativen an deem Sënn sinn aktuell geplangt?
2. Wéi eng Initiativen huet d’Regierung bis elo 
ergraff, fir eng Derogatioun vum uewen zitéierten 
Dateschutzreglement ze erwierken, an deem Sënn, 
datt esou Daten och op Serveren am EU-Ausland 
kënne gelagert ginn, fir de Problem vum knappen 
Terrain hei am Land ze vermeiden? Steet d’Regie-
rung hei am Austausch mat de Vertrieder vun anere 
klenge Länner, déi méiglecherweis mat änleche 
Problemer konfrontéiert sinn? Wéi eng weider 
Initiativen an deem Sënn sinn aktuell geplangt?
3. Wéi beurteelt d’Regierung d’Chance vun enger 
Renationaliséierung vun enger Rei vu reglementare-
sche Kompetenzen, fir datt déi eenzel Länner hir 
Regulatioun nees kënnen op d’Mooss op hir Bedierf-
nisser zouschneiden, amplaz sech mat verallgemen-
gerten, nationale Contraintë géigesäiteg „Knëppel 
tëschent d’Been ze geheien“? Wéi steet d’Regierung 
an deem Sënn zu enger erhéichter Konkurrenz 
tëschent den eenzele Memberstaaten, fir de Spill-

raum am Wettsträit ëm déi bescht Léisung ze erwei-
deren, dat och am Hibléck op déi Erausfuerderungen, 
virun déi eis Groussbrittanien a méiglecherweis och 
aner net EU-Memberstaaten an den nächste Jore 
wäerte stellen?
Réponse (05.01.2022) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Als éischt sief dorop higewisen, datt de Lëtzebuer-
ger Assurancësecteur sech an de leschte Jore 
weider gutt entwéckelt an d’Finanzplaz hir Roll als 
pan-europäeschen Zentrum weider gestäerkt huet. 
Esou sinn d’Bilanzsomme vun den Assurancen a 
Re-Assurancen vun 182 Milliarden fir d’Joer 2013 op 
312 Milliarden Enn 2020, d. h. ganzer +71 % geklom-
men. Dës Stäerkung vum Secteur spigelt sech och 
beim Emploi ërem. Haut beschäefteg de Secteur 
ronn 4.500 Leit. 2013 woren et der 3.700.
D’Aféierung vun der Solvency II-Direktiv huet eng 
eenheetlech Uwendung vu Standarde fir Risikomana-
gement, finanziell Bewäertungsmethoden a pruden-
ziell Iwwerwaachung uechter Europa erméiglecht. 
Eenheetlech Reegele si wichteg fir de Lëtzebuerger 
Versécherungssecteur, deen iwwer 80 % vu sengen 
Aktivitéiten am Ausland realiséiert. Dëst huet och 
mat derzou bäigedroen, dass zwielef brittesch 
Versécherer nom Brexit hiren europäesche Siège op 
Lëtzebuerg verlagert hunn.
Wéi all Direktiv, ass d’Solvency II-Direktiv op euro-
päeschem Niveau verhandelt ginn, wou d’Lëtzebuer-
ger Vertrieder d’Interesse vun der Finanzplaz an 
Zesummenaarbecht mat hiren europäesche Partner 
verteidegt.
Des Weideren ass de Finanzministère mat alle 
concernéierten Acteuren an engem reegelméissegen 
Austausch, ënner annerem och fir derfir ze suergen, 
dass den nationale Gesetzeskader um leschte Stand 
vun den Entwécklunge vum Marché ass.

Question 5321 (01.12.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant le prix du 
CO2 :
Eng Rei vun EU-Memberlänner plangen, de Medien 
no, hir national CO2-Steiere bis 2030 op 100 bis 120 
Euro pro Tonn ze erhéijen.
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Wéi héich gesäit déi Lëtzebuerger Regierung den 
CO2-Präis pro Tonn hei am Land am Joer 2030 wa si 
déi national Reduktiounsziler wëll erreechen? A wéi 
engem Joresrhythmus an a wéi enger Gréissenuerd-
nung soll den CO2-Präis pro Tonn erhéicht ginn?
2. Wéi eng Präisinzidenz hätten déi Erhéijungen op 
d’Verkafspräisser un den Endclient beim Diesel, 
Bensin (95er an 98er) a beim Mazout, wann ee vir-
aussetzt, datt sech soss am Vergläich zu haut 
näicht bei de Präisser géif änneren (toutes choses 
restant égales par ailleurs)? Kéint dat tabellaresch 
opgestallt ginn: Kalennerjoer a Verkafspräis pro 
Liter vun deene verschiddene fossille Brennstoffer?
Réponse commune (05.01.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
D’Regierung huet sech op déi konkreet CO2-Bepräi-
sung an der aktueller Legislaturperiod festgeluecht, 
déi ee wichtegen Outil vun all effikasser Klima-
schutzpolitik ass a woubäi hei zu Lëtzebuerg sozial 
Kompensatiounen a Form vun engem Steierkredit 
zesumme mat der CO2-Steier agefouert goufen. 
Dëse Steierkredit ass ausserdeem degressiv wat 
d’Revenue vun de Leit méi héich ginn.
De Statec huet nogewisen, datt dës Bepräisung och 
wierkt: Am Joer 2021 no de Covidrestriktiounen ass 
de Verkaf vu Pëtrol net erëm däitlech geklommen, 
am Géigesaz zum allgemenge Verkéier, deen erëm 
däitlech zougeluecht huet. Dëst ass dem Statec no 
op den Effet vun der CO2-Bepräisung zeréckzeféie-
ren an den Differential mat de Pëtrolspräisser an 
der Belsch.

Question 5323 (02.12.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant la voie de délestage 
d’Echternach :
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n° 3140 du 12 novembre 2020 concernant la voie 
de délestage d’Echternach, Monsieur le Ministre 
avait indiqué que les travaux relatifs au premier lot 
« liaison Morgenstern » pourraient être entamés fin 
2021, tandis que l’avant-projet sommaire relatif au 
lot 2 « Knepperkräizung » et l’avant-projet détaillé 
relatif au lot 3 « voie Charly » seraient présentés au 
cours de l’année 2021.
Ainsi j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :

RAPPORTEUR
Le rapporteur est le membre d’une com-
mission de la Chambre des Députés 
chargé de présenter devant celle-ci en 
séance publique le rapport de la commis-
sion sur un texte.

Le saviez-vous ?
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1) Quand les travaux relatifs au lot 1 vont-ils démar-
rer ? Quelles seraient les raisons pour un éventuel 
retard du début des travaux ?
2) Est-ce que les avant-projets respectivement 
sommaire et détaillé pour les lots 2 et 3 ont déjà 
été présentés ?
3) Toutes les emprises foncières nécessaires pour 
les trois lots ont-elles pu être acquises entre-
temps ?
4) Quand les travaux relatifs aux lots 2 et 3 pour-
raient-ils commencer ?
5) Quand les travaux relatifs à la réalisation de la 
voie de délestage d’Echternach pourront-ils être fi-
nalisés ?
Réponse (19.01.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Le démarrage des travaux relatifs au lot 1 a 
dû être reporté à septembre/octobre 2022, d’une 
part en raison des résultats des sondages archéo-
logiques qui ont entraîné une adaptation des plans 
concernant les murs de soutènement, et d’autre 
part en raison du fait que l’autorisation environne-
mentale, sollicitée en vertu de la loi du 18 juillet 
2018 concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles, n’a pu être délivrée que ré-
cemment, à savoir le 24 novembre 2021.
ad 2) L’avant-projet sommaire du lot 2 (bypass car-
refour N11/CR366) a été présenté en décembre 
2021 et l’avant-projet détaillé du lot 3 (voie Charly) 
est en train d’être finalisé.
ad 3) En ce qui concerne le lot 1, toutes les em-
prises requises ont déjà été acquises. Le dossier 
des emprises pour le lot 2 a été approuvé par le 
comité d’acquisition, de façon que les pourparlers 
avec les propriétaires peuvent être entamés pro-
chainement. Quant au lot 3, le dossier des em-
prises a été remis aux mains du comité d’acquisi-
tion pour validation.
ad 4) Le début des travaux des lots 2 et 3 est pro-
grammé pour le début de l’année 2024, à condition 
que les autorisations nécessaires soient délivrées 
en temps utile et que les emprises foncières néces-
saires à la réalisation des travaux soient acquises.
ad 5) L’achèvement d’un projet dépend de nom-
breux facteurs, car plusieurs acteurs sont impli-
qués tout au long du processus. Comme déjà indi-
qué dans la présente question parlementaire, il y a 
encore quelques étapes essentielles à franchir pour 
pouvoir mener à bien le projet dans son ensemble, 
sans tenir compte des imprévus et des complica-
tions qui peuvent toujours survenir. À ce stade, il 
est donc impossible d’annoncer une date précise, 
voire approximative pour l’achèvement des travaux 
relatifs à la réalisation de la voie de délestage 
d’Echternach.

Question 5325 (02.12.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la helpline Covid :
La helpline Covid, une initiative louable, est à la dis-
position des citoyens pour toutes les questions 
concernant le Covid-19 ou les vaccins.
Il semble toutefois que le service ne fonctionne pas 
toujours de manière optimale. Les appels restent 
souvent longtemps sans réponse et une indication 
du temps d’attente, une pratique d’ailleurs courante 
dans beaucoup d’entreprises, fait défaut.
À ce sujet, j’aimerais donc poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre peut-elle me renseigner sur 
le nombre de personnes travaillant actuellement à 
la helpline Covid ?
2) Combien de personnes appellent chaque jour la 
helpline Covid ?
3) Madame la Ministre ne juge-t-elle pas utile que 
les appelants soient informés de leur position dans 
la file d’attente ?
Réponse (05.01.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) La helpline en relation avec la Covid-19 
compte actuellement 29 ETP. À partir du 10 janvier 
prochain, elle sera cependant renforcée par 50 per-
sonnes supplémentaires auxquelles il a pu être fait 
appel via un marché public.
ad 2) Le nombre d’appels dépend fortement du jour 
ainsi que de la situation épidémiologique. Par ail-
leurs, on constate une augmentation importante des 
appels suite à l’annonce de nouvelles dispositions 
légales ou de nouvelles recommandations sani-
taires. Le nombre d’appels peut varier entre 1.500 et 
12.500 appels par jour.
ad 3) Au vu du nombre croissant d’appelants à la 
helpline, il est effectivement prévu, en parallèle à 
l’augmentation des ressources disponibles pour la 
gestion de la helpline, d’améliorer le dispositif afin 
de mieux servir les appelants. Cela peut notamment 
inclure l’option que les appelants soient informés du 
temps d’attente.

Question 5326 (02.12.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la pollution de la Nothomb (« Nou-
temerbaach ») :
Dans son communiqué de presse du 1er décembre 
2021, la Fédération luxembourgeoise des pêcheurs 
sportifs (FLPS) dénonce le déversement de quelque 
100.000 litres de purin dans la Nothomb (« Noute-
merbaach ») près de Holtz.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer les faits 
énoncés ci-dessus ?
2) Les services de Madame la Ministre sont-ils en 
contact avec les autorités belges afin d’identifier 
l’origine de la pollution ?
3) Que s’est-il passé exactement ? Quand est-ce 
que l’incident a eu lieu ?
4) Quel en est l’impact sur le ruisseau en question, 
sa faune et sa flore, ainsi que les cours d’eau en 
aval, tels que l’Atert, toujours fortement affectée 
par le déversement en mars dernier d’eaux usées 
d’une installation de biométhanisation ?
5) Quelles conséquences juridiques cet incident 
aura-t-il ?
Réponse (10.01.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Madame la Ministre peut confirmer un déver-
sement de purin vers un affluent du cours d’eau 
« Noutemerbaach » le 30 novembre 2021 : La quan-
tité de purin déversé est estimée à au moins 100 m3.
ad 2) L’Administration de la gestion de l’eau (AGE) a 
immédiatement averti les autorités belges sur le 
fait qu’une pollution qui s’était produite du côté 
luxembourgeois et que cette pollution a également 
affecté le cours d’eau « Nothomb » qui s’écoule sur 
le territoire belge. L’origine de la pollution était déjà 
connue au moment où les autorités belges ont été 
informées.
ad 3) Un défaut technique au niveau d’un séparateur 
de lisier localisé au niveau d’une exploitation agri-
cole a mené pendant la nuit du 29 au 30 novembre, 
qu’une grande quantité de lisier s’est déversée dans 
la cour de cette exploitation. Le lisier s’est ensuite 
écoulé vers la canalisation des eaux mixtes, puis 
vers la station d’épuration (mécanique) de Holtz. 
Cette dernière n’a pas été en mesure de traiter cette 
charge accidentelle. Par conséquent les eaux forte-
ment polluées par du lisier se sont déversées vers un 
affluent du cours d’eau « Noutemerbaach ».
Le « Groupe d’intervention pollutions » de l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau fut informé de l’inci-
dent le 30 novembre vers 8.00 heures du matin. 
Afin de limiter la propagation de l’onde polluante 
dans les cours d’eau en aval, des absorbants natu-
rels ont été mis en place dans le ruisseau et une 
partie de l’eau polluée a été aspirée. En outre un ar-
rêté ministériel relatif aux mesures urgentes ordon-
nées suite à la pollution a été émis par la Ministre.
ad 4) Le déversement de lisier entraîne, entre 
autres, une charge polluante importante de compo-
sés organiques et azotés et provoque une augmen-
tation de la demande chimique en oxygène (DCO). 
Cette charge peut causer une baisse importante de 
l’oxygène dissous non seulement au niveau du rejet 
dans le cours d’eau, mais également au niveau de 
l’ensemble du cours d’eau situé en aval du lieu de 
déversement. Pour minimiser les effets de la pollu-
tion, des aérateurs ont été installés en collabora-
tion avec le CGDIS et le Syndicat des eaux rési-
duaires du Nord (SIDEN) dans le cours d’eau « At-
tert ». Ces aérateurs permettent de lutter contre 
une diminution de la concentration en oxygène 
dans le cours d’eau.
L’impact écologique exact de la pollution sur les 
eaux concernées n’est pas encore connu. À cet ef-
fet, il a été ordonné au pollueur de charger un bu-
reau d’expertise pour évaluer le dommage environ-
nemental qui s’est produit dans les cours d’eau en 
aval du point de rejet du lisier issu de l’exploitation 
agricole. Cette expertise est à réaliser en concerta-
tion avec de l’Administration de la gestion de l’eau. 
Le bureau d’expertise sera en charge d’évaluer les 
dégâts causés à la faune et flores aquatiques.
ad 5) Un procès-verbal a été adressé au Parquet du 
tribunal d’arrondissement de Diekirch.

Question 5327 (02.12.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les travaux de modernisation et 
d’agrandissement de la gare de Bettembourg :
A senger rezenter Äntwert op déi parlamentaresch 
Fro Nummer 5131 vun der honorabeler Deputéierter 
Madamm Myriam Cecchetti huet den Här Minister 
geäntwert, datt d’Erweiderungs- a Moderniséierungs-
aarbechte vun der Gare Beetebuerg, déi mat enger 

Rei weidere Bauprojeten am Eisebunnsverkéier, 
notamment dem Bau vun der separater TGVs-Linn 
vun der Stad op Beetebuerg, anhierginn, net am 
ursprénglechen Delai kënnen ofgeschloss ginn. No 
der zentraler Gare vun der Stad Lëtzebuerg stellt 
Beetebuerg dat wichtegst Dréikräiz am Lëtzebuerger 
Eisebunnsverkéier duer, souwuel fir den nationalen 
an internationale Persounentransport wéi och fir de 
Gidderverkéier.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ver-
kéiersminister gär dës Froe stellen:
1. Féiert d’Verzögerung op der Gare Beetebuerg och 
zu Verzögerungen op anere Baustellen am Beräich 
vum nationalen Eisebunnsnetz? Wa jo, wéi eng sinn 
dat?
2. Bis wéini muss d’Lëtzebuerger Regierung den in-
ternationale Partnerinstitutiounen, déi fir d’Reguléie-
rung an d’Koordinatioun vun de grenziwwerschrei-
dende Fuerpläng zoustänneg sinn, d’Detailer zu den 
neien Aschränkungen op a ronderëm d’Gare Beete-
buerg fir d’Zäit vun de Bauaarbechte matdeelen? 
Kënnen dës Delaie respektéiert ginn?
3. Kann den Här Minister matdeelen, ob scho 
gewosst ass, ob dës Verzögerungen Auswierkungen 
op d’Erreechbarkeet vum Beetebuerger Logistikzen-
ter iwwert d’Schinn wäerten hunn a wa jo, wéi eng?
4. Kann den Här Minister matdeelen, ob scho 
gewosst ass, wéi eng Auswierkungen dës Verzöge-
rung op den nationalen an internationale Persounen-
transport am Allgemengen an de Beruffsverkéier op 
der Eisebunn am Besonneschen huet a wéi eng Kom-
pensatiounsmoossnamen aktuell geplangt sinn?
Réponse (28.12.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. D’Verzögerung vun der kommerzieller Inbe-
tribnam vun der neier Streck tëschent der Stad a 
Beetebuerg huet keng Auswierkungen op aner Pro-
jeten. Zum aktuellen Zäitpunkt ass och de Projet op 
der Gare Beetebuerg onofhängeg vun allen anere 
Projeten, déi an deem Zäithorizont geplangt sinn.
ad 2. D’Delaien, bis wéini déi eenzel Länner/
Reseauen hir jeeweileg grouss Kapazitéitsaschrän-
kunge koordinéieren an och publizéiere mussen, 
sinn an der Annex VII vun der europäescher Direktiv 
2012/34 virgesinn. D’Delaie gi respektéiert: Grouss 
Kapazitéitsaschränkunge gi fir de Lëtzebuerger 
Reseau eemol d’Joer vun der Administration des 
chemins de fer publizéiert.
Alleguerten déi Kapazitéitsaschränkungen, och déi 
vun der Gare Beetebuerg, ginn domadder esou koor-
dinéiert, datt de Persouneverkéier rechtzäiteg Ersatz-
déngschter ubidde kann a fir de Gidderverkéier Alter-
nativtrassen (ggf. iwwer aner Reseauen) befuerbar 
sinn.
ad 3. D’Erreechbarkeet vun dem Beetebuerger Logis-
tikzenter ass onofhängeg vu Verzögerunge vun de 
geplangten Aarbechten iwwer de kompletten Zäit-
horizont vum zitéierte Projet garantéiert. Wann den 
direkte Wee net accessibel ass, gëtt den Trafick 
iwwer aner Strecken ëmgeleet.
ad 4. Eng Verzögerung vun den Aarbechten an der 
Gare Beetebuerg huet keng direkt Auswierkungen op 
den internationale Persounentransport. Wat den all-
gemenge Beruffsverkéier betrëfft, kann d’Unzuel vun 
den TER-Verbindunge Lëtzebuerg-Frankräich eréischt 
mat der Inbetribnam vun der neier Streck tëscht der 
Stad a Beetebuerg signifikant erhéicht ginn. Wärend 
de Bauphase wäerten, wéi üblech, alternativ Fuer-
pläng souwéi punktuelle Busersatzdéngscht als 
Kompensatioun zu Kapazitéitsrestriktiounen um 
Eisebunnsreseau agesat ginn.

Question 5328 (02.12.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la réorganisation des com-
missariats de police :
De Policebüro zu Käerjeng gouf virun e puer Joer 
zougemaach an den Effectif gouf mat deem am 
Policebüro zu Péiteng zesummegeluecht. Wéi d’Mi-
nistere mir an der Äntwert op meng Fro N° 3404 am 
Januar geschriwwen haten, waren zu deem Zäit-
punkt nach keng Verhandlungen amgaangen, fir en 
neit Policekommissariat an d’Rue de Linger op der 
Grenz tëschent Péiteng a Käerjeng ze erriichten.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet an ëffentlech Aarbechten 
dës Froe stellen:
1. Gëtt et zënter Januar Fortschrëtter an dësem 
Projet? Falls jo, wou sinn d’Diskussiounen drun a 
wourunner blockéiert de Projet?
2. Wéi eng Grondstécker musse kaf oder gelount 
ginn, fir de Policebüro kënnen ze realiséieren? Ginn 
dës Grondstécker vun de Gemengen oder vum 
Staat kaf?
Réponse (29.12.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
D’Kafen a Loune vun Terrainen an Immobilië fir 
d’ëffentlech Hand fält net ënner d’Attributioune vum 
Minister fir bannenzeg Sécherheet.

Den Dossier ass en cours, de 25. Mäerz ass d’Com-
mission des acquisitions saiséiert ginn, fir dass en 
Deel vum concernéierte Site fir der Police hir 
Besoine kéint kaaft ginn. Den 2. September si Pre-
zisiounen zu de Besoine vun der Police fir dëse Site 
gedeelt ginn.

Question 5329 (02.12.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la fourrière dans le sud du 
pays :
A verschiddene parlamentaresche Froen (Nos 4773, 
4483, 2675, 0676) sinn d’Deputéiert op den Ofstell-
problem vun immobiliséierten Autoen am Süde vum 
Land agaangen. De Problem ass, dass der Police 
aktuell d’Plaz feelt, fir immobiliséiert Autoen 
ofzeschleefen, wat dozou féiert, dass dës Autoen 
op der Strooss bleiwen. Wéi d’Ministeren an enger 
Äntwert op eng vun de parlamentaresche Froe 
schreiwen, „sicht d’Police a Kooperatioun mat der 
Administration des bâtiments publics zesummen 
no enger gudder Alternativ - rezent Iwwerleeunge 
bestinn, fir déi Fourrière am Beräich vum Rond-
point Raemerich zu Esch-Belval ze amenagéieren.“ 
Dat Ganzt schéngt awer net esou einfach ze sinn, 
well, wéi d’Ministeren op d’Fro N° 2675 geäntwert 
hunn: „Eng temporaire Léisung fir déi ganz Regioun 
Sud-Quest vum Land ass schwéier ze fannen, well 
se grouss, ofgeséchert, iwwerwaacht an no genuch 
beim concernéierte Service misst sinn.“
Eng vun de Léisungen, déi um Dësch läit a vum Mi-
nister presentéiert gouf, wier eng temporaire Four-
rière zu Rolleng am Lieu-dit „Am Plon“. An der Péi-
tenger Gemengerotssëtzung vum 22. November 
2021 (Procès-verbal ze fannen op https://www.pe-
tange.lu/fr/Pages/20211122_Seance-du-conseil-
communal.aspx) ass vusäite vum Buergermeeschter 
awer ze héieren, dass dëse Site u sech net fir eng 
Fourrière gëeegent wier. Och dësen Terrain ass wee-
der ofgeséchert, nach iwwerwaacht.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministeren 
dës Fro stellen:
Gouf d’Optioun vun der Fourrière zu Rolleng als 
Léisung zeréckbehalen?   
Falls net, wéisou net?    
Falls jo, wéi gëtt den Terrain ofgeséchert?
Réponse (30.12.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
D’Optioun vun der Fourrière „Am Plon“ zu Rolleng 
konnt leider net als Léisung zeréckbehale ginn.
Mat enger Dose Parkplazen ass de Site net grouss 
genuch, fir eng Fourrière région Sud-Ouest ze im-
plantéieren. Et handelt sech ausserdeem ëm onbe-
festegte Buedem an de Site ass net ofgeséchert. 
Ouni gréisser Aarbechte wier et hei also net 
méiglech, eng iwwerwaachte Fourrière ze realiséie-
ren, déi den néidege Sécherheetsbestëmmungen 
entsprécht.

Question 5330 (02.12.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la résolution 2136 du Conseil de 
l’Europe :
De 27. Januar 2021 hat d’parlamentaresch Ver-
sammlung vum Europarot an hirer Resolutioun 2361 
(„Vaccins contre la Covid-19: considérations 
éthiques, juridiques et pratiques“) d’Memberstaaten 
opgefuerdert, « de s’assurer que les citoyens et ci-
toyennes sont informés que la vaccination n’est pas 
obligatoire et que personne ne subit de pressions 
politiques, sociales ou autres pour se faire vacciner, 
s’il ou elle ne souhaite pas le faire personnelle-
ment ».
Dat neit Covidgesetz, dat den 29. November 2021 
vun der Regierung virgestallt gouf, gesäit verschäerft 
Reegelen am Kampf géint de Coronavirus vir, ënner 
anerem den „2G“ am Fräizäitberäich an den obliga-
toreschen „3G“ op der Aarbechtsplaz, Mesuren, déi 
ganz kloer iwwer dat erausginn, wat bis elo hei am 
Land an deem Beräich decidéiert ginn ass.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Wéi steet d’Regierung zur genannter Resolutioun 
vum Europarot?
2. Kann d’Regierung preziséieren, ob an a wéiwäit 
dat neit Covidgesetz konform zu dëser Resolutioun 
ass?
Réponse (05.01.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
D’Regierung steet nach ëmmer zu der genannter Re-
solutioun. De CovidCheck-Regimm, deen d’Covid-
gesetz, dat de 25. Dezember 2021 a Kraaft getrue-
den ass, fir Fräizäitaktivitéite virgesäit an den adap-
téierte CovidCheck-Regimm (de sougenannten „3G-
Regimm“, deen zousätzlech och d’Virweise vun 
engem Testcertificat erlaabt) fir d’Aarbechtswelt, si 
geduecht, fir d’Gesellschaft an hirer Gesamtheet ze 
schützen. De Moment ass d’Unzuel vun ongeimpfte 
Leit nach ze grouss an au vu vun der Effikassitéit vun 
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den Impfstoffer, déi mat der Zäit ofhëlt, och wa se 
weiderhi gutt viru schwéiere Konsequenze schützen, 
an den neien Erkenntnisser zur Omikron-Variant, déi 
en erhéichten Ustiechungsrisiko beleeën, erlaben et 
zurzäit nach net, datt verschidden Aktivitéiten nees 
ouni iergendwellech Sécherheetsmoossname fonc-
tionéiere kënnen. Virun allem sinn dës Aschränkun-
gen och vis-à-vis vun deene Leit wichteg, déi ver-
schidde Risikofacteuren opweisen a soumat e méi 
schlëmme Verlaf vun enger Infektioun riskéieren, fir 
och si beschtméiglech ze schützen.

Question 5331 (02.12.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la suspension de 
tous les audits PRN (Projet de recherche en nur-
sing) :
La Fédération des hôpitaux vient d’informer ses 
hôpitaux membres de sa décision de mettre en sus-
pens tous les audits PRN (Projet de recherche en 
nursing) des unités de soins normaux et des unités 
de soins intensifs à partir du 22 novembre 2021. Le 
PRN est un outil spécifique de mesure de la charge 
en soins, permettant d’estimer le temps nécessaire 
pour effectuer les soins requis par le malade et 
d’évaluer la charge de travail du personnel soignant 
dans les hôpitaux.
1) J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre s’il a été informé des raisons de cette sus-
pension du PRN.
2) S’agit-il d’une mesure provisoire en relation avec 
la crise du Covid-19 ?
3) Est-il envisagé, le cas échéant, de remplacer le 
système PRN par un autre système ?
Réponse (30.12.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) + 2) La question d’une solution alternative à 
l’outil PRN est évoquée depuis quelques années. La 
société « Équipe de recherche opérationnelle en 
santé (EROS) », propriétaire de la méthode PRN, a 
fait savoir à la Fédération des hôpitaux luxembour-
geois (FHL) et au Luxembourg Institute of Health 
(LIH), qui est le sous-traitant de la CNS pour les tra-
vaux en relation avec les mesures de charge de tra-
vail, qu’elle entend modifier les conditions contrac-
tuelles en ce qui concerne la licence d’exploitation 
du PRN.
ad 3) Ce nouvel élément a conduit la FHL et la CNS 
à considérer la suspension de l’utilisation de l’outil 
PRN et d’envisager la recherche d’un nouvel outil 
correspondant mieux aux besoins des établisse-
ments hospitaliers ainsi qu’aux exigences en ce qui 
concerne la budgétisation du personnel soignant 
au niveau des unités de soins normaux et de soins 
intensifs.
La suspension n’est donc pas en relation avec la 
pandémie en cours.

Question 5332 (02.12.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la technologie du 
« remote sensing » :
Selon les résultats d’une étude réalisée sous l’égide 
de l’Administration de l’environnement de la région 
Bruxelles-Capitale à l’aide de la technologie du « re-
mote sensing » à Bruxelles, les véhicules diesel 
Euro 4, qui ne représentent que 12 % du parc auto-
mobile testé à Bruxelles, seraient responsables 
pour près de la moitié de l’émission de particules 
fines et d’un quart des émissions NOx.

1) J’aimerais dès lors savoir des membres du Gou-
vernement s’ils ont pris connaissance de cette 
étude.

2) Quelle est l’approche du Gouvernement par rap-
port aux véhicules les plus polluants ?

3) Quelles sont le cas échéant les mesures envisa-
gées et à quelles échéances pour remplacer les vé-
hicules les plus polluants, quelles sont les incita-
tions respectivement les pénalités connexes ?

Réponse commune (13.01.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :

L’entité belge « Bruxelles Environnement », en parte-
nariat avec l’« International Council for Clean Trans-
portation » (ICCT), a mesuré pendant plusieurs se-
maines les émissions de 130.588 véhicules en 
circulation dans la Région de Bruxelles-Capitale à 
l’aide de la technologie « remote sensing ». En 
novembre 2021, l’ICCT a publié un rapport d’ana-
lyse des résultats de ces mesures1 et il est supposé 
que l’honorable Député se réfère à ce rapport.

La technologie « remote sensing » offre notamment 
l’avantage de permettre de mesurer les émissions 

1 https://environnement.brussels/thematiques/mobilite/pro-
jet-remote-sensing

des véhicules individuels en temps réel. Il existe 
d’ailleurs un projet pilote financé par l’UE appelé 
« LIFE GySTRA »2 destiné à évaluer la validité de 
cette technologie. Actuellement le « remote sen-
sing » est déjà utilisé en Californie par exemple. 
L’Administration de l’environnement suit l’évolution 
de cette technologie pour voir dans quelle mesure 
elle pourrait servir de méthode complémentaire aux 
prises de mesures qu’elle opère dans le cadre de la 
directive 2008/50/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 mai 2008 concernant la qualité de 
l’air ambiant et un air pur pour l’Europe.

ad 2) Dans ce cadre de la directive précitée, l’Ad-
ministration de l’environnement a élaboré le Plan 
national relatif à la qualité de l’air (PNQA), qui traite 
entre autres des émissions des véhicules. Il aborde 
en particulier les véhicules diesel qui ne répondent 
qu’à la norme Euro 5 ou moins et qui génèrent la 
majeure partie des émissions NOx. Ce plan a été 
définitivement adopté le 2 juin 2021 par le Gou-
vernement en conseil et il identifie un certain 
nombre d’endroits au Luxembourg où la valeur 
limite NO2 de la directive précitée était dépassée 
selon les résultats des prises de mesures. Par 
conséquent, le PNQA décrit l’approche du Gou-
vernement pour améliorer la qualité de l’air et il pré-
voit une série de mesures qui concernent les émis-
sions des véhicules pour réduire la pollution NO2, 
comme p. ex. la promotion des transports en com-
mun et la promotion de l’électromobilité.

Le PNQA se base sur les résultats des prises de 
mesures réalisées par l’Administration de l’environne-
ment et sur les prévisions pour les années à venir. 
Ainsi, des prévisions d’émissions détaillées ont été 
établies, qui prennent en compte la composition de la 
flotte de véhicules routiers au Luxembourg, les 
normes Euro d’émission des véhicules et la vitesse 
avec laquelle cette flotte est renouvelée. Il est à noter 
que le renouvellement de la flotte de véhicules se fait 
plus vite au Luxembourg que dans la moyenne des 
pays de l’Union européenne. Ainsi, selon le Statec3, 
parmi les véhicules particuliers et à usage mixte du 
parc de véhicules luxembourgeois en 2021, 22 % 
avaient moins de deux ans et 50 % moins de cinq 
ans. Une bonne partie des véhicules plus polluants 
est donc mise hors circulation relativement vite par 
les propriétaires eux-mêmes. Par conséquent, 
d’après les prévisions établies avant l’impact de la 
pandémie, les mesures prévues par le PNQA auraient 
permis de respecter la valeur limite européenne pour 
le NO2 partout au Luxembourg en 2024. Depuis lors, 
la valeur limite a pu être respectée depuis 2020, ceci 
notamment à cause des effets de la pandémie et 
grâce aux mesures prises par le Gouvernement telles 
que le recours renforcé au télétravail ou encore une 
promotion renforcée de la mobilité électrique dans le 
cadre du « Neistart Lëtzebuerg ».

ad 3) Le règlement grand-ducal modifié du 7 mars 
2019 portant introduction d’une aide financière 
pour la promotion des véhicules routiers à zéro ou 
à faibles émissions de CO2 propose d’ores et déjà 
une incitation pour les particuliers à opter pour des 
voitures électriques à faibles émissions qui connait 
actuellement un succès notable. Ce règlement pro-
pose à l’heure actuelle des primes à l’achat d’un vé-
hicule électrique pur ou à pile à combustible à hy-
drogène. De plus, les véhicules de société à faibles 
émissions bénéficient d’un traitement fiscal préfé-
rentiel par rapport aux véhicules plus polluants.

Au vu de la situation actuelle des mesures supplé-
mentaires plus contraignantes ne sont pas prévues 
à ce stade, telles que des primes à l’immobilisation 
ou encore de nouvelles pénalités pour véhicules à 
fortes émissions par exemple. Cependant, il 
convient de noter que la directive 2008/50/CE 
concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur 
pour l’Europe est actuellement en révision et qu’il 
est donc important de maintenir les efforts pour 
une meilleure qualité de l’air.

Question 5333 (02.12.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant le bud-
get CO2 par personne :
Esou wéi et am Artikel „Klimagerechtigkeit“, deen 
den 29. November am Lëtzebuerger Wort publizéiert 
gouf, heescht, gëtt am EU-Memberstaat Irland 
iwwert en individuellen CO2-Budget fir all Bierger 
nogeduecht. Esou wéi och verschidden ekonomesch 
Secteuren sech iwwert e gewëssenen CO2-Aus-
stouss eraus mussen Emissiounsrechter kafen, géif 
dat dann och fir all Eenzelne gëllen.
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kennt d’Regierung esou Iwwerleeungen an, wa jo, 
wéi steet si zu esou Iddien?
2. Wéi beurteelt d’Regierung d’Gefor, datt esou eng 
Politik zu enger allëmfaassender Reguléierung an 

2 https://lifegystra.eu/
3 https://statistiques.public.lu/stat/TableViewer/table-

ViewHTML.aspx?ReportId=13503&IF_Language=fra&Main-
Theme=4&FldrName=7&RFPath=7049 %2c13898

Iwwerwaachung vun de Bierger duerch d’Politik 
kéint féieren?
Réponse commune (11.01.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
D’Regierung féiert aktuell keng Iwwerleeungen zu 
engem CO2-Budget fir all Bierger oder engem 
Handel vun CO2-Zertifikater am private Beräich. Et 
sief dorun erënnert, datt mat dem Klimagesetz vum 
15. Dezember 2020 verbindlech Reduktiounsziler fir 
fënnef Secteuren agefouert goufen.

Question 5335 (02.12.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les saisies sur les rembourse-
ments de la CNS :
Am Rapport 2020 vum Ombudsman gëtt e Fall the-
matiséiert, an deem d’Steierverwaltung eng Saisie 
op d’Remboursementer vun Dokteschrechnunge 
gemaach huet, fir eng Steierschold bei enger Per-
soun anzedreiwen.
Och wann ee Remboursement vun der CNS ee 
Revenu duerstellt, esou ass dach ze bedenken, dass 
d’Remboursementer d’Zil hunn, dass keng Persoun 
zu Lëtzebuerg soll op medezinesch Versuergung ver-
zichten opgrond vu Geldmangel. Saisien op de Rem-
boursementer vun der Krankekeess kéinten d’Bierger 
zwéngen, manner gesondheetlech Traitementer an 
Usproch ze huelen an hir Gesondheet vernoléissegen 
ze mussen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sozialversécherung a fir Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi oft goufen an de vergaangene Jore Saisien 
op Remboursementer bei der CNS gemaach? Wéi 
vill Sue goufen hei all Joer saiséiert?
2. Ass d’Regierung der Meenung, dass Saisien op 
Remboursementer vun der CNS mat hire gesond-
heetspoliteschen Ziler vereenbar a moralesch ver-
trietbar sinn?
3. Wäert d’Regierung dofir suergen, dass d’Saisien 
op Remboursementer vu Krankekeesen ofgeschaaft 
oder begrenzt ginn?
Réponse commune (05.01.2022) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
De Receveur huet vum Gesetz hier d’Obligatioun, 
mat alle Moyenen, déi him zur Verfügung stinn, 
Suen, déi dem Staat geschëlt sinn, anzedreiwen.
All Contribuabel weess iwwert den Decompte, den 
Extrait de compte, den Avertissement, d’Contrainte 
an de Commandement, deen zougestallt gëtt, iwwer 
seng Situatioun Bescheed. Eng eventuell Saisie ass 
deemno ee Moyen, dee réischt um Schluss vun enger 
méi laanger Prozedur steet.
Eng Saisie ka vun der Steierverwaltung bei der CNS 
placéiert ginn:
- wann den Employeur vum Contribuabel d’CNS ass,
- wann de Contribuabel vun der CNS indemniséiert 
gëtt, well d’CNS de Relais vum Patron iwwerholl 
huet am Fall vun enger „incapacité de travail“,
- wann de Contribuabel fräischaffenden Dokter ass 
an d’CNS Facturen am System vum „tiers payeur“ 
bezilt.
Wéi d’Statistik hei drënner weist, betrëfft dëst just 
eng limitéiert Zuel vun Eenzelfäll:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Wann d’Steierverwaltung eng Saisie bei der CNS 
ugefrot huet, iwwerweist d’CNS hir all Betrag, dee 
se dem Contribuabel schëllegt, an de Limitten, déi 
vum Gesetz virgesi sinn, wat d’Saisissabilitéit 
betrëfft. Fir d’Steierverwaltung ass et dobäi net 
ersiichtlech, wéi eng Revenuen (Pai, Indemnitéit, 
Remboursement) am Eenzelfall betraff sinn.

Question 5338 (03.12.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’utilisation du logo officiel des 
ministères luxembourgeois :
Les trois associations « Greenpeace Luxembourg », 
« Mouvement écologique » et « natur & ëmwelt 
ASBL » ont publié une annonce le 1er décembre dans 
la presse nationale qui semble vouloir induire le lec-
teur en erreur. En effet, l’entête de l’annonce repro-
duit le logo officiel des ministères luxembourgeois 
en changeant l’intitulé du Ministère de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural en « Mi-
nistère de l’Agriculture durable ». Le ministère 
concerné a déjà réagi par communiqué de presse 
pour se distancier de l’annonce et pour dénoncer la 
manière de communiquer desdites associations.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :

- Est-ce légal de reproduire le logo officiel du Gou-
vernement pour induire le lecteur en erreur ?

- Dans la négative, est-ce que Monsieur le Ministre 
compte entreprendre des démarches supplémen-
taires contre ces trois associations ?

- Quelle est l’attitude de Monsieur le Ministre face à 
cette manière de communiquer ?

Réponse commune (21.12.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :

L’usage des armoiries, emblèmes et symboles de 
l’État (ci-après les « emblèmes »), parmi lesquels fi-
gure le logo du Gouvernement, est réglé par les dis-
positions de la loi modifiée du 23 juin 1972 sur les 
emblèmes nationaux qui a introduit l’article 232 bis 
au Code pénal.

Cet article du Code pénal, qui sanctionne l’usage à 
des fins non autorisées des emblèmes, est libellé 
comme suit :

« Seront punis d’un emprisonnement de huit jours à 
trois mois et d’une amende de 251 euros à 5.000 
euros, ou d’une de ces peines seulement, ceux qui 
auront fait usage à des fins non autorisées des ar-
moiries de la Maison grand-ducale, de celles de 
l’État et des communes, du drapeau national, du 
pavillon de la batellerie et de l’aviation, ainsi que de 
tous écussons, emblèmes et symboles utilisés par 
les autorités et par les établissements publics.

Il y a usage non autorisé des armoiries et symboles 
visés notamment lorsqu’il est fait :

a) à des fins frauduleuses,

b) à des fins commerciales, industrielles, profes-
sionnelles ou publicitaires, sauf dans les cas pré-
vus par les lois et règlements, ou autorisés par le 
Gouvernement. »

Eu égard à la disposition qui précède, le Gou-
vernement était tenu en vertu de l’article 23 du 
Code de procédure pénale, de déposer une plainte 
en date du 9 décembre 2021 auprès du Procureur 
d’État contre les trois associations suite à la publi-
cation des annonces mentionnées par l’honorable 
Député dans sa question.

Le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural a par ailleurs émis un commu-
niqué sur son site Internet sur les méthodes de 
communication des trois associations, dont le lien 
est le suivant :

https://agriculture.public.lu/de/actualites/2021/
dezember-2021/landwirtschaftsministere-de-
nonceiert-kommunikatiounsmethode.html

Question 5339 (03.12.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant l’utilisation du logo offi-
ciel des ministères luxembourgeois :
De Mëttwoch hunn dräi ONGen aus dem Beräich 
Ëmwelt- a Klimaschutz hir grouss Visioun iwwert 
d’Neiorientéierung vun der Landwirtschaft an der 
Dagespress verëffentlecht. Dës Verëffentlechung 
ass awer ënner dem Logo vum Landwirtschaftsmi-
nistère gefouert ginn, soudass de Lieser d’Impres-
sioun krut, de Ministère hätt kommunizéiert.

De Landwirtschaftsministère huet de selwechten 
Dag an enger Pressematdeelung d’Kommunika-
tiounsmethode vun deenen dräi ugesinnenen Orga-
nisatiounen denoncéiert an huet sech vun der ëffent-
lecher Matdeelung distanzéiert. De Ministère fënnt 
et bedenklech, dass déi dräi ONGen d’Lieser bewosst 
wollten täuschen, fir esou hir Visioun iwwert d’Nei-
orientéierung vun der Landwirtschaft bekannt ze 
maachen.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Landwirtschaftsminister an un den Här Mi-
nister fir Digitaliséierung stellen:

1. Wéi reagéiert den Här Landwirtschaftsminister 
nieft der Pressematdeelung op dës Provokatioun?

2. Weess de Ministère, wien déi Annonce opginn 
huet?     
- Wa jo, wie war et?

3. Si Regierungslogoe geschützt?

4. Wien an ënner wei enge Konditiounen dierfe 
Regierungslogoe benotzt ginn?

5. Sinn de Moment Kontrollmechanismen en place, 
déi d’Editeuren respektiv d’Medienhaiser beim 
Unhuele vun Annoncen an anere Kommunikatioune 
vun ëffentlechen Instanze mussen applizéieren?
- Wa jo, wéi gesinn dës Kontrollmechanismen aus?
- Wann net, firwat net?

6. Missten d’Annoncen an aner Kommunikatioune 
vun ëffentlechen Instanzen, z. B. an enger Zeitung, 
net an Zukunft securiséiert oder spezifesch 
gekennzeechent ginn?

7. Kéint sou eng Securiséierung ënner der Form vum 
„GouvCheck“ geschéien, mat deem een iwwert de 
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Wee vun engem integréierte QR-Code zu jidder Zäit 
kann iwwerpréiwen, ob dat betreffend Dokument vun 
enger offizieller Instanz ausgestallt ginn ass oder 
net?     
- Wa jo, wéi séier kéint dëse System implementéiert 
ginn?     
- Wann net, firwat net, a wéi kann dann an Zukunft 
den uewe beschriwwene Fall verhënnert ginn?

Réponse commune (21.12.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre de 
la Digitalisation, et de M. Romain Schneider, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1 Opgrond vum Artikel 23 vum Code de procé-
dure pénale war d’Regierung gehalen, eng Plainte 
beim Procureur d’État ze deposéieren.
ad 2. D’Regierung ass net a Besëtz vun dëser Infor-
matioun.
ad 3. De Gebrauch vun de Regierungslogoen ass 
geschützt duerch den Artikel 232bis vum Code 
pénal.
ad 4. Regierungslogoen däerfen ausschliisslech vun 
de Ministèren, Administratiounen a Servicer vun der 
Lëtzebuerger Regierung benotzt ginn. Wéi am Artikel 
232bis vum Code pénal beschriwwen, ass e 
Gebrauch fir kommerziell, industriell, professionell 
oder publizitär Zwecker méiglech, wann dësen an 
engem Gesetz oder Reglement virgesinn oder vun 
der Regierung autoriséiert ginn ass. Des Weidere ver-
bitt den Artikel 232bis e Gebrauch zu frauduléisen 
Zwecker.
ad 5. Den Artikel 24 vun der Verfassung verankert de 
Prinzip vun der Pressefräiheet: « La liberté de 
manifester ses opinions par la parole en toutes ma-
tières, et la liberté de la presse sont garanties, sauf 
la répression des délits commis à l’occasion de 
l’exercice de ces libertés. - La censure ne pourra 
jamais être établie. » D’Aféiere vu Kontrollmecha-
nisme géif an deem Sënn eng Aart Zensur duerstel-
len a géint d’Pressefräiheet verstoussen. D’Unhuele 
vun Annoncë läit domat an der Eegeresponsabilitéit 
vun den Editeuren.
ad 6. Annoncen, Ausschreiwungen a Kommunika-
tioune vun ëffentlechen Instanze sinn aktuell schonn 
unhand vun hire jeeweilegen offizielle Logoe spe-
zifesch gekennzeechent.
ad 7. D’Finalitéit vu GouvCheck besteet doran, dem 
Bierger ze erméiglechen, d’Echtheet vun offiziellen 
Dokumenter, déi vum Lëtzebuerger Staat ausge-
stallt goufen, ze iwwerpréiwen. Bei Annoncen oder 
Kommunikatiounen an Zeitungen handelt et sech 
par contre net ëm offiziell Dokumenter, déi e 
bannende Charakter fir de Bierger hunn, an dësen 
dowéinst d’Echtheet heivunner soll kënnen iwwer-
préiwen, mee ëm einfach Matdeelungen, respektiv 
Ukënnegungen, déi am Optrag vun enger ëffentle-
cher Instanz duerch en Drëtten, an dësem Fall den 
Editeur, publizéiert ginn. De Cas de figure ass also 
e ganz anere wéi deen, dee vum GouvCheck viséiert 
ass, soudass d’Regierung net wëlles huet, de Gouv-
Check och bei Annoncen an enger Zeitung 
unzewenden.

Question 5340 (03.12.2021) de MM. André Bauler
et Max Hahn (DP) concernant les problèmes tech-
niques du tram :
Wéi et schéngt, ass et beim Tram an der Lescht zu 
enger Rei techneschen Incidente komm.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir Mobi-
litéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:

- Wat sinn d’Ursaache fir dës technesch Pannen?

- Zu wéi vill där techneschen Incidenten ass et am 
Laf vun de leschten dräi Joer komm?

- A wat fir engem Mooss ass et méiglech, dës 
Pannen ze reduzéieren?

Réponse (10.01.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

Vun Enn November bis Ufank Dezember koum et zu 
insgesamt dräi gréissere Pannen um Tramsreseau, 
bei deenen de Betrib just nach konnt op Deelstre-
cken oprechterhale ginn.

Zweemol war et ee Kuerzschloss am neien Deel 
vum Tram um Hamilius/Avenue de la Liberté, deen 
d’Stroumversuergung ënnerbrach huet an eemol 
war et ee Pantograph, deen net eropgaangen ass. 
Déi dräi Incidente goufe vun den Hiersteller an/oder 
Entreprisen ënnert Garantie gefléckt.

Iwwert déi dräi lescht Joer huet Luxtram follgend 
Panne gehat:

2019: 4 Panne mat enger Dauer vu méi wéi 1 Stonn
2020: 2 Panne mat enger Dauer vu méi wéi 1 Stonn
2021: 14 Panne mat enger Dauer vu méi wéi 1 
Stonn, dovunner 11, wou d’Garantie vum Hiersteller 
implizéiert ass (Tram an Infrastruktur).

Den Tram ass éischter een zouverlässegt Trans-
portmëttel, well en op sengem eegenen Tracé fiert, 

a manner duerch Problemer vun deenen anere Ver-
kéiersmëttele beaflosst gëtt. Et gëtt eng zënter 
Joerzéngten erprouften Technik agesat, déi all néi-
deg technesch Mëttel asetzt.

Mëtt Dezember 2020 ass den Tracé vum Tram bis 
op d’Gare a Betrib gaangen. An enger Ufanksphas, 
also wärend dem Joer 2021, sinn technesch Pro-
blemer a Panne méi héich. Kannerkrankheete ver-
schwannen an d’Kompetenz vum Personal verbes-
sert sech awer, soudatt déi technesch Problemer 
insgesamt ofhuelen an och méi séier kënne 
behuewen ginn.
Am Moment hunn 9 vu 27 Trammen d’Garantiepe-
riod verlooss. Betreffend Infrastruktur ass just den 
Tracé Luxexpo-Stäreplaz aus der Garantie eraus.

Question 5341 (03.12.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
les terrains potentiellement urbanisables :
Récemment, Monsieur le Ministre du Logement et 
Monsieur le Ministre de l’Aménagement du territoire 
ont présenté une étude selon laquelle le Luxembourg 
dispose actuellement de 5.018 ha de terrains poten-
tiellement urbanisables, dont 3.750 ha en zones 
d’habitation. Ces terrains permettraient de créer 
142.000 nouvelles unités de logement, pour environ 
300.000 habitants.
Dès lors, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement et à 
Monsieur le Ministre de l’Aménagement du territoire :
1) Selon Messieurs les Ministres, combien de ces 
hectares pourraient être mobilisés immédiate-
ment ? Pour quel pourcentage de ces terrains une 
autorisation de construire pourrait être délivrée tout 
de suite, sans autre procédure à entamer ? Parmi 
ces 3.750 ha, quelle part des terrains est réservée 
pour des infrastructures publiques communales ou 
étatiques ?
2) Vue la crise actuelle du logement, quelles sont 
les raisons pour lesquelles ce potentiel n’est pas 
mobilisé ?
3) Par quelles mesures Messieurs les Ministres en-
tendent-ils accélérer cette mobilisation ?
4) Cette étude a analysé le potentiel foncier dispo-
nible de 89 communes ; qu’en est-il des communes 
restantes ?
Réponse commune (10.01.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Aménagement du territoire, et 
de M. Henri Kox, Ministre du Logement :
ad 1) Le processus d’identification du potentiel fon-
cier Raum+ permet de passer en revue chaque ter-
rain et de l’apprécier avec les connaissances des 
acteurs communaux et d’estimer le développement 
dans le temps des terrains mobilisables immédiate-
ment.
- Hectares mobilisables immédiatement
Pour les terrains dits « Innenentwicklungspoten-
ziale » (terrains à l’intérieur du tissu bâti) et « Außen-
reserven » (terrains à l’intérieur du périmètre du PAG 
mais à l’extérieur du tissu bâti des localités) les 
communes ont ainsi été invitées à estimer le temps 
nécessaire avant que les travaux de construction 
puissent commencer, en fonction de l’état d’avance-
ment des procédures (p. ex. les PAP, remembrement, 
levé ZAD, ...) et de la volonté de développement des 
propriétaires.
D’après ces estimations, 419 ha des 5.018 ha de 
l’ensemble des terrains disponibles (toutes zones 
confondues au sein du PAG) peuvent être mobilisés 
immédiatement. En prenant en compte uniquement 
les zones destinées à l’habitat (3.732 ha), à savoir 
les zones d’habitation et les zones mixtes et 
d’après les estimations des communes, 265 ha 
seront développés immédiatement.
- Pourcentage des terrains pour lequel une autorisa-
tion de construire pourrait être délivrée tout de 
suite, sans autre procédure à entamer
Les terrains pour lesquels une autorisation de 
construction pourrait être délivrée tout de suite 
sans autre procédure à entamer correspondent aux 
« Baulücken ». Au sein des zones destinées à l’habi-
tat (donc les zones d’habitation et les zones mixtes), 
618 ha de Baulücken ont été identifiés. Elles corres-
pondent à 16,6 % de l’ensemble de la surface desti-
née à des fins d’habitation.
Pour les Baulücken, vu leur grand nombre, les com-
munes n’ont pas estimé le début des travaux pour 
chaque Baulücke, mais elles se sont limitées à esti-
mer l’intérêt des propriétaires à les développer ou à 
les vendre. Les Baulücken pour lesquelles les com-
munes ont estimé que les propriétaires sont intéres-
sés à les développer ont été retenues dans la caté-
gorie des terrains qui pourraient être développés im-
médiatement.
D’après les estimations de l’intérêt des propriétaires 
réalisées par les communes, 160 ha d’entre elles 
pourraient être construites directement vu que les 
propriétaires sont intéressés à développer ou à 

vendre le terrain (correspondant à 60,4 % des 265 ha 
qui pourraient être mobilisés immédiatement selon 
les estimations des communes).

- Parmi les 3.750 ha, quelle part des terrains est ré-
servée pour des infrastructures publiques commu-
nales ou étatiques

Les 3.732 ha disponibles pour l’habitat sont inté-
gralement localisés dans les zones d’habitat et les 
zones mixtes. Les terrains réservés pour les infra-
structures publiques communales et étatiques sont 
localisés dans les zones de bâtiments et d’équipe-
ments publics. L’ensemble des terrains disponibles 
dans ces zones s’élève à 325 ha. La part des terrains 
disponibles pour l’habitat parmi l’ensemble des ter-
rains disponibles, toutes zones confondues 
(5.018 ha), s’élève ainsi à 74,4 % et la part des zones 
de bâtiments et d’équipements publics s’élève à 
6,5 %.

ad 2) 85 % des terrains peuvent être mobilisés di-
rectement sans obstacles juridiques ou physiques 
(par exemple des risques de glissements de ter-
rains, d’inondations, difficultés topographiques, 
etc.). Les communes ont estimé que pour 42 % de 
la surface disponible pour l’habitat, les proprié-
taires sont intéressés par un développement ou 
une vente. Cette moyenne présente un faible niveau 
d’intérêt pour le développement de la part des pro-
priétaires de type personne physique : les proprié-
taires physiques ne sont intéressés uniquement par 
un développement que pour 23 % des surfaces 
qu’ils détiennent. Avec 64,2 % de la surface dispo-
nible pour l’habitat, les personnes physiques sont 
le propriétaire majoritaire. 20 % des terrains dispo-
nibles appartiennent à des sociétés privées, et 
13,5 % aux propriétaires publics et parapublics 
(État, communes, fonds). Pour les propriétaires 
privés, des raisons pour ne pas mobiliser les ter-
rains peuvent p. ex. être les suivantes : garder les 
terrains pour les enfants, sécurité financière, aug-
mentation de la valeur annuelle des terrains cou-
plée à un manque d’alternative d’investissement 
avec un rendement aussi élevé que pour les 
terrains, etc.

ad 3) Encourager de manière ciblée le développe-
ment urbain vers l’intérieur n’est possible que s’il 
existe suffisamment de potentiels de développe-
ment à l’intérieur du tissu bâti comme alternative 
au grignotage des espaces verts aux bords des lo-
calités. La méthode Raum+ a d’une part été initiée 
pour avoir une vue d’ensemble cohérente et digitali-
sée des potentiels existants mais également pour 
sensibiliser les acteurs communaux (lors des entre-
tiens qui ont lieu pour apprécier qualitativement ce 
potentiel en identifiant les obstacles à leur mobili-
sation) et les soutenir dans leur effort de doréna-
vant mobiliser plus activement ces terrains. En ef-
fet, mieux connaître les obstacles permet de mieux 
identifier ensemble les solutions à apporter dans le 
futur.

Parmi les outils et mesures mis en œuvre pour ac-
célérer la mobilisation, il y a lieu de mentionner :

- le Pacte Logement et sa dynamique du Plan d’ac-
tion local - Logement soutenu par les conseillers 
logement ;     
- les projets de révision de l’impôt foncier, y com-
pris le volet d’un impôts foncier national visant la 
mobilisation des terrains de la réserve foncière ;
- les projets législatifs dits « Baulandvertrag » ainsi 
que le remembrement ministériel.

ad 4) Le potentiel foncier se base sur les com-
munes avec un nouveau PAG approuvé ou en procé-
dure au moment de l’extraction des données. Il est 
prévu que les communes restantes se verront pro-
poser une analyse au moment où elles auront un 
nouveau PAG.

Question 5342 (03.12.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant la ré-
serve de gaz :

An der Äntwert op déi parlamentaresch Fro Num-
mer 5155 vun der honorabeler Deputéiert Madamm 
Myriam Cecchetti schreift den Här Minister ënner 
anerem dat hei: « Le ministre a également proposé 
d’évaluer le fonctionnement du système de stoc-
kage de gaz naturel en Europe ainsi que la stratégie 
d’achat de gaz à long terme par les fournisseurs 
sur le marché européen. »

An deem Zesummenhang géife mir dem Här Ener-
gieminister gär dës Froe stellen:

1. Iwwer wéi héich Äerdgasreserve verfüügt Lëtze-
buerg aktuell? Plangt d’Regierung eng zäitno Erhéi-
jung vun dëse Reserven?

2. Wär Lëtzebuerg bereet, am Kader vun engem eu-
ropäeschen Effort, Äerdgas op eisem nationalen 
Territoire ze stockéieren? Wéi eng aner méiglech 
Modalitéite vun enger Lëtzebuerger Participatioun 
gesäit den Här Minister nach bei engem „système 
de stockage de gaz naturel en Europe“, wéi hien e 
proposéiert huet?

Réponse (11.01.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
Fir Äerdgas a grousse Quantitéiten ze späicheren, 
gëtt allgemeng op ënnerierdesch Reservoiren 
zréckgegraff, déi duerch entspriechend geologesch 
Strukturen (Salzkavernen, gasdicht ofgeschlosse 
porös Sandschichten, ausgedéngten Äerdgasfel-
der ...) duergestallt sinn. Well déi geologesch Vi-
raussetzungen zu Lëtzebuerg net gi sinn, ass et net 
méiglech, um nationalen Territoire vun esou ënner-
ierdesche Reservoiren ze profitéieren an Äerdgas a 
gréissere Quantitéite lokal ze stockéieren.
An der Reunioun vun den EU-Energieministeren, de 
26. Oktober 2021 zu Lëtzebuerg, hunn ech d’Euro-
päesch Kommissioun an déi Länner, déi Gas  -
späicher op hirem Territoire hunn, opgefuerdert, déi 
aktuell Strategien a Bezuch op obligatoresch Gasre-
serven, grenziwwerschreidend Accessibilitéit vun 
den Äerdgasstocken, an e gemeinsamen Äerdgas-
akaf dréngend ze iwwerdenken, fir datt Europa den 
nächste Wanter net erëm an déi selwecht Versuer-
gungssituatioun geréit, an een net riskéiert, datt 
d’Gasspäicheren um Ufank vum nächste Wanter 
nach emol net komplett gefëllt sinn.

Question 5343 (03.12.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la campagne « Déi schéin 
Aktioun » :
De Mobilitéitsministère huet d’Campagne „Déi 
schéin Aktioun“ lancéiert, déi siwe verschidde Gestë 
presentéiert, déi mer all am Stroosseverkéier sollten 
uwennen. Dës Gestë goufen a siwe kuerze Videoe 
presentéiert. Gëschter gouf den éischte Video op 
Twitter gepost. D’Reaktioune waren awer anescht 
wéi positiv, well de Video mam Text „Quel arrêt ma-
gistraaaal. Un piéton traverse le passage piéton en 
fixant son smartphone sans vérifier la circulation 
avant de traverser.“ e puer Stonnen no engem 
schwéieren Accident zu Gonnereng virum Lycée 
publizéiert gouf.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Fënnt de Minister, dass dëse Video vun der Cam-
pagne de Foussgänger, deen iwwert een Zebrasträife 
gëtt, als Matschëllege bei engem Accident 
presentéiert?
2. Fënnt de Minister, dass den Ufank vun der Cam-
pagne hätt sollen no hanne verréckelt ginn, wann 
een am Nachhinein weess, datt kuerz virdru bei 
zwee Accidenter tëschent Autoen a Foussgänger 
véier Kanner verwonnt goufen?
3. Wéi eng Organisatioun gouf mam Ausschaffe vun 
der Campagne „Déi schéin Aktioun“ beoptraagt?
4. Wéi vill huet d’Ausschaffe vun dëser Campagne 
kascht a wéi ee Montant ass fir d’Publicitéit vun 
dëser Campagne virgesinn?
Réponse (22.12.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Dës Campagne ass generell op de géigesäitege 
Respekt op der Strooss mateneen ausgeluecht. 
D’Zil vun der Campagne ass et net fir eng Persoun 
ze beschëllegen. Au contraire. D’Leit sollen dozou 
ugereegt ginn, fir am Verkéier een op deen aneren 
duerch Wäitsiicht a Respekt opzepassen. Dofir sinn 
hei am Stil vun engem Kommentar vun enger 
Sportsveranstaltung verschidden Zeenen nogestallt, 
déi kommentéiert ginn, wou en Accident oder eng 
geféierlech Situatioun eeben duerch de richtege 
Geste ka verhënnert ginn.
Wat den Zäitpunkt vun de Campagnen ugeet, esou 
mussen dës ëmmer mat engem gewësse Virlaf 
geplangt ginn, well se net mat anere Campagnë 
sech iwwerschneide sollen (z. B. mussen d’Pan-
neaue laanscht d’Stroosse fräi sinn) an déi néideg 
Kapazitéite bei Social Media, dem Radio an der 
Tëlee mussen am Viraus gebucht ginn. En Datum, 
wéini eng Campagne leeft, gëtt also schonn 1-2 
Méint am Viraus festgeluecht.
Nodeems de Sujet an den Inhalt vun der Campagne 
festgeluecht gi waren, goufen dräi verschidden 
Agencë mam Ausschaffe vu Konzepter beoptraagt. 
Um Enn ass de Pitch vun der Agence de commu-
nication et de marketing WILI fir déi nei Campagne 
zeréckbehale ginn.
De Käschtepunkt vun dëser Campagne chiffréiert 
sech op 185.471 Euro. Dovunner 87.205 Euro fir 

AMENDEMENT
Un amendement est une proposition qui 
émane soit du Gouvernement soit d’un dé-
puté et qui vise à modifier un projet de loi 
ou une proposition de loi lors de son exa-
men en commission ou en séance plénière.

Le saviez-vous ?
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d’Kreatioun an d’Realisatioun vun de siwe Spotten 
an 98.266 Euro fir d’Diffusioun an de Medien an op 
Social Media. La Sécurité routière ASBL huet sech 
mat 23.560 Euro un dëser Campagne bedeelegt, 
esou datt sech de Gesamtkäschtepunkt fir de 
Staatsbudget op 161.911 Euro chiffréiert.

Question 5344 (03.12.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le stock de tests rapides anti-
géniques :

Am Mee goufe 5,7 Milliounen Antigeenschnelltester 
un Entreprisë verdeelt. Dës Tester waren e wichte-
gen Outil am Kampf géint de Coronavirus zu engem 
Moment, wou nach vill Leit net d’Méiglechkeet 
haten, fir sech ze impfen.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit a fir ëffentlechen Déngscht dës Froe 
stellen:

1. Wéi vill Schnelltester stinn dem Personal an den 
eenzele Ministèren nach zur Verfügung?

2. Wéi vill Schnelltester stinn dem Personal an den 
Établissements publics nach zur Verfügung?

3. Mengen Informatiounen no hunn d’Employéen a 
verschiddene Servicer vun de CFL net méi d’Méig-
lechkeet, op Schnelltester zréckzegräifen, well d’Tes-
ter fir Auslandsreesen (zum Beispill an Däitschland) 
zréckbehale ginn. Huet all Ugestallte bei de CFL 
nach ëmmer d’Méiglechkeet, fir e Schnelltest op der 
Aarbecht ze maachen? Wéi vill Schnelltester bleiwen 
hei nach iwwreg?

Réponse commune (03.01.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique :

ad 1. De Ministère fir d’Fonction publique huet am 
Mee 2021 eng zentral Bestellung a Verdeelung vun 
Antigeenschnelltester un all d’Staatsverwaltungen 
organiséiert. An deem Kontext krut all Agent beim 
Staat 20 Schnelltester ausgedeelt.

ad 2. D’Établissements publics sinn net iwwer dës 
zentral Verdeelung gelaf, mee krute Schnelltester 
iwwer de selwechte Wee wéi privat Entreprisë 
geliwwert. De Ministère fir d’Fonction publique huet 
och do keng Informatiounen zu den aktuell 
bestoende Stocken.

ad 3. D’CFL hu sech zanter dem Ufank vun der 
Covid-19-Pandemie permanent mat grousser Suerg-
falt ëm d’Gesondheet an d’Sécherheet vun hire Mat-
aarbechter gekëmmert.

D’Stratégie sanitaire baséiert primär op de Gestes 
barrières, op der Fërderung vum Teletravail, op 
organisatoresche Mesuren am Betrib, op enger 
strenger Limitatioun vun Déngschtreesen an op der 
Fërderung vum Impfe géint de Covid-19. Déi 
jeeweils aktuell Mesurë goufen a Form vu enger all-
gemenger sanitärer Consigne fir de ganze Grupp 
CFL erschafft, déi ëmmer erëm a Funktioun vun der 
Situatioun adaptéiert an ëmgesat gëtt.

Am Kader vun dëser Strategie goufe bis elo 
2.204.700 FFP1-Masken an 132.500 FFP2-Maske kaf 
an no an no un d’Mataarbechter vun de CFL verdeelt. 
Fir noutwendeg Déngschtreesen a bei „Contacts à 
haut risque“ goufe bis elo 120 PCR-Tester vun de 
CFL en charge geholl.

Wärend der nationaler Campagne vun den Antigeen-
schnelltester am Mee 2021, hunn d’CFL zousätzlech 
zum Contingent, dee si vun der Regierung zur Verfü-
gung gestallt kruten, selwer nach 38.500 Antigeen-
schnelltester kaf an un hir Mataarbechter verdeelt.

Opgrond vun der aktueller Dynamik vun der Covid-
19-Pandemie hunn d’CFL elo nach 6.750 weider 
Antigeenschnelltester bestallt, déi si als Test-
méiglechkeet op der Aarbechtsplaz hire Servicer zur 
Verfügung stellen. Dëst zousätzlech zu enger Reserv, 
déi nach aus der Verdeelung vum Mee 2021 am 
Stock war.

Wéi bis elo wäerten d’CFL weider d’Evolutioun vun 
der Pandemie enk suivéieren an zäitno déi noutwen-
deg Upassunge maachen, zum beschtméigleche 
Schutz vun hire Mataarbechterinnen a Mataarbech-
ter.

En vue vum CovidCheck 3G an den Entreprisë sief 
nach erwäänt, datt de Service Santé au travail vun 
de CFL zënter Oktober 2021 Impfunge géint de 
Covid-19 fir Mataarbechter duerchféiert.

Question 5345 (06.12.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’écroulement d’un mur à Vianden :
Viru bal fënnef Méint ass zu Veianen laanscht d’Our 
no bei der Bréck op der rietser Säit vum Floss eng 
Mauer agefall, well en Deel vun der Mauer vum 
Héichwaasser ewechgerappt ginn ass. Dës Mauer 
stäipt d’Strooss vu Veianen iwwer Biwels op Stolze-
buerg.

An deem Kontext wollt ech dem Här Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe 
stellen:
- Ass de Schued scho vun der zoustänneger Verwal-
tung evaluéiert ginn?
- Wat fir Aarbechte mussen hei genee duerch  ge-
fouert ginn?
- Wéi laang wäerten dës Aarbechten héchst-
warscheinlech daueren?
Réponse (20.01.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
No dem Héichwaasser vum 15. Juli d’lescht Joer 
gouf ee geotechnesche Büro mandatéiert, fir ze ana-
lyséieren, wéi d’Mauer am beschte rëm opgebaut 
kéint ginn an den entstanene Schued gouf op ronn 
650.000 Euro evaluéiert. Dës Zomm versteet sech 
ouni zousätzlech Käschten, déi duerch méiglech Im-
prevuen ufale kéinten.
An enger éischter Phas gëtt déi bestoend Strooss 
Stéck fir Stéck op den Niveau vun der Our ofgebaut. 
Fir d’Strooss vu Veianen op Stolzebuerg ze stäipen, 
gëtt duerno eng klassesch Stëtzmauer am Stol-
bëtong gebaut. Déi nei Mauer gëtt uschléissend 
mat Natursteng verkleet, dat fir den initialen Aspekt 
nees hierzestellen.
Well awer Rëss an engem Fiels iwwert dem Beräich 
vun der Strooss festgestallt goufen, hu fir d’éischt 
misse Stabilitéitsmoossnamen am Interessi vun der 
Stroossesécherheet ënnerholl ginn. D’Aarbechte 
betreffend déi agefalle Mauer kënnen, soubal déi néi-
deg Autorisatioune vun der Waasserverwaltung, res-
pektiv vum Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung, virleien, ufänken. D’Aarbechte selwer 
ginn aktuell op eng Dauer vun 2-3 Méint geschat.

Question 5346 (06.12.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la suspension temporaire par 
la Commission européenne de certains droits de 
protection des réfugiés :
Am Artikel „Brüssel kommt Warschau entgegen“ 
vum 2. Dezember aus dem Lëtzebuerger Wort 
heescht et:
„Die Europäische Kommission kommt Polen, Litauen 
und Lettland entgegen. Angesichts der Lage an der 
Grenze dieser EU-Staaten zu Belarus will die Kom-
mission es ihnen erlauben, bestimmte Schutzrechte 
von Migranten vorübergehend auszusetzen. [...] Der 
Vorschlag der Kommission, der am Mittwoch 
vorgestellt wurde, folgt dem Wunsch der EU-Staats- 
und Regierungschefs, die Ende Oktober die Behörde 
dazu aufforderten, ‚Änderungen am Rechtsrahmen 
der EU vorzuschlagen’, um sich gegen Lukaschenkos 
Vorgehen zu verteidigen.“
Esou sollen d’Staate ganzer véier Wochen Zäit 
kréien, fir een Asyluntrag ze enregistréieren. Gläich-
zäiteg dierfen d’Demandeuren domat un den EU-
Baussegrenzen an Zentre festgehale ginn, bis no 16 
Wochen hir Demande soll traitéiert sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister an dem Minister fir Immigratioun an Asyl 
dës Froe stellen:
1. Wéi steet d’Lëtzebuerger Regierung zu dëser Pro-
pos?
2. Wäert d’Lëtzebuerger Regierung dëser Propos, 
esou wéi se elo virläit, am Conseil zoustëmmen?
Réponse commune (06.01.2022) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de 
M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile :
Den Ursprong vun dëser Propositioun läit an der 
Instrumentalisatioun vun der Migratioun duerch de 
Lukaschenko-Regime. Esouwuel d’Migrante wéi 
Polen, Lettland a Litauen sinn hei Affer vun engem 
Versuch, Europa ze erpressen. Lëtzebuerg wäert 
sech an de Verhandlungen derfir asetzen, datt de 
Principe de non-refoulement, d’Recht op Asyl an 
d’fundamental Rechter vun de concernéierte Per-
soune respektéiert ginn.
D’Verhandlungen iwwert dës provisoresch Mooss-
namen, déi net sollen iwwer sechs Méint eraus-
goen, hunn eréischt am Conseil ugefaangen.

Question 5347 (06.12.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les incidents en marge 
de la manifestation du samedi 4 décembre 2021 
contre les mesures Covid-19 annoncées par le Gou-
vernement :
Am Kader vun der Demonstratioun géint d’Corona-
moossname vun der Lëtzebuerger Regierung ass et 
de Samschdeg, 4. Dezember, an der Stad zu Forme 
vu Protest komm, déi net méi als „friddlech“ kënne 
bezeechent ginn. Ënner anerem hunn Demonstrante 
sech virum Privathaus vun engem Politiker versam-
melt, eng Form vu Protest, déi och schonns an den 
Deeg virdrun ze bemierke war.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Minister fir bannenzeg Sécherheet:
1. Wéi ass et méiglech, datt d’Demonstrante vum 4. 
Dezember net dru gehënnert goufen, fir virun dem 
Här Staatsminister säi privat Haus ze goen? Ass 
den Här Minister net der Meenung, datt d’Erfarunge 
vun deene leschten Deeg d’Regierung op dee Risiko 
hätte missen opmierksam maachen?
2. Op de Videoe vun der Demonstratioun vum 4. 
Dezember gesäit een net vill Police. Waren 
d’Sécherheetsmoossnamen adequat? Ware genuch 
Poliziste mobiliséiert? Wéi eng Léieren zitt den Här 
Minister aus deenen Tëschefäll bei der Demonstra-
tioun?
Réponse (21.12.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Opgrond vun den Informatiounen, déi der Police zur 
Verfügung stoungen, ass en adequaten a verstäerte 
Policedispositif fir d’Manifestatioun vum 4. Dezem-
ber en place gesat ginn. Dësen Dispositif war méi 
grouss wéi deen déi Weekender virdrun. D’Approche 
war deseskaléierend, well d’Prioritéit war, datt keng 
Persoun zu Schued sollt kommen. Et sief och ze 
bemierken, datt net all Manifestatioun vun engem 
Organisateur ugekënnegt gi war.
No all Manifestatioun mécht d’Police en Debrief an 
analyséiert, wat gutt gelaf ass a wat een nach 
verbessere kann. Dat ass och dës Kéier esou 
gemaach ginn an doropshin ass notamment de 
Sécherheetsdispositif ronderëm verschidde Sitten 
nach ugepasst ginn.

Question 5348 (06.12.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la responsabilité de 
l’État dans le cadre des incidents en marge de la 
manifestation du samedi 4 décembre 2021 contre 
les mesures Covid-19 :
Am Kader vun der Demonstratioun géint d’Corona-
moossname vun der Lëtzebuerger Regierung ass et 
de Samschdeg, 4. Dezember, an der Stad zu Forme 
vu Protest komm, déi net méi als „friddlech“ kënne 
bezeechent ginn. Ënner anerem hu Randaléierer, 
deenen hir Originne bis elo net bekannt sinn, d’Bar-
rièrë vun de Chrëschtmäert ewechgerappt an dobäi 
aner Mënschen erféiert. De Staat konnt d’Sécherheet 
vun de Forainen a vun de Leit net garantéieren, an 
doduerch konnt et zu dësem Tëschefall kommen.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Staatsminister:
- Ass den Här Staatsminister der Meenung, datt mat 
dësem Tëschefall d’Responsabilitéit vum Staat enga-
géiert ass? Wa jo: Kann den Här Staatsminister pre-
ziséieren, ob d’Foraine fir hire Verdéngschtausfall 
vum Staat wäerten dedommagéiert ginn?
Réponse (21.12.2021) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
Fir d’Responsabilitéit vum Staat ze engagéieren, 
mussen eng Rei Konditiounen erfëllt sinn, an zwar 
d’Bestoe vun engem Feelverhalen, engem Schued an 
engem Kausalzesummenhang tëscht dësen zwee. 
Der Regierung leien am Moment keng Elementer vir, 
déi d’Erfëlle vun dëse Konditioune géife beleeën.

Question 5349 (06.12.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant la conserva-
tion des données :
Am Summer vun dësem Joer huet d’EU-Kommis-
sioun d’Memberstaaten am Dossier iwwert d’Vor-
ratsdatespäicherungen ëm Stellungname gebieden.
Konkreet goung et ëm d’Fro, wéi eng vun de follgen-
den Optiounen de Staaten am passendsten 
erschénge géifen, fir sech den Urteeler vum Euro-
päesche Geriichtshaff ze konforméieren:
- Policy approach 1: no EU initiative,  
- Policy approach 2: non-regulatory initiative on 
data retention (i. e. recommendation or guidance 
from the Commission),   
- Policy approach 3: regulatory initiative on data re-
tention
Approach 3(a): generalised retention of traffic and 
location data for national security purposes,
Approach 3(b): targeted data retention of traffic 
and location data for serious crime and serious 
threats to public security (and, a fortiori, safeguar-
ding national security), Approach 3(c): expedited 
retention (quick-freeze) of traffic and location data 
for serious crime and the safeguarding of national 
security,
Approach 3(d): generalised retention of IP ad-
dresses assigned to the source of an Internet 
connection for serious crime and serious threats to 
public security,
Approach 3(e): generalised retention of civil iden-
tity data to fight crime and public security threats in 
general.

Lëtzebuerg huet sech a senger Äntwert un d’Kom-
missioun, déi vu statewatch.org publizéiert gouf, fir 
d’Approche N° 3 ausgeschwat, awer ouni weider 
drop anzegoen, ob d’Optioun a, b, c, d oder e favori-
séiert géif ginn.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Justiz dës Froe stellen:
1. Firwat huet d’Regierung net vun der Chance pro-
fitéiert, hir Meenung der Kommissioun méi detail-
léiert duerzeleeën?
2. Wéi steet d’Regierung zu de Proposen 3(a)-(e)?
Réponse (17.12.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
ad 1. Lëtzebuerg huet an dëser Stellungnam, mee 
och bei anere Geleeënheeten, eng kloer Preferenz 
fir e gemeinsamen europäesche Kader ausge-
dréckt. Dëse Kader muss konform si mat der euro-
päescher Jurisprudenz vun der CJUE.
Wéi dat schonn a viregten Äntwerten op parlamen-
taresch Ufroe gesot ginn ass, lafen déi Aarbechten 
den Ament um Niveau vun den europäeschen Ins-
titutiounen, mee och Lëtzebuerg schafft un enger 
Gesetzesännerung, fir komplett konform mat den 
Arrête vun der CJUE ze sinn.
Am Kader vun hiren Aarbechte schéckt déi euro-
päesch Kommissioun reegelméisseg Questionnairen 
un d’Memberstaaten. Déi Questionnairen déngen der 
Kommissioun als Diskussiounsbasis an déi eenzel 
Elementer aus de Questionnairë ginn dann an de 
spezifeschen Aarbechtsgruppen, an deene Lëtze-
buerg och vertrueden ass, méi am Detail beschwat.
D’Lëtzebuerger Regierung huet der Kommissioun 
ëmmer op hir Questionnairë geäntwert an hiren Input 
ginn an och am Kader vun de Reuniounen, wéi zum 
Beispill de JAI-Reuniounen, wou sech d’Justizmi-
nisteren treffen, d’Positioun vum Land kloer duerge-
luecht.
ad 2. D’Punkten 3(a) bis (e) si keng Propose vun 
der Europäescher Kommissioun, mee reflektéiere 
méiglech Pisten, déi d’Urteeler vum Europäesche 
Geriichtshaff vum 6. Oktober 20204 virginn.
Déi verschidden Approchë schléissen sech och net 
eng déi aner aus, esou dass ee muss kucke jee no 
Kontext an Niveau vu Menace fir d’Sécherheet, wéi 
eng Approche fir wéi ee spezifesche Fall ugepasst 
ass. Et ass awer à ce stade ze fréi fir sech festze-
leeën, wéi eng Pisten in fine zeréckbehale ginn.
An Erwaardung vun enger europäescher Léisung, 
wäert et awer zu Adaptatioune vun eiser 
Gesetzgeebung an dësem Beräich kommen, esou 
wéi d’Justizministesch dat och scho virun der 
Chamber ugekënnegt huet.
Fir weider Detailer zu den zwou Froe verweist 
d’Regierung op d’Äntwerten op follgend parlamen-
taresch Froen:
- Nummer 0791 vum 17. Juni 2019,  
- Nummer 0813 vum 20. Juni 2019,  
- Nummer 1783 vum 27. Januar 2020, an  
- Nummer 4693 vum 20. Juli 2021.

Question 5351 (06.12.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’église Saint-Laurent de Diekirch :
La vieille église Saint-Laurent de Diekirch, classée 
monument national en date du 13 septembre 1978, 
est la propriété de la Ville de Diekirch. Elle figure 
sans nul doute parmi les édifices les plus intéres-
sants du pays. Ses fondements remontant à l’anti-
quité, elle se distingue par des témoins bâtis de 
l’époque romaine jusqu’au XXe siècle. Ses peintures 
murales ont été réalisées à partir du XIVe siècle.
À l’heure qu’il est, son intérieur se présente dans un 
aspect fort déplorable. En effet, des analyses effec-
tuées par des experts en 2019 révèlent de multiples 
dégâts, dont de nombreuses fissures dans le crépi 
et les peintures (fresques). Des éléments de la 
voûte risquent de se détacher et sa statique se 
trouve dans un état critique.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Culture :
1) Est-ce que les responsables du Service des sites 
et monuments sont au courant de la situation ?
2) Quelles sont les mesures d’urgence prévues 
pour éviter la progression du délabrement, voire 
d’éventuels accidents ?
3) Dans quelle mesure les autorités étatiques colla-
borent-elles avec le propriétaire afin de redresser la 
situation et de donner à ce monument classé un 
aspect digne de son importance historique, archi-
tecturale et artistique ?
Réponse (22.12.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
L’église St. Laurent de Diekirch étant classée monu-
ment national par arrêté du 13 septembre 1978, un 

4 Et handelt sech ëm d’Uerteler N° C-511/18, C-512/18 an 
C-520/18 an der Affaire „Quadrature du net, French Data 
Network, Ordre des barreaux francophones et germano-
phone“.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q714Compte rendu n° 28  |  2020-2021

suivi est mené depuis par le Service des sites et mo-
numents nationaux en ce qui concerne l’état de la 
conservation de l’église qui, à ce jour, n’est pas en si-
tuation de délabrement. En 2019 a eu lieu une inter-
vention au niveau de la charpente, des voûtes et des 
peintures murales. Ces interventions ont été de sur-
croît subventionnées par le Ministère de la Culture.
Ainsi, au niveau de la charpente, les abouts d’en-
traits des fermes sur le bas-côté sud ont été renfor-
cés, suite à une étude statique. Les pierres de taille 
(pieds de gerbe, voussoirs, clés) ont été stabili-
sées. Au préalable, un sondage au niveau des clés 
de voûte et des arcs doubleaux a été mené. Des 
jauges numériques ont été placées sur les fissures 
pour surveiller l’ouverture. Les peintures murales 
ont été ponctuellement consolidées au niveau des 
interventions concernant les pierres de taille.
Le Service des sites et monuments nationaux a en-
couragé le propriétaire de l’église à faire dresser 
une analyse complète de l’église, concernant le bâti 
avec ses peintures murales et ses vitraux, mais 
aussi au niveau de son climat et de son mobilier 
dont l’orgue. D’ailleurs, une étude climatique a déjà 
été mise en place par la commune suite au conseil 
du Service des sites et monuments nationaux.

Question 5352 (06.12.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le transport d’animaux :
Eng parlamentaresch Enquêtëkommissioun vum 
Europaparlament ass zur Konklusioun komm, datt 
déi bestoend EU-Virschrëfte fir Déierentransporter 
aus dem Joer 2005 a verschiddene Länner vun der 
Unioun net uerdnungsgemääss applizéiert goufen a 
ginn. Dofir sollen dës Virschrëften an Zukunft refor-
méiert a verschäerft ginn (Quell: „Transportzeit für 
Tiere begrenzen“; „Tageblatt“ vum 3. Dezember 
2021).
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Landwirtschaftsminister:
1. Kann den Här Minister preziséieren, wéi oft et hei 
am Land säit Akraafttriede vun de mentionéierten 
EU-Virschrëften zu Verstéiss géint dës Virschrëfte 
komm ass? Wéi goufen dës Verstéiss sank-
tionéiert? Ass dru geduecht, dës Sanktiounen an 
Zukunft ze verschäerfen? Wa jo, a wéi enger Form?
2. Gëtt et Transportbetriber, déi säit 2005 hir Zou-
loossung hei zu Lëtzebuerg verluer hunn? Wa jo: 
Kann den Här Minister erklären, aus wéi enge kon-
kreete Grënn dës Betriber hir Zouloossung verluer 
hunn?
3. Bitt d’Regierung Weiderbildungsmoossname fir 
d’Personal aus dem Secteur vun den Déierentrans-
porter un? Wa jo, wéi héich ass d’Zuel vun de 
Participanten un deene Weiderbildungen?
4. Iwwer wéi eng Technologië verfüügt d’Regierung, 
fir d’Duerchsetzung vun de bestoenden EU-Vir-
schrëfte fir Déierentransporter ze assuréieren?
5. Kann den Här Minister preziséieren, ob d’Regie-
rung sech derfir asetzt, dass an Zukunft déi erlaab-
ten Transportdauer vun Déiere verkierzt, d’Zuel vun 
den transportéierten Déiere pro Transport reduzéiert 
an d’Camionen de Bedierfnesser vun den eenzelen 
Déierenaarte wäerten ugepasst ginn?
Réponse (07.01.2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Säit dem Akraafttriede vun dem europäesche 
Reglement betreffend de „Bien-être animal au trans-
port“, deen um nationale Plang duerch de Règlement 
grand-ducal du 30 juillet 2007 fixant certaines moda-
lités d’application du règlement (CE) n° 1/2005 du 
Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection 
des animaux pendant le transport ëmgesat gouf, 
goufen eng Rei vu klengere Verstéiss beim Transport 
festgestallt. D’Transportkonditioune gi vun de Vete-
rinärsinspektere beim Depart kontrolléiert, wann et 
sech ëm innergemeinschaftlech Transporter resp. 
ëm Exporter an Drëttlänner handelt. Déierentranspor-
ter an d’Schluechthaus gi bei der Arrivée op der Plaz 
kontrolléiert. Momentan hu mir d’Méiglechkeet, 
Verstéiss un de Parquet ze mellen, deen dann déi 
betreffend Persoun op d’Geriicht zitéiert, fir se zu 
Geldstrofe resp. zu Prisongsstrofe verurteelen ze 
loossen.
Vu dass dëst eng komplex Prozedur ass, huet de 
Ministère, fir méi séier reagéieren ze kënnen, ee 
Règlement grand-ducal op den Instanzewee ginn, 
deen „avertissements taxés“ haaptsächlech bei méi 
klenge Verstéiss virgesäit.
ad 2. Zënter 2005 huet keen Transportbetrib seng 
Zouloossung verluer, mee am Joer 2019 gouf 
d’Zouloossung vun engem Transportbetrib fir ee 
Mount suspendéiert, well dëse Betrib trotz schrëft-
lecher Verwarnung e puermol Béischten transpor-
téiert huet, déi net transportfäeg waren.
ad 3. D’Regierung selwer bitt keng Weiderbildungs-
coursen un, mee approuvéiert de Contenu vun esou 
Coursen, déi engersäits vu Veterinäre fir déi Leit 
ofgehale ginn, déi bedéngt duerch hir Aktivitéiten e 

„Certificat d’aptitude au transport“ brauchen, an 
anerersäits vun de Proffen aus der Akerbauschoul 
fir d’Studenten ofgehale ginn, fir ze garantéieren, 
dass all Jongbauer bei sengem Ofschloss esou e 
Certificat d’aptitude au transport huet. Iwwert déi 
méi wéi zéng Joer, wou déi Coursen ofgehale ginn, 
hunn e puer honnert Leit dee Certificat mat Succès 
ofgeschloss.

ad 4. D’Kontrolle vun den Déierentransporter ginn 
engersäits vun der Veterinärsinspektioun an anerer-
säits vun der Douane duerchgefouert, well si befuugt 
ass, Transporter op der Strooss unzehalen, fir ver-
schidde Kontrollen am Kader vum Transport duerch-
zeféieren.

D’Douane verfüügt hei z. B. iwwert eng Wo, déi et 
erlaabt, e Gefier ze weien, fir ze kontrolléieren, dass 
d’Maximalgewiicht vum Gefier net iwwerschratt ass, 
wat awer net automatesch bedeit, dass an deene 
Fäll déi zougeloossen Zuel vun Déieren ze héich ass. 
Déi eventuell Ursaache mussen dann op der Plaz 
evaluéiert ginn.

Ausserdeem huet d’Douane och d’Méiglechkeet, 
d’Fahrtenschreiber ze kontrolléiere fir festzestellen, 
ob déi maximal Faartdauer souwuel fir d’Chauffere 
wéi och fir d’Déiere respektéiert ass.

D’Veterinärsinspektere kontrolléieren haaptsächlech 
beim Depart, ob d’Déieren transportfäeg si resp. bei 
der Ankunft am Schluechthaus, ob d’Déiere keng 
Blessuren hunn, déi op e schlechten Transport 
zeréckzeféiere kéinte sinn.

D’Veterinären hunn, bedéngt duerch hir Formatioun, 
déi néideg Kenntnisser, fir dëst kënnen ze jugéie-
ren.

ad 5. De Moment gëtt et en Untersuchungsaus-
schoss vum Europaparlament, dee sech mam 
Theema „Déierentransporter“ beschäftegt a fest-
gestallt huet, dass déi europäesch Reglementatioun 
eng ganz Rei Schwaachstellen huet, an duerfir der 
Kommissioun recommandéiert, hei aktiv ze ginn a 
Verbesserunge vun der Gesetzgeebung ze pro-
poséieren. An deem Kader gouf et am Dezember eng 
Konferenz mat der Lëtzebuerger Presidentin vun 
deem Ausschoss, engem auslänneschen Expert wéi 
och de Jongbaueren, déi jo op dësem Gebitt eng Rei 
Fuerderunge via eng Petitioun un d’Regierung 
gestallt hunn. De Landwirtschaftsminister, deen un 
der Konferenz deelgeholl huet, huet a senger 
Ofschlossried betount, dass hien, wéi schonn an 
der Vergaangenheet, och an Zukunft bei deene ver-
schiddene Geleeënheeten, z. B. am Kader vum 
Agrarconseil, all Initiativen ënnerstëtzt, déi zur 
Verbesserung vum Bien-être animal beim Transport 
bäidroen (d’Transportdauer op aacht Stonne 
reduzéieren, d’Equipementer vun den Transportge-
fierer de jeeweilegen Déierenaarten upassen an 
doduerch d’Konditioune beim Transport ver-
besseren). D’Kommissioun huet och ugekënnegt, 
dass si am Laf vum Joer 2023 verschidde Geset-
zespropose virschloe wäert, fir de Bien-être animal 
am Allgemengen, och op déi vill verschidden Déie-
renaarte bezunn, awer haaptsächlech beim Trans-
port, ze verbesseren.

Question 5354 (07.12.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le réaménagement de la place de 
la Constitution :

Am Kader vun der Demonstratioun géint d’Corona-
moossname vun der Lëtzebuerger Regierung ass et 
de Samschdeg, 4. Dezember, an der Stad zu Forme 
vu Protest komm, déi net méi als „friddlech“ kënne 
bezeechent ginn. Ënner anerem hu Randaléierer, 
deenen hir Originne bis elo net bekannt sinn, een 
nationaalt Monument entweit.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Minister fir ëffentlech Aarbechten:

Kann den Här Minister preziséieren, ob - am Kader 
vum geplangte Reamenagement vun der „Place de 
la Constitution“ - d’Monument vun der „Gëlle Fra“ 
baulech revaloriséiert a besser protegéiert wäert 
ginn? Ass dru geduecht, och an der Suerg ëm d’Di-
gnitéit vum Monument vun der „Gëlle Fra“, fir an 
Zukunft méi selektiv bei deene Manifestatiounen an 
Evenementer ze sinn, déi op der Place de la Cons-
titution kënnen organiséiert ginn?

Réponse (29.12.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

Am Kader vum geplangte Reamenagement vun der 
„Place de la Constitution“ ass virgesinn, d’Monu-
ment duerch eng nei Gestaltung vun der Plaz an 
évidence ze setzen, fir seng wichteg symbolesch 
Funktioun ze ënnersträichen.

Aktuell besti keng Iwwerleeungen iwwert eventuell 
baulech Protektiounsmoossnamen.

All Ufro fir Manifestatiounen oder Evenementer op 
der Place de la Constitution gi grondsätzlech am 
Virfeld analyséiert, iert een Accord fir d’Plaz selwer 
vun der Stroossebauverwaltung a fir den Entourage 
vun der Gëlle Fra vun der Verwaltung fir ëffentlech 
Bauten ausgestallt gëtt.

Question 5356 (07.12.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la situation politique actuelle au 
Myanmar :
Malgré la victoire de son parti aux élections législa-
tives, l’ancienne dirigeante en Birmanie, Aung San 
Suu Kyi, avait été arrêtée lors du coup d’État de l’ar-
mée birmane en février 2021. Ce lundi 6 décembre 
2021, inculpée pour incitation aux troubles et au 
« soulèvement », Aung San Suu Kyi fût condamnée 
à quatre ans de prison. Outre une violation des me-
sures sanitaires en temps de pandémie, l’ancienne 
dirigeante civile fait face à d’autres accusations 
telles, entre autres, la corruption et la fraude électo-
rale. L’ancien président du Myanmar a également 
été condamné.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
1) Quelle est la situation politique actuelle au 
Myanmar ?
2) La communauté internationale juge-t-elle légi-
time le procès mené par la cour pénale de Naypyi-
daw ? Quelles conséquences pourraient, le cas 
échéant, être tirées de cette évolution ?
3) Quelle est l’attitude de Monsieur le Ministre face 
à ces procès ?
Réponse (07.01.2022) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) Le Myanmar est paralysé par des manifesta-
tions, des grèves et des violences depuis que l’ar-
mée birmane a renversé, le 1er février 2021, le Gou-
vernement d’Aung San Suu Kyi, mettant ainsi fin à la 
transition démocratique et annulant le résultat des 
élections du 8 novembre 2020 remportées largement 
par la Ligue nationale pour la démocratie (LND). La 
junte a depuis formé un Gouvernement intérimaire 
sous l’égide du Général Min Aung Hlaing qui promet 
des élections en 2023 dont nul ne doute qu’elles au-
ront vocation à dissimuler le régime militaire sous le 
langage et les institutions de la démocratie. La junte 
peine cependant à gouverner et se heurte depuis le 
coup d’État à une résistance populaire et armée, 
composée par des centaines de milices (Forces de 
défense du peuple - PDF) et d’organisations eth-
niques armées, dont certaines se sont alliées (à des 
degrés divergents) à un Gouvernement civil parallèle 
- le Gouvernement d’unité nationale (NUG) - que l’ar-
mée qualifie de « terroriste ». Depuis début no-
vembre, la junte a accentué la pression en multi-
pliant les arrestations, l’usage de la torture et les as-
sassinats dans le but d’éliminer la résistance civile.
L’Association d’assistance aux prisonniers politiques 
confirme qu’en date du 18 décembre 2021, 1.346 ci-
vils ont été tués depuis le coup d’État. Plus de 8.100 
personnes se trouvent en détention arbitraire. Plu-
sieurs organisations de défense des droits humains 
et des médias ont déterminé que les abus commis 
par l’armée depuis le coup d’État - massifs, métho-
diques et systématiques - constituent des crimes 
contre l’humanité. Ces crimes comprennent des as-
sassinats, des disparitions forcées, des actes de tor-
ture, des viols et d’autres violences sexuelles, de 
graves privations de liberté et d’autres actes inhu-
mains de répression contre la population civile. Le 
rapporteur spécial de l’ONU sur la situation des 
droits de l’homme au Myanmar a récemment mis en 
garde contre un basculement vers « davantage 
d’atrocités à grande échelle ». Le 26 décembre 2021, 
le Secrétaire général adjoint de l’ONU, Martin 
Griffiths, s’est dit « horrifié par les informations sur 
une attaque contre des civils » par la junte birmane 
le 24 décembre 2021 suite à la découverte de 35 
corps, dont femmes et enfants, dans des véhicules 
calcinés dans le nord-est du pays, dans l’État de 
Kayah. Quatre jours après cette découverte, l’ONG 
Save the Children a confirmé, mardi 28 décembre 
2021, la mort de deux de ses employés qui avaient 
été portés disparus suite à l’attaque commise par 
les militaires birmans.
Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés, un nombre record de 295.700 per-
sonnes seraient déplacées à l’intérieur du pays, con-
traintes de fuir leurs foyers en raison de la détériora-
tion de la situation sécuritaire et des combats in-
tenses dans le nord-ouest et le sud-est du pays.
Mise à part l’insécurité, l’économie birmane se 
trouve en chute libre, les prix des produits de base 
s’envolent car le kyat, la monnaie nationale, s’est ef-
fondré depuis le coup d’État. Les systèmes de santé 
et de l’éducation se sont écroulés. La combinaison 
de ces facteurs risque d’être dévastatrice et pourrait 
mener à un niveau record les besoins humanitaires 
en 2022. Plus de trois millions de personnes ont dé-
sormais besoin d’une aide humanitaire. Le Pro-
gramme alimentaire mondial estime que 6,2 millions 
de personnes au Myanmar sont menacées d’insécu-
rité alimentaire et de faim (contre 2,8 millions avant 
le coup d’État) alors que la moitié de la population 
vit actuellement sous le seuil de la pauvreté.
ad 2) La communauté internationale, y compris 
l’Union européenne, a fermement condamné la 

condamnation d’Aung San Suu Kyi, le 6 décembre 
2021, à quatre ans de prison - peine entre-temps ra-
menée à deux ans - pour « incitation au soulève-
ment » et pour avoir violé des règles relatives aux 
rassemblements en temps de pandémie de 
Covid-19. L’ancienne dirigeante civile de facto est 
sous le coup de plusieurs inculpations, y compris 
des accusations de corruption, de fraude électorale 
et de violation des lois sur les télécommunications 
(pour possession de talkies-walkies sans licence). Il 
n’existe aucun doute que ces accusations sont politi-
quement motivées et qu’elles ont pour objectif 
d’écarter Aung San Suu Kyi, ainsi que les autres diri-
geants de son parti, définitivement de l’arène poli-
tique. Détenue dans un lieu tenu secret dans la capi-
tale Naypyidaw, l’envoyé spécial de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) n’est pas auto-
risé à rendre visite à Aung San Suu Kyi. Son équipe 
de défense est l’unique source d’information sur les 
procès qui se tiennent à huis clos devant un tribunal 
spécial de la capitale. Depuis la mi-octobre, l’armée 
interdit aux avocats de la défense de parler à la 
presse, aux diplomates ou encore aux organisa-
tions internationales.
Dans le sillage de ces développements, le Luxem-
bourg plaide pour un renforcement de l’engage-
ment de l’Union européenne auprès des parties pre-
nantes nationales et internationales et une amélio-
ration de la coordination et de la coopération en 
matière d’aide humanitaire et de réponse à la crise 
Covid-19.
ad 3) Le Ministre se rallie entièrement aux condam-
nations de la communauté internationale qui dé-
nonce un procès politique au verdict prémédité et 
arbitraire, qui a pour seul objectif d’exclure les diri-
geants démocratiquement élus du processus de 
dialogue. Elle représente une nouvelle étape vers le 
démantèlement de l’État de droit et une nouvelle 
violation flagrante des droits de l’homme au Myan-
mar. Il est clair aussi qu’il s’agit ici d’asphyxier 
toute notion de liberté, de justice et de démocratie 
au Myanmar, pour in fine mieux asseoir le pouvoir 
de la junte.
De nombreuses organisations s’attèlent désormais 
à documenter, vérifier, répertorier et conserver des 
milliers d’accusations de violations des droits hu-
mains commises depuis le coup d’État - dans l’es-
poir que ces preuves serviront un jour dans le cadre 
d’éventuelles procédures pénales devant la Cour in-
ternationale de justice ou la Cour pénale interna-
tionale. C’est dans ce sens également que le MAEE 
engage ses efforts, notamment à travers des sou-
tiens financiers aux opérations du Haut-Commissa-
riat des Nations Unies pour les droits de l’homme, 
du service humanitaire de la Commission euro-
péenne (ECHO) ou encore d’organisations de sou-
tien aux journalistes birmans et de défense de la li-
berté d’expression.

Question 5357 (07.12.2021) de M. Marc Hansen
(déi gréng) concernant le sexe des personnes hos-
pitalisées ou décédées en raison de la Covid-19 :
La rétrospective de la semaine publiée par le Minis-
tère de la Santé inclut depuis peu des informations 
sur le statut vaccinal des personnes testées posi-
tives ainsi que celles hospitalisées en raison de la 
Covid-19. Cependant, cette information fait défaut 
en ce qui concerne les décès.

Les chercheurs ont constaté dès le début de la pan-
démie qu’il existe des différences significatives 
dans l’évolution des infections par le Sars-CoV-2 
chez les hommes et les femmes. Ainsi, il y aurait 
plus d’évolutions graves chez les hommes et le 
taux de mortalité serait même supérieur de 40 % 
selon l’état actuel des connaissances. Or, les infor-
mations publiées concernant les personnes testées 
positives, hospitalisés ou décédées ne sont pas 
ventilées par sexe.

Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de Madame la Ministre de la Santé :

1) Quel est le statut vaccinal des personnes décé-
dées de la Covid-19 depuis juillet 2021 ventilé par 
tranche d’âge et par mois ?

2) Depuis le début de la pandémie, quel est le pour-
centage d’hommes et de femmes hospitalisés en 
soins normaux, en soins intensifs et décédés ven-
tilé par tranche d’âge, par statut vaccinal et par 
mois ?

Réponse (24.12.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

ad 1) Depuis juillet 2021, il y a eu 77 décès : 39 non 
vaccinés (y compris un partiellement vacciné) et 38 
vaccinés (extraction données 15 décembre 2021).

Les données ventilées par tranche d’âge et par 
mois sont les suivantes :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
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ad 2) Le pourcentage d’hommes et de femmes hos-
pitalisés en soins normaux et en soins intensifs par 
statut vaccinal n’est pas disponible. En effet, les 
données du monitoring sont en temps réel pour la 
vaccination et ne correspondent donc pas au statut 
vaccinal de la personne au moment où elle a été 
hospitalisée.
Date d’extraction des données ci-dessous : 
15/12/2021
Soins normaux
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Soins intensifs
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Décès
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 5358 (07.12.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant la vaccination « booster » 
pour les personnes ayant reçu le vaccin 
AstraZeneca :
Den Delai fir d’Boosterimpfung fir Leit, déi mat 
AstraZeneca geimpft goufen, gouf bekanntlech vu 
sechs op véier Méint erofgesat. Déi concernéiert 
Leit krute mengen Informatiounen no awer nach 
keng Invitatioun. Och net déi, déi scho bal um Enn 
vum initialen Delai vu sechs Méint ukomm sinn.
Menges Wëssens goufen des Weideren Astra-
Zeneca-Geimpfter, déi iwwer den Delai vu véier Méint 
eraus waren, dëser Deeg an engem Impfzentrum 
ofgewisen. Net, well den Undrang ze grouss 
gewiescht wier, mee well si besoten Invitatioun fir 
d’Boosterimpfung net virleeë konnten. Déi betraffe 
Leit goungen doropshin an den Impfbus, deen och 
Statioun an där Uertschaft gemaach huet. Do krute 
se dann och - ouni Invitatioun - déi gewënschte 
Boosterimpfung, nodeems se an enger File vu gutt 
100 Leit hiren Tour ofgewaart haten.
D’Regierung recommandéiert och, sech beim Haus-
dokter impfen ze loossen. Mee och do sinn d’Waar-
dezäite laang.
Virum Hannergrond vun der Campagne „Lëtzebuerg 
léisst sech impfen“ wéilt ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch stellen:
- Firwat kréie d’Leit, déi mat AstraZeneca geimpft 
goufen, keng Invitatioun geschéckt?
- Wéini sollen dës Leit fir d’Boosterimpfung invi-
téiert ginn?
- Wéi erkläert d’Madamm Gesondheetsministesch, 
dass an den Impfzentre keng Boosterimpfungen 
administréiert ginn? Och dann net, wa keen Un-
drang ass?
- Wéi eng Initiative plangt d’Madamm Gesondheets-
ministesch ze huelen, fir d’Impfkapazitéite generell a 
méiglechst séier eropzesetzen, d’Hausdokteren ze 
entlaaschten an den impfwëllege Leit d’Impfe sou 
onkomplizéiert wéi méiglech ze maachen?
Réponse (09.12.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
- D’Invitatioune fir Leit, bei deenen déi zweet 
Impfung mat AstraZeneca iwwer véier Méint 
zeréckläit, goufen ugangs der Woch vum 6. Dezem-
ber 2021 verschéckt.
- Soubal den Delai vun de véier Méint no der zwee-
ter Injektioun mat AstraZeneca, respektiv vun de 
sechs Méint no der zweeter Injektioun mat engem 
mRNA-Impfstoff iwwerschratt ass, ginn an der foll-
gender Woch d’Invitatiounen un déi concernéiert 
Leit erausgeschéckt.
- D’Boosterimpfunge kënnen op Rendez-vous an all 
den Impfzentre gemaach ginn.
D’Impflinnen an den Impfzentre fir Leit ouni Ren-
dez-vous sinn am Moment just fir déi Leit reser-
véiert, déi fir eng éischt Injektioun kommen. Dëst 
ass geduecht, fir virun allem d’Impfung vun deenen, 
déi nach guer net geimpft sinn, ze vereinfachen an 
domat ze fërderen.
- Den Impfzenter um Findel bei der Luxembourg Air 
Rescue wäert e Freideg den 10. Dezember 2021 
nees opgoen a wäert exklusiv Boosterimpfungen 
op Rendez-vous duerchféieren. Den Zentrum wäert 
op voller Kapazitéit an den nächste Woche fonc-

tionéieren a wäert soumat d’Offer u Méiglechkeete 
fir Boosterimpfunge virzehuelen erweideren.

Question 5359 (08.12.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les tests antigéniques rapides 
certifiés :
D’Kanner an der Primärschoul an am Lycée maachen 
op fräiwëlleger Basis all Woch Schnelltester. Wann 
en Test dann negativ ass, kritt e Kand e PDF als Zer-
tifikat. Dëse PDF ass awer manipuléierbar, well en 
nodréiglech kann editéiert ginn, dat heescht, dass 
zum Beispill den Numm ka geännert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Firwat sinn dës PDFen editéierbar? Wäert hei no-
gebessert ginn?
2. Firwat sinn dës PDFen net mat fälschungs-
séchere Mierkmoler wéi enger kryptographescher 
Ënnerschrëft versinn?
Réponse (11.01.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Et handelt sech bei den Zertifikater, op déi 
den honorabelen Deputéierte sech bezitt, effektiv 
ëm „normal“ PDF-Formater, déi an hirer éischter 
Versioun mat der richteger Software konnten edi-
téiert ginn. Neierdéngs sinn dës Zertifikater duerch 
e staarkt Passwuert protegéiert, grad wéi dat beim 
CovidCheck-Zertifikat de Fall ass.
ad 2. Et ass virgesinn, datt an Zukunft all Zertifika-
ter mat GouvCheck ausgestallt ginn an esou per 
QR-Code kann iwwerpréift ginn, ob d’Dokument 
echt ass.

Question 5360 (08.12.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Diane Adehm (CSV) concernant le télé-
travail dans la fonction publique :
An enger Pressekonferenz den 29. November huet 
de Staatsminister Xavier Bettel recommandéiert, fir 
esou vill wéi méiglech op den Teletravail zeréckze-
gräifen. An der Fonction publique läit d´Empfeelung 
bei engem Maximum vu véier Deeg pro Woch. Laut 
eisen Informatioune sinn a ville Ministèrë respektiv 
Verwaltungen doropshin awer keng Preparatioune 
geholl ginn, fir dës Recommandatioun ëmzesetzen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir d’Fonction publique stellen:
- Kann den Här Minister eng Oplëschtung maache 
fir ze weisen, wéi vill Deeg Teletravail pro Woch mo-
mentan an de verschiddene Ministèren a Verwal-
tungen erlaabt sinn?
- Gëtt et an de verschiddene Ministèren a Verwal-
tungen eng eenheetlech Virgoensweis respektiv 
Kommunikatioun heizou? Wann nee, firwat net?
Réponse (05.01.2022) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :
Bedéngt duerch déi aktuell sanitär Kris, huet d’Re-
gierung den 29. November 2021 recommandéiert, 
den Teletravail am ëffentlechen Déngscht op bis zu 
maximal véier Deeg an der Woch ze autoriséieren, 
do wou dat méiglech ass.
Et sief hei nach eng Kéier rappeléiert, datt den Ar-
tikel 19bis vum Statut vum Fonctionnaire et dem 
Beamten erlaabt, een Deel vu senger Aarbecht am 
Teletravail ze maachen, ënnert der Konditioun, datt 
d’Funktioun et erlaabt. Ma et ass dem Chef vun der 
Administratioun iwwerlooss, ob a wéi den Teletra-
vail a senger Verwaltung kommunizéiert an ëm-
gesat gëtt.
Déi statistesch Informatioun, wéi vill Deeg Teletra-
vail momentan pro Woch an de verschiddene Mi-
nistèren a Verwaltungen erlaabt sinn, gëtt vu 
mengem Ministère net erfaasst.

Question 5361 (08.12.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Dan Biancalana (LSAP) concernant 
la lutte contre la contrebande :
Récemment un automobiliste résidant en France 
s’est fait interpeller à Briey (F) par la police fran-
çaise qui a constaté que le véhicule transportait un 
peu plus de 1.600 litres d’alcool achetés sur le terri-
toire du Luxembourg.
L’intéressé avait l’intention de vendre la vodka et le 
whisky, nettement moins chers au Luxembourg, en 
région parisienne et ceci avec un bénéfice appré-
ciable.
- Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité intérieure et de Monsieur le Mi-
nistre des Finances si les autorités françaises ont 
pris contact avec les autorités luxembourgeoises 
en relation avec cette affaire ou des opérations si-
milaires.

- Quelles sont les mesures prévues au Luxembourg 
pour éviter de telles actions de contrebande qui ne 
sont pas particulièrement positives pour l’image de 
notre pays ?
- Messieurs les Ministres disposent-ils d’informa-
tions sur les canaux d’approvisionnement des au-
teurs de telles opérations ?
- Quelle est la procédure mise en place pour effec-
tuer des contrôles renforcés en ce sens ? Quelle 
est la fréquence de ces contrôles ?
- Y a-t-il eu des opérations similaires dont les au-
teurs ont été interceptés par la police respective-
ment les agents des douanes ? Dans l’affirmative, 
quelle est l’étendue de ce phénomène ?
Réponse commune (11.01.2022) de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
Les honorables Députés font référence à un article 
de presse au sujet de l’affaire concernant le trans-
port de plus de 1.600 litres d’alcool par un résident 
français. L’Administration des douanes et accises 
n’a pas été contactée par les autorités françaises 
dans ce contexte.
La directive 2008/118/CE du Conseil du 16 dé-
cembre 2008 relative au régime général d’accise, 
transposée au Grand-Duché de Luxembourg par le 
règlement ministériel modifié du 18 mars 2010 por-
tant publication de la loi belge du 22 décembre 
2009 relative au régime général d’accise transpo-
sant la directive 2008/118/CE du Conseil du 16 dé-
cembre 2008 et abrogeant la directive 92/12/CEE 
en la matière, prévoit les règles à respecter pour la 
production, le stockage et la circulation de produits 
soumis à accises entre États membres.
En établissant le régime général s’appliquant aux 
produits soumis aux droits d’accises en vue de ga-
rantir leur libre circulation, cette directive compte 
parmi ses objectifs le bon fonctionnement du mar-
ché unique de l’Union européenne. Ainsi tout ci-
toyen de l’Union européenne a le droit de s’approvi-
sionner pour ses besoins propres de produits sou-
mis aux accises dans l’État membre de son choix.
Pour déterminer si les produits soumis à accise 
sont destinés aux besoins propres d’un particulier, 
il y a lieu de tenir compte d’au moins deux critères :
1° le statut commercial de celui qui achète et/ou 
transporte ces produits et   
2° la quantité des produits soumis à accises (li-
mites indicatives).
Pour les boissons alcoolisées, la limite indicative 
est fixée à dix litres.
Dans le présent cas où ce seuil est largement dé-
passé, la quantité transportée ne peut être considé-
rée être destinée aux besoins propres. Avant 
l’achat, le résident français aurait dû déclarer aux 
autorités douanières françaises la quantité d’alcool 
qu’il compte acheter et y garantir les droits d’ac-
cises respectives.
Il reste à souligner que l’infraction de contrebande 
n’a en l’occurrence pas été consommée sur le terri-
toire luxembourgeois.
Depuis l’instauration du marché unique au 1er janvier 
1993, mettant en place un espace sans frontières in-
térieures dans lequel la libre circulation des mar-
chandises, des personnes, des services et des capi-
taux est assurée et la mise en place de la directive 
92/12/CEE remplacée par la directive 2008/118/CE 
régissant la libre circulation des marchandises sou-
mises aux accises, il n’y a plus de contrôles doua-
niers aux frontières intra-UE. L’ADA effectue ses 
contrôles douaniers de manière intégrée, c’est-à-dire 
de façon multidisciplinaire, sur tout le territoire du 
Grand-Duché.
Un contrôle aux frontières des pays avoisinants 
comme jadis engendrerait non seulement un chaos 
de la circulation, mais serait surtout contraire aux 
quatre libertés fondamentales.
Avec la libre circulation des personnes, marchan-
dises et services, et prenant en compte les ventes 
d’opportunité ainsi que la différence significative 
des taux sur les produits soumis à accises parmi 
les 27 États membres, il est indéniable que le cas 
en l’espèce n’est pas isolé. Le phénomène peut être 
constaté partout dans l’Union où les droits d’ac-
cises pour un produit déterminé diffèrent significa-
tivement du/des pays voisin(s).

Question 5363 (08.12.2021) de MM. Gusty Graas
et Gilles Baum (DP) concernant l’épuisement du 
personnel soignant :
La Covid-19 risque d’épuiser le personnel soignant 
et pousser à bout des professionnels qui jettent 
l’éponge. Rien qu’au cours des deux premiers mois 
de la pandémie, plus de 9.000 infirmiers en Alle-
magne ont donné leur démission. Actuellement, un 
tiers des 1,8 million d’infirmiers envisagerait de 
quitter leur emploi dans un avenir proche et près de 
30 % abandonnent prématurément leur formation.

À cause de ce manque de personnel, la Bavière a 
mis en place un système d’aide en créant un site In-
ternet, sur lequel des bénévoles peuvent s’inscrire. 
Environ 3.900 personnes se sont déjà inscrites sur 
ce site.
En ce qui concerne la Belgique, le taux d’absen-
téisme est estimé à 30 %, ce qui correspond à une 
augmentation de 10 à 15 % par rapport à l’année 
dernière. Suite à ce manque du personnel infirmier 
un peu plus de 140 lits sur les 2.000 disponibles en 
Belgique étaient fermés pendant la pandémie.
Ces développements inquiétants dans nos pays 
voisins soulèvent des questions quant à la situa-
tion au Grand-Duché.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé et 
à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :

1) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
nous donner plus d’informations sur le nombre d’in-
firmiers qui ont démissionné ou pris récemment la 
pension anticipée ?

2) Quels sont les taux d’absentéisme dans les hôpi-
taux indigènes ?

3) Madame la Ministre ne juge-t-elle pas utile de ré-
activer la réserve sanitaire ?

4) De quelle manière peut-on davantage sensibili-
ser le personnel soignant pour faire face à la crise 
sanitaire ?

Réponse commune (11.01.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale :

ad 1) En 2019, le pourcentage des sorties du mar-
ché du travail parmi le personnel soignant des hôpi-
taux s’élevait à 5,3 %. Ce taux n’a guère évolué en 
2020 (5,6 %), ni en 2021 (5,1 %). De même, les parts 
du personnel soignant parti en pension anticipée 
(2019 : 0,6 %, 2020 : 0,8 %) et du personnel soignant 
démissionnaire du secteur hospitalier (2019 : 2,1 %, 
2020 : 2,1 %) sont restées stables (Tableau n° 1).

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

ad 2) En 2020, le personnel soignant occupé dans 
les hôpitaux luxembourgeois a affiché un taux d’ab-
sentéisme global (qui intègre les absences pour 
cause de maladie, raisons familiales, accident, ac-
cueil, accompagnement, maternité et dispenses 
pour femmes enceintes) de 8,5 %, contre 6,9 % l’an-
née précédente (+24,1 %). En comparaison, le taux 
d’absentéisme global de l’ensemble des salariés du 
secteur privé s’est établi à 7,0 % en 2020, contre 
5,0 % en 2019 (+39,6 %).

ad 3) La réserve sanitaire est toujours opération-
nelle et n’a jamais été désactivée.

ad 4) Les directions hospitalières surveillent étroi-
tement l’évolution de l’absentéisme du personnel et 
adaptent l’organisation interne en fonction des be-
soins. En fonction de ceux-ci, elles peuvent recourir 
à une adaptation de la durée de travail en temps 
partiel et aux disponibilités des ressources issues 
de la réserve sanitaire.

Question 5364 (09.12.2021) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant le personnel de la radio luxem-
bourgeoise de service public 100,7 :
Je fais suite à la question parlementaire n° 5245 du 
17 novembre 2021 concernant le personnel de la 
radio luxembourgeoise de service public 100,7. Vu 
la réponse tout à fait insuffisante de Monsieur le 
Ministre des Communications et des Médias, je 
voudrais poser à nouveau mes questions formulées 
dans ma précédente question parlementaire. Je 
rappelle dans ce contexte que l’Établissement pu-
blic de radiodiffusion socioculturelle est un établis-
sement public qui bénéficie d’un cadre de finan-
cement étatique.

D’après mes informations, la radio luxembour-
geoise de service public 100,7 fait face depuis 
quelques années à un renouvellement important de 
ses effectifs. C’est la raison pour laquelle je vou-
drais poser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre des Communications et des Médias :

1.1) Combien de personnes ont été recrutées ces 
cinq dernières années (par année) ?

1.2) Combien de personnes sont parties à la re-
traite ces cinq dernières années (par année) ?

1.3) Combien de personnes ont décidé de quitter 
l’entreprise ces cinq dernières années (par année) ?

1.4) De combien de personnes est-ce que la radio 
100,7 a décidé de se séparer ces cinq dernières an-
nées (par année) ?

1.5) Combien de temps est-ce que les effectifs de 
la radio restent en moyenne auprès de leur em-
ployeur ?
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2) Quelles sont les raisons de départ invoquées par 
les personnes qui ont décidé de quitter l’entre-
prise ?
3.1) Combien de personnes sont actuellement liées 
à la radio 100,7 via un contrat à durée déterminée 
(CDD) ?
3.2) Combien de personnes sont actuellement liées 
à la radio 100,7 via un contrat à durée indéterminée 
(CDI) ?
3.3) Quelle est la politique d’embauche de la radio 
concernant le type de contrat proposé aux nou-
veaux employés ?
Réponse (21.12.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
Les informations fournies par l’Établissement de 
radiodiffusion socioculturelle font état des évolu-
tions suivantes :
ad 1.1)
- 2021 : 8     
- 2020 : 6     
- 2019 : 9     
- 2018 : 9     
- 2017 : 14
ad 1.2)
- 2021 : 0     
- 2020 : 1     
- 2019 : 0     
- 2018 : 3     
- 2017 : 1
ad 1.3)
- 2021 : 4     
- 2020 : 1     
- 2019 : 1     
- 2018 : 3     
- 2017 : 4
ad 1.4)
- 2021 : 4     
- 2020 : 1     
- 2019 : 1     
- 2018 : 3     
- 2017 : 4
ad 1.5)
8 ans (pour les salariés sous CDI)
ad 2) Les départs trouvent pour la plupart leur 
origine dans la décision de changer de carrière, en 
dehors du monde des médias d’information. Ce 
phénomène est renforcé du fait que les employés 
d’entreprises de médias sont régulièrement démar-
chés par d’autres employeurs ayant des besoins de 
personnel dans le domaine de la communication.
Ces dernières années, il y a aussi eu plusieurs cas 
où les personnes concernées ont quitté la radio 
afin de reprendre leurs études ou parfaire leur for-
mation.
ad 3.1)
- 8 personnes (FTE 6,3)
ad 3.2)
- 51 personnes (46,3 FTE)
ad 3.3) La radio 100,7 ne recourt en règle générale 
aux contrats à durée déterminée que pour couvrir 
des besoins en personnel ponctuels, en premier 
lieu pour remplacer des congés de maladie long 
terme, des congés de maternité ou encore des 
congés parentaux.

Question 5365 (09.12.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la réunion du conseil commu-
nal à huis clos :
D’Artikelen 19 an 21 vum Gemengegesetz reegelen 
de Gebrauch vum Huis clos an de Sëtzunge vun 
engem Gemengerot. Am Prinzip sinn d’Sëtzungen 
ëffentlech, mee fir verschidde Punkten, wéi Perso-
nalfroen oder méi sensiblen Theemen, dierfen 
d’Sitzungen, op Decisioun vum Gemengerot, ënnert 
Ausschloss vun de Bierger stattfannen. Dës Deci-
sioun muss awer am Viraus vun 2/3 vun de Membe-
ren am Gemengerot decidéiert a motivéiert ginn.
Allerdéngs gesäit een, dass et bei der Ausleeung, 
wéini ee Huis clos gerechtfäerdegt ass, zu Form- a 
Fongfeeler kënnt. Ee Beispill dofir kann een am 
Urteel N° 39964 vum 31. Juli 2017 vum Verwal-
tungsgeriicht fannen, wou eng Decisioun, déi de 
Gemengerot Lëntgen an engem Huis clos getraff 
huet, annuléiert gouf.
Dat hënnert verschidde Gemengen awer net dorun-
ner, fir weider de Huis clos zu verschidde Punkten 
unzefroen, och wann d’Motivatiounen dofir frolech 
sinn. D’Dispositioun vum Artikel 21 vum Gemengege-
setz, wou als Ufuerderung fir ee Huis clos „des 
considérations d’ordre public“ oder „inconvénients 
graves“ ugefouert ginn, ass onprezis a léisst ee ganz 
grousse Spillraum u Méiglechkeeten a Motivatiounen 
zou.
Natierlech kann all Bierger viru Geriicht eng De-
cisioun vum Gemengerot ufechten. Allerdéngs ass 

de perséinleche Gewënn hei am Verhältnis zu de 
Käschten, déi eng Geriichtsaffär mat sech bréngt, 
oft marginal an erniichternd. D’Prozedure si laang 
an net all Bierger huet d’Mëttel, d’Zäit an d’Loscht, 
viru Geriicht géint d’Feeler vum Staats- oder 
Gemengenapparat souwéi d’Anhale vu Recht an 
Uerdnung ze kämpfen. Ouni d’Kontroll vum Mi-
nistère de Tutelle an der Justiz besteet de Risiko, 
dass d’Dispositioun vum Huis clos vu verschiddene 
Gemenge wéi ee Lastik iwwernotzt kéint ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi vill Gemengerotssëtzunge goufen zënter 
2015, opgelëscht no Joer a Gemeng, an engem 
Huis clos ofgehalen?
2. Fir wéi eng Decisiounen, ofgesi vu Personaldeci-
siounen (Art. 19), gouf de Huis clos an deene 
leschte fënnef Joer am meeschten agesat? Wéi vill 
Mol war dëst de Fall?
3. Wat sinn, ausser Personalfroen, déi am 
meeschte virkommend Motivatiounen/Grënn, déi ee 
Huis clos rechtfäerdegen?
Aneschters gefrot: Wéi eng Grënn goufen am hee-
fegste genannt, déi den Ufuerderunge vum Artikel 21 
(„pour des considérations d’ordre public ou à cause 
d’inconvénients graves“) och gerecht goufen?
4. Existéiere gesetzlech Derogatiounen zu den Ar-
tikelen 19, 21 a 25 vum Gemengegesetz, déi dës 
Dispositiounen a verschiddene Fäll ausser Kraaft 
kënne setzen?
5. An der Gemeng Déifferdeng goufen dëst Joer 
mindestens dräi Sëtzungen am Huis clos duerchge-
fouert (2. Juni, 16. Juni a 27. Oktober), déi, wann een 
d’Procès-verballe vun der Gemeng nokucke geet, e 
puer Froen opwerfen:
1) Ware fir déi dräi Huis closen d’Konditioune vum 
Gemengegesetz (Artikel 19 & 21) erfëllt?
2) Wat waren hei d’Motiver, déi de Huis clos 
rechtfäerdegen an no wéi enger legaler Basis?
3) Falls déi gesetzlech Konditiounen net sollten er-
fëllt sinn, wéi eng Moossname gedenkt d’Madamm 
Ministesch an deem Fall ze ënnerhuelen?
6. An zwou Gemengerotssëtzunge vum 2. a 16. 
Juni 2021 ass an der nämmlechter Gemeng och 
rieds vun enger sougenannter „séance de travail non 
publique“ vum Gemengerot, wou - dem Procès-verbal 
no - och Decisioune schénge geholl ginn ze sinn.
1) Wat ass d’legal Basis vun dëser Sëtzungsform 
vum Gemengerot an den Deliberatiounen an Deci-
siounen, déi an dësem Gremium getraff ginn?
2) Wéi ass séchergestallt, dass de Prinzip vun der 
Ëffentlechkeet vun de Gemengerotssëtzungen net 
duerch d’Benotzung vun esou Gremien ënner-
gruewe gëtt?
Réponse (21.12.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Den Inneministère féiert keng Statistiken iwwert de 
Gebrauch vum Huis clos, weeder iwwert d’Unzuel 
vun de Sëtzungen, d’Natur vun den Decisiounen, déi 
à huis clos stattfannen, nach iwwert d’Grënn, déi 
zum Huis clos féieren.
De Huis clos gëtt vun den Artikelen 19 an 21 vum 
ofgeännerte Gemengegesetz vum 13. Dezember 
1988 organiséiert. Den Artikel 19 applizéiert sech 
automatesch, an de Gemengerot huet d’Fakultéit fir 
op de Huis clos zréckzegräifen, wann d’Konditioune 
vum Artikel 21 erfëllt sinn. Ausnamen dozou ginn et 
keng.
Op Nofro hin huet d’Gemeng Déifferdeng mir 
matgedeelt, dass et sech bei de Sëtzunge vum 
Gemengerot am Mount Juni 2021 ëm informell Aar-
bechtssëtzunge gehandelt huet, wärend deene keng 
Decisioune geholl gi sinn, an dass d’Sëtzung vum 27. 
Oktober eng ëffentlech Sëtzung war. Zu dësem 
Moment si mir keng Decisiounen aus der leschter 
Sëtzung bekannt, déi eng Mesure am Kader vun der 
Surveillance iwwert d’Gestioun vun der Gemeng 
géife fuerderen.
De Gemengerot däerf Aarbechtssëtzungen ofhalen. 
Decisioune kënnen awer just an deene Gemenge-
rotssëtzunge geholl ginn, déi konform zu de 
Bestëmmunge vum Gemengegesetz aberuff an 
ofgehale ginn. Prinzipiell sinn dat ëffentlech 
Sëtzungen, a just an deene vum Gesetz limitéiert 
opgezielte Fäll kann eng Sëtzung oder en Deel vun 
enger Sëtzung à huis clos ofgehale ginn.

Question 5366 (09.12.2021) de MM. Fred Keup et 
Roy Reding (ADR) concernant l’évaluation des inci-
dences sur l’environnement dans le cadre de la 
construction d’un pont pour cyclistes :
Et ass eis zu Ouere komm, datt Äre Ministère am 
Kader vum Bauprojet vun enger Passerell fir Fouss-
gänger a Vëlosfuerer iwwert dem Neiduerf (tëscht 
de Quartieren Zens an Weimeschhaff) keng 
Ëmwelt-Impakt-Studie duerchféiere wëll.
An deem Kontext hu mir follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltminister:

1. Ass deem wierklech esou, datt de Ministère an 
dësem Fall keng Ëmwelt-Impakt-Studie mécht?
2. Gesäit net d’Direktiv 2011/92/UE vum 13. 
Dezember 2011 vir, datt e Projet ewéi dës beliichte 
Passerell als Stroossebauprojet respektiv als „amé-
nagement urbain“ am Sënn vun der Annex Il misst 
ugesi ginn, an deemno eng Etüd néideg ass?

3. Wësst Dir Bescheed, datt op dem Site d’Presenz 
vum Uhu („Bubo bubo“), och nach „hibou grand-
duc“, nogewise ginn ass? Ass déi Aart net bedrot a 
speziell duerch d’Direktiv 2009/147/CE vum 
30. November 2009 explizitt geschützt?

4. Ass dee Schutzstatus iwwerhaapt mat deem 
Bauprojet an Aklang ze bréngen?

Réponse (11.01.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

ad 1. De legale Kader fir Ëmwelt-Impakt-Studien 
(„évaluation des incidences sur l’environnement“ - 
EIE) gëtt gesat vum modifizéierte Gesetz vum 15. 
Mee 2018 („loi modifiée du 15 mai 2018 relative à 
l’évaluation des incidences sur l’environnement“). 
Am Artikel 6 vun deem Gesetz ass festgehalen, 
dass de Maître d’ouvrage zoustänneg ass fir en Ëm-
weltrapport („rapport d’évaluation des incidences 
sur l’environnement“) ze erstellen, wann de Projet 
ënnert d’Dispositioune vum modifizéierte Gesetz 
vum 15. Mee 2018 fält.

ad 2. D’Direktiv 2011/92/UE ass mat dem modifi-
zéierte Gesetz vum 15. Mee 2018 nei an d’Lëtze-
buerger Recht ëmgesat ginn. D’Nomenclature vun 
de Projeten, déi ënnert dat Gesetz falen, ass am 
„règlement grand-ducal du 15 mai 2018 établissant 
les listes de projets soumis à une évaluation des 
incidences sur l’environnement“ definéiert. Als 
„chantiers et travaux d’aménagement urbain“ ginn 
do Bauprojete wéi gréisser PAPen, Zones d’activi-
tés économiques, respektiv och Centres commer-
ciaux a Parkinge gefouert. Eng Passerell fir de Vëlo 
fält do net drënner. Weiderhi gëtt am selwechte 
Reglement eng Passerell fir de Vëlo och net als 
Stroossebauprojet betruecht, fir déi speziell Krit-
tären am Reglement definéiert sinn.

ad 3. Effektiv ass säit Jore bekannt, datt am Raum 
vu Clausen a Grond eng Koppel Uhue reegelméis-
seg bréit an och am gesamte Raum nuets jot. Den 
Uhu ass wuel rar zu Lëtzebuerg, awer de Bestand 
gëtt als stabel evaluéiert, souguer mat liicht posi-
tiver Tendenz. Am juristesche Fachjargon gëtt den 
Erhalungszoustand vum Uhu zu Lëtzebuerg als „fa-
vorabel“ agestuuft.

Den Uhu „Bubo bubo“ ass wéi all an Europa wëll vir-
kommend Vullenaarte laut der Direktiv 2009/147/
CE (och Vulleschutz-Direktiv genannt), a beson-
nesch hirem Artikel 1, geschützt. Dëst ass och an 
eis national Naturschutz-Gesetzesgeebung trans-
poséiert ginn, soudatt den Uhu wéi och seng Brut-
plaz integral geschützt sinn. Doriwwer eraus steet 
den Uhu och op der Annex 1 vu besoter Direktiv, 
wat bedeit, datt ee fir déi Vullenaarte muss déi 
beschte Schutzgebidder als Natura-2000-Gebidder 
ausweisen. Zu Lëtzebuerg ass dat mat den 18 iden-
tifizéierte Vulleschutzgebidder gemaach ginn an 
d’Ausweisung ass ofgeschloss.

ad 4. Dëst ass eng reng hypotheetesch Fro, déi zu 
dësem Zäitpunkt net ka beäntwert ginn.

Question 5367 (09.12.2021) de MM. Jean-Paul 
Schaaf et Paul Galles (CSV) concernant l’augmen-
tation de l’utilisation des salles de consommation 
de drogues par des non-résidents :
Eisen Informatiounen no geet d’Zuel vu Rauschgëft-
konsumenten aus dem noen Ausland, déi op Lëtze-
buerg kommen, an d’Luucht. Si komme virun allem 
an d’Stad Lëtzebuerg, fir sech do mat Drogen anze-
decken an déi och sur place, virun allem am Zen-
trum fir Drogenhëllef Abrigado, ze consomméieren.
An dësem Kontext wéilte mir follgend Froen un 
d’Madamm Minister fir Gesondheet, un d’Madamm 
Minister fir d’Groussregioun an un den Här Minister 
fir bannenzeg Sécherheet stellen:
1. Hunn déi Dammen an Häre Ministere Kenntnis 
vun deem beschriwwene Problem a wéi posi-
tionéiere si sech dozou?
2. Gëtt et konkreet Chifferen zu den Drogekonsu-
menten, déi aus dem noen Ausland reegelméisseg 
op Lëtzebuerg kommen?
3. Besteet en Austausch tëscht de respektive 
Strukture fir Drogekonsumenten zu Lëtzebuerg an 
an der Grenzregioun?
4. Wa jo, mat wéi enge Strukture fir Drogekonsu-
menten an der Groussregioun steet Lëtzebuerg a 
Kontakt?
5. A wéi enge Stied oder gréisseren Agglomera-
tiounen an eisen dräi Nopeschlänner befannen 
sech déi nächst Drogekonsumraim, déi mam Lëtze-
buerger Modell vergläichbar sinn? Wat sinn hir 
Kapazitéiten a wéi si se equipéiert?

6. Wéi gesäit deen Austausch an der Praxis aus a 
wéi wierkt dee sech op d’Drogesituatioun zu Lëtze-
buerg aus?

7. A wéi engem Mooss gëtt bei der Drogepreven-
tioun um Niveau vun der Groussregioun zesumme-
geschafft?

Réponse commune (06.01.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre à la Grande Région :
ad 1. + 2. Op Nofro hi kënnen déi Responsabel vun 
der Struktur Abrigado déi Informatioun, op déi sech 
déi honorabel Deputéiert bezéien, net confirméie-
ren. An de leschten zwielef Méint ass d’Zuel vun de 
Konsumenten, déi an den Abrigado kommen, méi 
oder wéineger stabel bliwwen an et ass zu kengem 
Moment eng Erhéijung vun neie Clientë festgestallt 
ginn an och net vun Clienten aus dem noen Aus-
land. Et sief des Weideren op d’parlamentaresch 
Fro N° 3474 vum honorabelen Deputéierten Här 
Fred Keup verwisen, fir méi detailléiert Informa-
tiounen iwwert d’Hierkonft an de Wunnsëtz vun de 
Clientë vum Abrigado ze kréien an d’Erhiewe vun 
den deementspriechenden Donnéeën.
ad 3. + 4. Jo, deen Austausch besteet op villen Ni-
veauen tëschent nationalen Ariichtungen an de 
Strukturen an de Grenzregioune mat Stied ewéi Saar-
brécken, Frankfurt, Léck, Stroossbuerg, Paräis an 
Tréier, deelweis an enger reegelméisseger Form via 
en Aarbechtsgrupp vun den däitschsproochege 
Konsumraumbedreiwer, respektiv en Aarbechtsgrupp 
vun deene franséischsproochegen. Donieft besteet e 
reegelméissege Kontakt an Austausch mat deene 
verschiddene Konsumraimbedreiwer.
Des Weideren ass am November 2021 eng lëtzebuer-
gesch Delegatioun vu Vertrieder aus dem 
Gesondheetsministère, der Gemeng Lëtzebuerg, dem 
Justizministère, dem Parquet, der Police grand-
ducale a Vertrieder vu spezialiséieren Ariichtungen 
op eng Aarbechts- an Austauschvisite op Frankfurt 
gefuer, fir an der hei ugeschwatener Thematik Erfa-
rungen ze deelen a sech géigesäiteg auszetauschen. 
Wärend der zweedeegeger Aarbechtsvisite si foll-
gend Ariichtunge besicht ginn:
Nachtcafé Frankfurt, Konsumraum Niddastraße, 
Methadon- und Heroinsubstitutiounsprogramme 
Frankfurt, Substitutionsambulanz Grüne Straße an 
Eastside, déi gréissten nidderschwelleg Drogenhël-
lefariichtung an der EU. En Austausch huet dann 
och stattfonnt mat Vertrieder vun der Staats-
anwaltschaft, der Landespolizei, der Stadtpolizei an 
dem Drogenreferat vun der Stad Frankfurt.
ad 5. Am Ëmkrees vun 250 km vu Lëtzebuerg ginn 
et aktuell follgend superviséiert Drogekonsumraim, 
déi eng vergläichbar Offer wei Abrigado ubidden, 
mat follgende Kapazitéiten:
Däitschland:
- Saarbrécken: 12 Plaze fir intravenöse Konsum, 4 
Plaze fir inhalative Konsum   
- Bonn: 5 Plaze fir intravenöse Konsum, 3 Plaze fir 
inhalative Konsum    
- Köln: 3 Plaze fir intravenösen/inhalative Konsum
- Frankfurt:    
• La Strada: 7 Plaze fir intravenöse Konsum
• Niddastraße: 12 Plaze fir intravenöse Konsum, 4 
Plaze fir inhalative Konsum   
• Elbestraße: 12 Plaze fir intravenöse Konsum, 5 
Plaze fir inhalative Konsum   
• Eastside: 8 Plaze fir intravenöse Konsum, 2 Plaze 
fir inhalative Konsum
Frankräich:   
- Stroossbuerg: 8 Plaze fir intravenöse Konsum, 4 
Plaze fir inhalative Konsum
Belsch:     
- Léck: 8 Plaze fir intravenöse Konsum, 12 Plaze fir 
inhalative Konsum.
ad 6. Et gëtt generell versicht gemeinsam Pro-
blemer ze identifizéieren an optiméiert Léisung-
susätz ze fannen a géigesäiteg Erfarungen an déi 
respektiv Aarbechtsfelder afléissen ze loossen. Et 
geet och dorëms en „échange de bonnes pratiques“ 
ze fërderen an en A op Verännerungen an der Offer 
vun Drogen, neie Substanzen an am Konsumverha-
len ze halen, fir op eventuell Evolutiounen esou gutt 
ewéi méiglech preparéiert ze sinn. Dëst geschitt 
iwwer Treffen an de respektiven Ariichtungen, mee 
och iwwert Videokonferenzen an huet ëmmer als 
Zil, Problemer esou fréi ewéi méiglech ze erkennen, 
eng Äntwert drop ze fannen an den Encadrement 
vun de Betraffenen ze optiméieren, wat sech 
deemno positiv op déi national Offer auswierkt.
ad 7. Wat d’Zesummenaarbecht an der Grouss-
regioun am Beräich Drogen- a Suchtpreventioun 
betrëfft, sinn notamment follgend Initiativen, Colla-
boratiounen a Partneren ze erwänen:
- De Groupe de Mondorf, deen 1992 an d’Liewe 
geruff ginn ass, fir déi grenziwwerschreidend 
Zesummenaarbecht am Beräich Suchtpreventioun 
ze erméiglechen an ze fërderen. Déi interregional 
Partneren si follgend:
• Lëtzebuerg: Centre de prévention national des ad-
dictions (CNAPA),
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• Däitschland: „Drogenhilfe Saarbrücken GmbH“, 
département consultation psychosociale; „Caritas 
Westeifel e.V.“, département prévention aux addic-
tions (Bitburg/Allemagne),

• Belsch: ASL, Groupe de travail „Prévention aux ad-
dictions et stratégies de la gérance de la vie“ 
(Eupen),

• Frankräich: Service en amont Prévention des toxi-
comanies CMSEA (Metz-Freyming);

- MAG-Net: Promotion à la santé et Prévention aux 
addictions à l’école et en loisirs;

- MAG-Net 2: Réduction de risques à destination du 
public à consommation récréative de drogues dans 
la Grande Région et sensibilisation des profession-
nels de la santé.

Follgend Cooperatiounspartnere sinn an deem 
Kontext ze ernimmen:

- Lëtzebuerg: CNAPA;

- Däitschland: Gemeng Saarbrécken; d’Aktionsge-
meinschaft „Drogenberatung e.V.“ Saarbrécken; 
Landesinstitut für Präventives Handeln (Saar-
brécken); Caritas Westeifel e.V., Bitburg; Suchtbera-
tung Trier e.V.;

- Frankräich: Centres de soins, d’accompagnement 
et de prévention en addictologie (CSAPA) „Les 
Wads“ du CMSEA (département de Moselle); Le 
Comité mosellan de sauvegarde de l’enfance, de 
l’adolescence et des adultes (Lorraine);

- Belsch: Le Centre d’action laïque de la Province du 
Luxembourg (Wallonie).

Weider Cooperatiounspartner an der Groussregioun 
sinn:

- Streetwork Trier / Mobile Jugendeinrichtung Blue 
(Exzellenzhaus e.V.);

- Landeszentrale für Gesundheitsförderung Rhein-
land-Pfalz, LZG, Mainz;

- Wärmestube Saarbrücken.

An deem Kontext ass dann och den nationale 
Suchtverband ze ernimmen, deen och an der 
Groussregioun aktiv ass bei änleche Verbänn a 
Frankräich, der Belsch an an Däitschland.

Question 5369 (09.12.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les mesures de compensation 
dans le cadre de l’extension du tram :

Enn Oktober gouf déi zukünfteg Tramslinn Kierch-
bierg-Findel presentéiert. Am Kader vun de betreffen-
den Aarbechte gi laanscht d’Autobunn Richtung 
Sennengerbierg op enger Fläch vun 3,2 Hektar Beem 
gefällt, fir dës nei Tramstrass ze erméiglechen. Als 
Kompensatiounsmoossnam dozou ginn an de 
Gemenge Jonglënster, Luerenzweiler an Nidder-
aanwen Beem op enger Gesamtfläch vun 8,6 Hektar 
ugeplanzt.

An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un d’Madamm Minister fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung:

1. Sinn d’Buergermeeschtere vun deenen dräi men-
tionéierte Gemenge vun dëser Decisioun vum 
Ëmweltministère mat agebonne ginn? Wann nee: 
Firwat ass dat net geschitt?

2. Kann d’Madamm Minister preziséieren, wat fir 
Parzellen an deenen dräi Gemenge fir d’Neiuplan-
zunge virgesi sinn?

Réponse (13.01.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

ad 1. D’Decisioun ass mat dem Arrêté N° CN85874 
vum 26. Februar 2021, respektiv dem Complement 
vum 14. Juli 2021 dem Ministère fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten an der Societéit Luxtram SA, 
souwéi als Informatioun der Ëmweltverwaltung, der 
Naturverwaltung an der Waasserverwaltung, mat-
gedeelt ginn.

Den Tronçon vum Tram vum Kierchbierg op de Fin-
del ass no de Modalitéite vum Gesetz vum 29. Mee 
2009 („loi du 29 mai 2009 concernant l’évaluation 
des incidences sur l’environnement humain et natu-
rel de certains projets routiers, ferroviaires et aéro-
portuaires“) autoriséiert ginn. D’Gemenge si bei der 
Festleeung vun de Kompensatiounsmoossnamen 
net agebonnen. D’Kompensatioun fënnt och net op 
Terraine statt, déi de Gemenge gehéieren. Et gëtt 
keng gesetzlech Virgab, an esou engem Fall 
d’Gemengen anzebannen.

Konform zum Artikel 11 vum Gesetz vum 29. Mee 
2009, respektiv konform zum Artikel 18 vum Gesetz 
vum 15. Mee 2018 („loi du 15 mai 2018 relative à 
l’évaluation des incidences sur l’environnement“) 
hunn déi zwou uewen erwäänten Decisiounen an de 
concernéierte Gemenge misse vum Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte fir 30 Deeg dem 
Public zougänglech gemaach ginn. An de Kon-
ditioune vun dësen Decisioune waren déi concer-

néiert Parzellen, an deenen d’Kompensatiounsplan-
zunge virgesi sinn, opgelëscht.

ad 2. D’Parzellen, op deene kompenséiert muss 
ginn, sinn am Arrêté vum 26. Februar 2021 an 
engem Complement zum Arrêté vum 14. Juli 2021 
festgehalen. Et handelt sech ëm follgend Parzellen, 
déi all am Staatsbesëtz sinn:
- Gemeng Nidderaanwen, section D de Ernster: 
727/1581 et 747/0    
- Gemeng Jonglënster, section RA de Rodenbourg: 
354/0, 355/0, 356/0, 358/243, 359/1, 359/2, 359/3, 
359/813, 360/169, 360/170   
- Gemeng Luerenzweiler, section C de Bofferdange et 
Helmdange: 706/1439, 724/0, 727/1158, 727/1159, 
728/0 an 729/0.
An der Tëschenzäit huet de Ministère fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechte matgedeelt, datt et 
opgrond vu kontraktuellen Obligatioune vum Staat 
géigeniwwer engem Proprietär zu enger Ännerung 
komm ass betreffend den dräi Parzelle 724/0, 
727/1158, 727/1159 an der Gemeng Luerenzweiler. 
Als Ersatz wäerten zousätzlech Terrainen an der 
Géigend vum Mariendall an der Gemeng Helper-
knapp an en neien Arrêté mat opgeholl ginn. Déi nei 
Terraine leien och um Lëtzebuerger Sandsteen an 
eegnen sech fir d’Neiuplanzung vun engem Buche-
bësch (Asperulo-Fagetum), deen an de Lëtzebuer-
ger Natura-2000-Reseau mat opgeholl gëtt.

Question 5370 (09.12.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’instauration d’une 
zone de manifestation :
Den Här Minister fir bannenzeg Sécherheet huet 
haut de Moien eng Pressekonferenz ginn, an där 
hien ee „Zoning“ fir eventuell Demonstratioune fir 
dëse Weekend virgestallt huet. Am grousse Ganze 
kënnen Demonstratiounen tëscht dem Glacis an der 
Place de l’Europe stattfannen, also op der Rouder 
Bréck.
An deem Zesummenhang hunn ech follgend Froen 
un d’Regierung:
1. Si schonn Demonstranten ugemellt, déi vun 
dëser Regulatioun betraff sinn? Wa jo, wéi eng sinn 
dat?
2. Wéi mengt d’Regierung, datt dës Limitatioun vun 
deene betraffenen Organisateuren an interesséierte 
Leit opgeholl gëtt? Gëtt et Erfarungen hei am Land 
oder am Ausland, déi et erlaben unzehuelen, datt 
esou restriktiv Moossname vun deene Betraffenen 
akzeptéiert ginn?

3. Ass dës Zon vun der Police proposéiert ginn? 
Däerf déi Demonstratioun och op der Strooss an op 
der Tramsstreck stattfannen oder mussen d’De-
monstranten déi ganzen Zäit um Trottoir vun der 
Rouder Bréck bleiwen? Gëtt et eng virgeschriwwe 
Marschrichtung oder däerfen d’Demonstranten och 
vun der Place de l’Europe zréck op de Glacis goen?

4. Wéi gesäit d’Regierung de Prinzip vun der 
Demonstratiounsfräiheet garantéiert, wann déi nëm-
men op enger relativ eideler Bréck ka stattfannen? 
Wéi géif d’Regierung esou eng Situatioun aschätzen, 
wa si sech analog an engem anere Land géif ofspil-
len? Eng Demonstratioun soll jo en ëffentleche Cha-
rakter hunn, fir d’Leit op e bestëmmte Sujet opmierk-
sam ze maachen. Ass an den Ae vun der Regierung 
dësen Ëffentlechkeetseffekt respektéiert, wann eng 
Demonstratioun nëmmen op enger méi oder manner 
isoléierter Plaz erlaabt gëtt?

5. Den Här Minister gëtt an der Press mat dësen 
Aussoen zitéiert: „Tëscht dem Glacis an der Place 
de l’Europe dierf d’Meenungsfräiheet gewäert ginn“ 
(RTL) an: „Die Zone zum Ausdruck der Meinungs-
freiheit befindet sich zwischen dem Parkplatz 
Glacis und der Place de l’Europe“ („Tageblatt“). 
D’Meenungsfräiheet ass ee verfassungsrechtlech 
garantéiert Grondrecht. Gesäit d’Regierung an der 
geografescher Limitatioun vun der Meenungsfräi-
heet net eng Verletzung vun engem zentrale Grond-
recht? Wat bedeit dëst fir d’Meenungsfräiheet am 
Rescht vum Land?

Réponse commune (06.01.2022) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, de M. Henri 
Kox, Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice :

ad 1. D’„Polonaise solidaire“ a „Saturdays for 
Liberty“ ware fir de Weekend vum 10. bis 12. Dezem-
ber ugemellt.

ad 2. De Zoning gouf ageriicht, fir eeben dat verfas-
sungsrechtlech garantéiert Recht op Meenungsfräi-
heet an d’Recht op Manifestatioun oprechtzeerhalen, 
mee wéinst de Virfäll vum Weekend virdrun eebe 
besser ze encadréieren. Et handelt sech dobäi ëm e 
Manifestatiounszoning, dee virgesi war, fir Aus-
schreidungen ze vermeiden, dat Ganzt ze cadréieren 
an Drëtter net zu Schued kommen ze loossen.

Et kann een dovunner ausgoen, datt d’Organisateu-
ren an déi gutt gewëllte Manifestanten näischt 
dogéint haten, sech un de Zoning ze halen.

Et gëtt genuch Beispiller, datt eng gutt opgestallte 
Police an e Fräiraum, deen engem ginn ass, e 
Garant si fir friddlech Protester.
ad 3. De Sécherheetsdispositif gëtt opgrond vun 
den Informatiounen, déi am Virfeld vu gemellten 
oder net gemellte Manifestatioune bekannt sinn, 
vun der Police evaluéiert an decidéiert, sou wéi 
dëst an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 5412 
erkläert gouf. D’Police ass vun der Madamm Buer-
germeeschter vun der Stad Lëtzebuerg gesetzes-
konform requeréiert ginn, fir am Kontext vun dëse 
Manifestatiounen d’ëffentlech Uerdnung an d’Sé-
cherheet vun de Bierger ze assuréieren an derfir ze 
suergen, datt d’Manifestante sech strikt am er-
laabte Kader beweegen. Déi selwecht Autorité de 
police huet och den Organisateure vun de Manifes-
tatiounen d’Oploe kommunizéiert.
Elementer, wéi d’Marschrichtung an op wéi engem 
Deel vun der Voie publique d’Manifestante sech 
dierfe beweegen, si vum Prinzip hier an der Auto-
risatioun vun der Stad Lëtzebuerg virzegesinn. D’Po-
lice huet d’Méiglechkeet, en Dispositif opzestellen, 
fir e gereegelten Oflaf ze assuréieren.
ad 4. + 5. D’Manifestatiounsfräiheet ass an der 
Lëtzebuerger Verfassung, souwéi och an interna-
tionalen Texter, dorënner déi europäesch Konven-
tioun vun de Mënscherechter, garantéiert. Restrik-
tiounen zu der Manifestatiounsfräiheet sinn ënner 
strikte Konditiounen erlaabt, ënner anerem, wann 
dës Restriktiounen e legitimmt Zil poursuivéieren, 
wéi zum Beispill déi ëffentlech Uerdnung oder d’Sé-
cherheet, souwéi och d’Rechter vun anere Leit ze 
schützen. Esou Restriktioune kënnen d’Plaz vun der 
Manifestatioun betreffen, mee och den Datum oder 
d’Auerzäit, wärend där se ka stattfannen.

Question 5371 (09.12.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la santé mentale :
A menger parlamentarescher Fro N° 4931 hat ech 
d’Regierung ëm Informatiounen iwwert d’Internéie-
rung vu Patiente mat mentale Gesondheetsproble-
mer gefrot.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. D’Ministeren äntweren, dass de Gesondheetsmi-
nistère d’Donnéeën iwwert d’Fluxen an d’Unzuel vu 
placéierte Patienten net zentraliséiert.
Bewäert de Gesondheetsministère et als oninteres-
sant, e Suivi vum Zoustand vun de mentale 
Gesondheetsproblemer hei am Land ze maachen?
Wéi wëll de Ministère notamment kontrolléieren, ob 
d’Offer an d’Qualitéit vun der psychiatrescher 
Betreiung ausreechend ass, wa keng Analysen 
unhand vu bestoenden Donnéeë gemaach ginn?
2. Op meng Fro zu der Publikatioun vun den triennale 
Rapporten, déi d’Gesondheetsministesch der Cham-
ber muss virleeën, äntwert d’Ministesch, dass si kee 
Problem gesäit, dës um Site vum Gesondheetsmi-
nistère ze publizéieren. Wéini gedenkt de Ministère, 
domadder unzefänken, wëssend, dass d’Gesetz 
zënter 2009 a Kraaft ass?
Réponse (11.01.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. E gudden État de lieu a Suivi vun de mentale 
Gesondheetsproblemer ass effektiv wichteg, fir en 
objektive Monitoring vun de bestoenden a fir den 
nach noutwennegen Offeren zu Lëtzebuerg ze hunn 
an ze kréien. Dësen Excercice konnt zum Deel a 
viregte Rapporte wéi deem vum Juli 2010 « Pour une 
stratégie nationale en faveur de la santé mentale des 
enfants et des jeunes au Luxembourg - Promotion, 
prévention, prise en charge, intégration » oder deem 
vum September 2013 « Réforme de la psychiatrie et 
politique de santé mentale » opgestallt ginn.
De Gesondheetsministère steet am reegelméissegen 
Austausch mat den zoustännege Strukturen am Sec-
teur hospitalier souwéi am Secteur extrahospitalier a 
versicht opgrond vun dëse Rapporten, generell Pro-
blemer ze identifizéieren, fir optiméiert Léisungs-
usätz ze fannen. Niewent dësem Echange gëtt och 
versicht, den Échange de bonnes pratiques ze fërde-
ren. Haaptobjektiv an dësem Echange ass et, d’Pro-
blemer esou fréi ewéi méiglech ze erkennen, eng 
Priorisatioun an d’Léisungsméiglechkeeten opzestel-
len, am Respekt vun den disponibele Finanzéierungs-
méiglechkeeten.
Den aktuelle Regierungsprogramm gesäit iwwer-
deems och d’Opstellung vun engem nationale Plan 
Santé mentale vir. Heibäi gëtt am Virfeld en aktua-
liséierten État des lieux opgestallt, souwéi eng Ana-
lys vun den aktuellen Offere souwéi hir Qualitéits-
standarden.
Sécher wier ë. a. de Suivi vun den Donnéeën iwwert 
d’Fluxen an d’Unzuel vu placéierte Patienten inte-
ressant opzestellen. Et misst een an deem Fall al-
lerdéngs och kloer d’Objektiver, déi dës Statistiken 
erfëlle sollen, definéieren. Déi concernéiert Servicer 
am Gesondheetsministère wäerten an deem Sënn 
analyséieren, wéi wäit et méiglech wier, esou Sta-
tistiken opzebereeden.

ad 2. Ier déi Rapporte publizéiert kënne ginn, musse 
se fir d’éischt an der Chamber presentéiert ginn. 
Dëst huet bis elo allerdéngs nach net stattfonnt. De 
Gesondheetsministère wäert an deem Sënn d’Com-
missions de surveillance des établissements psy-
chiatriques mandatéieren, hir Aarbechten esou séier 
wéi méiglech nees opzehuelen, fir datt d’Chamber 
zäitno en aktuelle Rapport ka presentéiert kréien.

Question urgente 6055 (11.04.2022) de Mme 
Nathalie Oberweis (déi Lénk) concernant la puni-
tion collective du camp de réfugiés de Jénine en 
Palestine :
L’urgence de la question s’explique par la situation 
tendue et dangereuse dans le camp de réfugiés de 
Jénine en Palestine occupée, camp qui accueille le 
projet « Not To Forget » de soutien psychosocial aux 
enfants de Jénine de l’ONG CPJPO cofinancé par le 
MAE. L’urgence s’explique aussi par la nécessité d’évi-
ter une escalade de violence et des morts encore plus 
nombreuses. Dans un mois, il sera trop tard.
Le camp de réfugiés de Jénine est depuis longtemps 
la proie d’incursions régulières de l’armée israé-
lienne. Mais, suite à l’attentat à Tel Aviv du 7 avril, 
l’armée israélienne est allée plus loin en encerclant 
la ville et le camp en guise de punition collective.

La ville de Jénine et le camp de réfugiés en particu-
lier sont des lieux où souffrance, tristesse, trauma-
tismes, pauvreté et désillusions s’accumulent depuis 
des décennies. Les jeunes ont peu de perspectives 
d’avenir. Aujourd’hui, l’encerclement de la ville et du 
camp constitue une couche de violence structurelle 
supplémentaire, rajoutant encore plus de souffrance 
inutile. Et surtout, l’encerclement de la ville constitue 
une punition collective totalement illégale selon le 
droit international et qui constitue un crime de 
guerre.

À cela s’ajoute que cette façon de procéder de l’ar-
mée israélienne est contreproductive parce que le 
cycle de haine est continuellement entretenu et que 
le conflit se voit ainsi perpétué sans espoir de solu-
tion.

Monsieur le Ministre n’est pas sans connaître ces 
violences structurelles. Elles sont profondément po-
litiques.

Par conséquent, j’aimerais poser les questions sui-
vantes au Ministre des Affaires étrangères :

- Quels pas est-ce que vous allez entreprendre vis-à-
vis du Gouvernement israélien pour protester contre 
cette punition collective ?

- Est-ce que vous allez condamner ces actes comme 
crimes de guerre ?

- Est-ce que vous allez envisager de convoquer l’am-
bassadeur israélien pour lui faire part de vos protes-
tations ?

Réponse (11.04.2022) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :

Je suis profondément préoccupé par l’escalade de la 
violence en Israël et en Territoire palestinien occupé. 
Depuis le 22 mars dernier, 14 personnes ont été 
tuées en Israël lors de quatre attaques terroristes, 
dont deux ont été perpétrées par des citoyens israé-
liens arabes, sympathisants de Daech, et deux par 
des Palestiniens. Comme je l’avais souligné dans ma 
déclaration du 30 mars 2022, je condamne ferme-
ment cette violence aveugle et injustifiable. Je tiens 
à exprimer mes condoléances aux familles des vic-
times de ces attaques terroristes.

Je reste convaincu qu’afin de prévenir de telles at-
taques, il faut adresser les causes profondes de la 
radicalisation et de l’extrémisme violent. Il ne sera 
pas possible de vaincre le terrorisme sans s’attaquer 
à la pauvreté, au manque de perspectives, aux vio-
lences structurelles et à l’injustice dont souffre la 
population palestinienne, et notamment les habi-
tants du camp de réfugiés de Jénine.

Selon les médias israéliens, les autorités israé-
liennes ont imposé des sanctions contre la ville de 
Jénine, en Cisjordanie occupée, en raison du fait 
qu’il s’agissait du lieu de résidence de l’auteur de 
l’attentat du 7 avril 2022 à Tel Aviv. Par ailleurs, l’ar-
mée israélienne aurait ciblé la famille du respon-
sable de l’attentat. En tant que puissance occupante, 
Israël est responsable de la protection de la popula-
tion palestinienne vivant sous son occupation.

J’ai instruit mes services d’entrer en contact avec 
l’ambassadeur d’Israël afin de lui faire part de mes 
préoccupations face à ces activités des autorités is-
raéliennes à Jénine qui, eu égard aux informations 
disponibles dans les médias israéliens, pourraient 
constituer des violations des obligations d’Israël en 
vertu du droit international. En vertu du droit interna-
tional, et notamment de la Quatrième Convention de 
Genève, aucune personne protégée ne peut être pu-
nie pour une infraction qu’elle n’a pas commise per-
sonnellement. Les peines collectives, ainsi que les 
mesures de représailles à l’égard des personnes pro-
tégées et de leurs biens sont interdites.




